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pltabaix, D f ut l s . «f associations critiquent le manque 

Masters de golf, u ambition du projet de loi sur r exclusion 

formule 1 : En Erance > cinq millions de personnes vivent dans la précarité 


la jeunesse 
triomphe 

TRIOMPHE de la jeunesse 1 Le 
Masters de golf a ainsi consacré son 
champion le plus précoce, Tiger 
Woods, un Américain de 21 ans qui 
s’est payé Je luxe d'établir un nouveau 
record de l’épreuve (54 coups) avant 
de devenir le premier Noir à passer le 
blazer vert du dub. A Roubaix, après 
des kilomètres à avatar pavés et pous- 
sière, c’est un Breton de 25 ans, en- 
traîné par l'ancien vainqueur Marc 
Madiot, qui a coifiê les favoris sur la 
ligne d’aôivée du vélodrome, deve- 
nant le trentième vainqueur français 
de la quatre-vingt-quÊozième édition 
de P« enfer du Nord ». A Buenos- 
Aires, enfin, le Canadien Jacques Vil- 
leneuve, 26 ans, a enlevé son 
deuxième Grand Prix de formule l de 
la saison. 


lire pages 16 à 18 


DEUX ANS après les promesses 
électorales de Jacques Chirac sur la 
résorption de la « fracture sociale », 
l’Assemblée nationale devait exa- 
miner, du mardi 15 au jeudi 17 avril, 
le projet de loi d’orientation de 
« renforcement de la cohésion so- 
ciale ». Présenté par le ministre du 
travail et des affaires sociales, 
Jacques Barrot, et le secrétaire 
d'Etat à l’action humanitaire, Xa- 
vier Emmanueffi, ce texte qui a ac- 
cumulé les retards tente de facffiter 
Faccès aux droits des plus démunis 
dans les domaines de remploi, du 
logement, de la santé et de la vie ci- 
vique. 

Malgré les engagements d’Alain 
Juppé, qui avait fait de la lutte 
contre Fexdusion « la première exi- 
gence de l’action collective » lors de 
sa déclaration de politique géné- 
rale, le 23 mai 1995, le manque 
d’ambition du texte est critiqué par 
les associations de solidarité. Le 
projet, qui pèche par Fabsence de 
moyens financiers, ne comporte 
aucune mesure forte instaurant 
une solidarité nationale avec les 


T Al DOtiC, DÉCIDÉ DE DISSOUDRE... 



plus démunis. L’entraide est orga- 
nisée au sein même des exclus, no- 
tamment per rabaissement du pla- 
fond de l’allocation de solidarité 
spécifique (ASS). Les promoteurs 
du projet ont en outre été dépassés 
par la montée régulière de ia pau- 
vreté: actuellement en France, 
5 millions de personnes sont 
confrontées à des problèmes d’ex- 
clusion et 12 minions se sentent 
menacées par la précarité. 

Lors de l’examen en commission, 
les députés ont déposé un nombre 
record de près de 400 amende- 
ments. Os ont notamment adopté 
un article visant à faire financer la 
lutte contre r exclusion par un pré- 
lèvement de 1 % sur le chiffre d’af- 
faires d’EDF-GDF. La présidente 
d’ATD-Quart-monde, Geneviève 
de GauHe-Anthonioz, a été invitée 
à prendre la parole au début de la 
séance publique, en tant que rap- 
porteur de F avis du Conseil écono- 
mique et social sur le texte. 

Lire page 7 et le point de vue 
de Xavier EmmanueJli page U 


Algérie ; 
l'opposition et 
l'ex-FIS souhaitent 
un dialogue 
pour la paix 

DES REPRÉSENTANTS de plu- 
sieurs partis de l’opposition algé- 
rienne et de Fex-FIS se sont retrou- 
vés, samedi 12 et dimanche 13 avril à 
Madrid, à l’appel d’organisations 
non gouvernementales regroupées 
dans un collectif pour la poix en Al- 
gérie. Comme cela s'était passé lors 
de la plate-forme de Rome, en jan- 
vier 1995, les participants à U ren- 
contre de Madrid ont lancé un appel 
au gouvernement algérien pour qu'il 
ouvre un vrai dialogue avec toute 
l’opposition, y compris Fex-FIS. 

Le représentant du Front isla- 
mique du salut, dissous en mars 
1992, a déclaré une nouveDe fois à 
Madrid que son mouvement, oppo- 
sé à la mise en place d’un Etat théo- 
cratique, demandait une solution 
politique et pacifique à la aise algé- 
rienne. 


Lire page 24 


3 M. Mobutu refuse 
de quitter le pouvoir 

Alors que les rebelles contrôlent désor- 
mais six des onze provinces zaïroises, le 
président Mobutu accepterait de ren- 
contrer Laurent-Dèsirè Kabfe s’il le lu 
demandait * poliment . p. 4 

a M.Prodi acclamé 
par les Albanais 

Le chef du gouvernement italien a été 
chaleureusement accueilli, dimanche, 
dans la ville rebelle de Vlora, au sud de 
('Albanie, à deux jours du déploiement 
de la force multinationale. p. 3 


E? Gaza:Ia guerre 
pour quand? 

Estimant que le premier ministre israé- 
lien a enterré le processus de paix, tes 
Palestiniens pensent que l'affronte- 
ment est quasi inéluctable. p. 4 


s La grande distribution 
anQubMed 

Philippe Bourguignon, président du di- 
rectoire du Club Méditerranée, a fait 
appel à Yves Martin, directeur général 
de Casino, pour le seconder. p. 13 

■ La figure de proue 
du«blackbusiness» 

Considéré un temps comme le possible 
successeur de Nelson Mandela, Cyril 
Ramaphcsa combat pour redonner aux 
Noirs d'Afrique du Sud te contrôle de 
l’économie. P- î 0 


■ L’appel de M. Perben 

Le ministre de la décentralisation invite 
les élus locaux à la rigueur ét aux re- 
mises en cause. P- 9 
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Ellen, première héroïne lesbienne du prime time 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Rarement aveux auront été aussi longs. 
L’Amérique n'en finît pas d’apprendre que l'hé- 
roïne de Fun de ses feuilletons télévisés préfé- 
rés, Ellen, admettra enfin dans l'épisode diffusé 
te 30 avril prochain sur ABC qu'elle est homo- 
sexuelle et que la comédienne qui interprète le 
rOle, Ellen DeGeneres, P est aussi à ia ville. 

Dans la communauté gay, la procédure s'ap- 
pelle m sortir du placard » ( coming outqfthe 
doset) et lorsqu’une star du prime time sort du 
placard, cela peut faire du bruit: c’est la pre- 
mière fois aux Etats-Unis qu’une comédie dif- 
fusée à une heure de grande écoute met en 
scène un homosexuel comme personnage 
principal. Formulé brutalement, ce double aveu 
aurait fait P effet cPurte bombe qui n’aurait pas 
nécessairement été du goût des annonceurs ou 
des téléspectateurs d’une- chaîne dont Disney a 
désormais 1e contrôle. La nouvelle est donc sa- 
vamment distillée à coups d’allusions de moins 
en moins subtiles depuis des mois, pour culmi- 
ner cette semaine avec une interview et la cou- 
verture de P édition américaine de Time Maga- 
zine, « Yep, Tm gay ! ». (« Ouais Je suis gay I *), 
y proclame une resplendissante Ellen DeGe- 


neres qui, à trente-neuf ans, affirme ne jamais 
s’être sentie aussi bien que depuis qu’elle- 
même et tes auteurs de la série ont pris la déci- 
sion de faire partager la grande nouvelle au pu- 
blic.' 

Les organisations de défense des homo- 
sexuels sont aux anges. Glaad, la Gay and Les- 
bian Alliance Against Defamation, organise, le 
30 avril, avec la vodka Absolut une série de soi- 
rées sur le thème « Corne out with Ellen » à 
New York, Los Angeles et San Francisco, au- 
tour de la diffusion de P épisode. Les inévitables 
sites ont fleuri sur Internet où tes discussions 
vont bon train, et Paffaire est déjà Fun des 
thèmes favoris des talk-shows radiophoniques 
et télévisés. Rabat-joie de service, 1e Révérend 
Jeny Falwell, héraut des valeurs ultra-conserva- 
trices, surnomme désormais la comédienne 
* Bien DeCenerate ». Une semaine avant P épi- 
sode fatidique, Fun des grands magazines d’ac- 
tualité cfABC diffusera une longue interview de 
P actrice dans laquelle elle évoquera son homo- 
sexualité. 

Bref, si après tant de précautions un seul té- 
léspectateur ose encore être choqué le soir du 
30 avril, c’est qu’il y aura vraiment mis de la 
mauvaise volonté. Les responsables cFABC ont 


prudemment refusé une page publicitaire sur 
des croisières pour homosexuels et laissent en- 
tendre qu’ils fbnt un pari audacieux sur PAudi- 
mat : qui sait comment réagiront les téléspec- 
tateurs? 

En réalité, la tolérance de la société améri- 
caine semble avoir nettement progressé à cet 
égard, d’autant plus que tes seconds rôles ho- 
mosexuels sont déjà familiers à la télévision et 
que le personnage (fEllen ne fera que décou- 
vrir une homosexualité naissante: pas de 
scènes torrides pour PinstanL Selon un son- 
dage publié l’an dernier par Entertainment 
Weekfy, 72 % des téléspectateurs déclaraient 
d’ailleurs qu'ils ne seraient pas choqués qu’un 
héros de sitcom soit gay. Certains n'en 
comparent pas moins P événement au premier 
baiser inter-racial télévisé -c’était dans Star 
Trek, en 1968- tandis que d’autres, plus cy- 
niques, voient surtout là une superbe entre- 
prise médiatique visant à remonter le taux 
d’audience d’un feuilleton en perte de vitesse. 
« teut-étre la prochaine fois trouverai-je quelque 
chose d'encore mieux, rêve Ellen Dégénérés. Je 
pourrais devenir noire. » 

Sylvie Kauffmarm 
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l ne femme 
peut-elle aller, 
par passion, 
jusqu a 
i'iniamie ? 

(irasset 


Les crises 

du capitalisme à l’Est 


LA TRANSITION est-elle finie? 
La question sera, au moins est de- 
mi-teinte, posée lois de rassemblée 
annuelle de la BERD (banque euro- 
péeune pour la reconstruction et le 

développement), les M et 15 avril à 

Londres. Elle intéresse ceux qui 
souhaitent la disparition de la 
BERD, estimant que son rôle, 
comme celui des autres organisa- 
tions financières multilatérales, de- 
vrait être confié au seul secteur pri- 
vé. Elle semble aussi pertinente aux 
économistes qui, fascinés par le 
changement inédit de système 
économique intervenu Ham tes an- 
ciennes économies communistes 
depuis fa chute du mur de Berita.se 
demandent si les problèmes ren- 
contrés aujourd'hui à Test de FOder 
oa de la Volga sont toujours inti- 
mement liés à ce changement de 
système. 

Les difficultés ne sont-elles pas 
celles que tout autre pays du 
îwmute, qifü soit riche ou pauvre, 
indus triel ou rural est susceptible 
de rencontrer? L’Est offre à la fiais 
le spectacle de restructurations in- 
dustrielles coûteuses, d’ i négali t és 
de revenus préoccupantes, de flux 
de capitaux volatils. Autant de 
maux qui sont, sur tous tes conti- 
nents, ceux des pays capitalistes. 
L’année écoulée a été, 11 est vrai 


particulièrement douloureuse en 
Europe de FEst, donnant l'impres- 
sion que 1e communisme n’en finit 
pas de s’écrouler L’Albanie, étouf- 
fée par un système politique inco- 
hérent et par des échafaudages fi- 
nanciers incontrôlés, a sombré 
le chaos. La Bulgarie, qui avait, dès 
le départ, mal géré sa transition 
économique, subit une aise finan- 
cière majeure. La Bosnie, théori- 
quement padfiée, mais en proie à 
des dissensions politiques internes, 
décourage la bonne volonté des do- 
nateurs susceptibles d'œuvrer à sa 
reconstruction. La Russie a vu l'in- 
terruption <Tod crédit historique de 
lOmüEards de dollars, consenti par 
le Forais monétaire imemationab la 
croissance des inégalités, la généra- 
lisation des son-paiements. Dans 
presque toute la légion, la crimina- 
lité a augmenté, les indicateurs dé- 
mographiques ont continué & se 
détériorer. 

Même dans le groupe des pays 
les plus avancés, la situation est loin 
d'être rose. La Hongrie, la première 
à avoir renoué avec la croissance 
après le choc de la transition, a fiô- 
lé la récesrion. 

Françoise Lazare 

Un la suite page 11 


«Manif» réussie 
pour les internes 

■ APRÈS cinq semaines de 
conflit et malgré une lassi- 
tude certaine, les internes, renfor- 
cés par de nombreux médecins libé- 
raux, ont réuni dimanche 13 avril, 
une dizaine de miniers de manifes- 
tants à Paris. Les responsables du 
mouvement ont demandé à Alain 
Juppé d’« organiser un Grenelle de la 
santé » avec tous les acteurs concer- 
nés. Des assemblées générales dans 
les CHU en grève doivent se pro- 
noncer, lundi 14 avril, sur la re- 
conduction de leur action. A l’appel 
de la CGT et avec le soutien de FO, 
les syndicats de personnels hospita- 
liers ont très faiblement mobilisé. 
Au nom de la CFDT, Nicole Notât a 
invité le gouvernement à a ne pas 
céder », jugeant * conservateur » le 
mouvement des internes. 

Lire page 6 
et notre éditorial page 11 


Vingt et un 
Printemps 



DANIEL COLUNG 

LE VINGT ET UNIÈME Prin- 
temps de Bourges s’ouvre, mardi 
15 avril avec une soirée éclectique 
(Ice T, Femanda Abreu, Dany Bril- 
lante), à l’ i mage de ce festival créé 
en 1977 par des passionnés de chan- 
son française, emmenés par Daniel 
CoIKng. Avant de publier chaque 
jour un entretien avec un invité du 
Print emps 1997, le Monde a enquê- 
té sur ces idoles des pré-ados qui ne 
chantent pas que des binettes. 

Lire page 20 


WfflBfaal 2 Atattsots 15 

ftaacc 5 Carat _ ü 

Société 7 AiMhoi 16 

Régira 9 jm_ 17 

Horizons ff Météorologie 19 

Entreprises 12 Mts w — _ w 

Ftawÿtaïrtés- M KaUo-Téëvnas-, 23 



7/111 


El 

-il 




mie 

iro- 

pire 

ice, 

ria- 

tel 

hi- 

■7S- 

es- 

ne 

uis, 

eut 

nre 
le 
rpé 
oir, 
sa- 
■ le 
les 
>n- 
ré- 

JUS 

le 


B. 


n- 

□e 

à 

îi- 

fi- 

re 

P- 

s- 

is 

es 

Js 

3- 

lu 

ÏS 

1- 

i- 

15 

•U 

e 

■e 

P 

ît 

d 

■s 


a 

à 

p 

t 

e 

l 


r 


i 


i 


t 



v 




INTERNATIONAL 


UE MONDE / MARD1 15 AVRIL 1997 


ROYAUME-UNI A l'approche 

des élections législatives du 1 er mai, 
les travaillistes de Tony Blair bénéfi- 
cient toujours, en dépit d’un léger 
tassement, d'une confortable 


avance de seize points dans la plu- ailier les jeunes, reprochent au La- 
part des sondages sur les conserva- bour d'afficher un programme 
teurs. • À LIVERPOOL, la gauche est « centriste », très modéré, qui ne re- 
pratiquement sûre de l'emporter présente pas un véritable change- 
mais bien des électeurs, en parti- ment. • LA PRESSE britannique, qui 


joue un rôle important avant le scni- mïère fois à voter pour Tony Blair, 
tin, est majoritairement favorable à Reflétant les sentiments des milieux 

r.M hMAÛI *!« «la la rth» la nrACSfi 


l'alternance. Le Sun, tabloïd qui tire 
à quelque quatre millions d'exem- 


financiers de la City, la presse 
économique n'a plus peur d'un 


plaires par jour, appelle pour la pre- changement de gouvernement. 


Avant les élections, la priorité du Labour est d’inspirer confiance 

Les travaillistes britanniques sont toujours favoris des législatives du 1 er mai. 

Mais, à Liverpool, le fait que leur programme ne soit guère différent de celui des conservateurs démobilise une partie de leurs troupes 




LIVERPOOL 

de notre envoyé spécial 
Rosette rouge à la boutonnière, 
Jane Kennedy arpente Prescot 
Street, rue commerçante de sa tir- 
conscription de 
Liverpool 
Broadgreen. 
Députée tra- 
vailliste la 
moins bien 
élue en 1992 
- avec une ma- 
élections jorité de 

7 027 voix- dans ce grand port qui 
tente de sortir du déclin, elle est cer- 
taine de revenir aux Communes le 
l B mai et mène une campagne dis- 
crète. Présentant le programme for- 
mat carte de visite de Tony Blair, 
elle modère les espoirs des élec- 
teurs : « Nous ne changerons pas tout 
du jour au lendemain. Mais si nous 
remplissons ces objectifs, nous pour- 
rons ensuite aller plus loin. » 

Ce programme est mi nimalis te. 0 
ne prévoit que la réduction de la 
taille des dasses à trente élèves pour 
tes cinq à sept ans ; le châtiment ra- 
pide des jeunes délinquants ; la ré- 
duction de cent mille personnes des 
listes d’attente dans tes hôpitaux ; 
un emploi pour deux cent cinquante 
mille jeunes chômeurs et des règles 


strictes pour tes dépenses de l’Etat 
Mais, dans une ville qui bat tes re- 
cords de pauvreté, de chômage et 
de violence et qui fut la base des Mi- 
litants, Pafle ultra-gauchiste du La- 
bour au début des années 80, les 
gens espèrent un peu plus d'un 
changement de gouvernement 

UN ÉLECTORAT PLUTÔT PASSIF 

Cette jeune rousse élégante et 
énergique de trente-neuf ans, ma- 
riée et mère de deux enfants, an- 
cienne aide sociale et müitante syn- 
dicale, le comprend bien. Elle a, en 
effet, été à la pointe de la lutte 
contre des Militants qui avaient 
donné du Labour une image détes- 
table et dont la gestion a laissé Li- 
verpool au bord de la fàillrte. 

En 1984, son syndicat refusa de 
suivre le mot d’ordre de grève géné- 
rale lancé par le patron du conseil 
municipal, Derek Hatton, menacé à 
la fins par le gouvernement That- 
cher -qui voulait le forcer à équili- 
brer ses comptes - et par la (Érec- 
tion du Labour ; eDe ne voulait pas 
laisser ses patients sans soins. L’an- 
née suivante, tes Militants turent ex- 
clus du conseil par décision de jus- 
tice et graduellement chassés du 
parti, fi Mut alors recoller les pots 
cassés par cet * extrémisme proche 



du fascisme». « Etre dans l'opposi- 
tion, , c’est très confortable si l’on se 
contente de parler des problèmes; si 
on veut les résoudre, il faut 
convaincre les gens de vous faire 
confiance », nous dü-efle. Après te 
départ des Mffitants, « ça a été très 
difficile, Liverpool était menacée 


d'anarchie ». Lors des élections de 
1992, sa circonscription était f une 
des deux seules encore représentées 
par des Militants. Craignant un 
combat féroce, nombre de candi- 
dats s’étaient défaussés, et fl ne res- 
tait que deux femmes. Jane fut choi- 
sie_ et n’eut pratiquement pas à se 


battre, tes gauchistes ayant préféré 
concentrer loir tir sur l’antie cir- 
conscription. La voilà donc députée, 
et prête à soutenir à fond Tony 
Blair. EDe n’a pas besoin de faire 
campagne, tes jeux étant à ses yeux 
déjà faits. Mais l'électorat est plutôt 
passif, surtout tes jeunes. «Selon les 
sondages, dit Jane, seuls 40% des 
jeunes ont l’intention de voter, contre 
60% en 1992 (J). Os ont un sentiment 
de frustration et pensent que les poli- 
ticiens ne peuvent rien fitire. Pour eux, 
nous sommes fous des escrocs. » Les 
affaires ' -financières 

et sexuelles - ne cessent de frapper 
les conservateurs maïs elles 
rejaillissent sur la vie politique en 
général 

En même temps, dit-elle, «je 
n’arrive toujours pas à croire les son- 
dages », qui continuent de donna’ 
une avance confortable au Labour: 
Après quatre échecs successifs, fi 
faut presque se pincer pour le 
croire. « L’atmosphère est au change- 
ment Les gens veulent de nouvelles 
têtes et une nouvelle poétique, mais 
pas de bouleversements {...). En 
même temps, on nous critique pour 
ne pas être assez radicaux.» Tfel est 
1e dflemme du Parti havaâlfiste. 

Patrice de Beer 


John Major sent 
«le vent tourner» 

Les sondages publiés par les 
journaux britanniques du week- 
end montrent que l'avance des 
travaillistes, à trois semaines 
des élections, a tendance à se 
tasser. Dans le Stmdayldegraph, 
le parti de Tony Blair est crédité 
de 49%. des intentions de vote, 
contre 35 % aux conservateurs et 
12% aux libéraux-démocrates de 
paddy Ashdowo. L’écart entre 
tes deux principales formations 
s’est ainsi réduit de 7 points en 
nne semaine. )ohn Major 
concluait dimanche : « Je sens le 
vent tourner. » Quant à Margaret 
Thatcher, dans te même journal, 
elle prend fait et. cause pour le 
premier ministre sortant et re- 
connaît quelque mérite aux 
transformations imposées an 
Labour par Tony Blair, « mais les 
travaillistes n’ont pas suffisam- 
ment changé pour que les élec- 
teurs puissent leur faire confiance 
(...) ; c’est encore une conversion 
de façade et ces converrions-Ià ne 
durent pas. Nous, nous agissons 
par conviction politique ». - (AFP.) 


Les médias d'outre-Manche sont largement favorables à une alternance 


LONDRES 

de notre correspondant 

Les campagnes électorales se 
suivent mais ne se ressemblent pas. 
En 1992, ïe Parti travailliste ramait à 
contre-courant d’une presse qui lui 
était en grande partie défavorable ; 
c'est aujouni'bui au tour du pre- 
mier ministre de connaître tes 
affres des « unes » cinglantes. Si le 
Labour n'a toujours pas oublié 
celle, dévastatrice, du tabloïd The 
Sun à propos de NeO Kmnock, son 
leader de l’époque (« Que le dernier 
.qui quitte la Grande-Bretagne n’ou- 
blie pas d’éteindre la lumière/»), 
John Major n'a certainement pas 
apprécié celle du Mirror du 4 avril 
en caractères gras : « Stuffed ! », 
que Ton peut traduire poliment par 
« fichu l ». 

Les quotidiens de centre-gauche 
comme The Independent ou The 
Guardian accordent, comme on 
pouvait le prévoir, leur soutien à 
Tony Blair, le candidat travailliste. 
Mais celui-ci bénéficie aussi de fap- 
pin de la presse populaire, Sun et 
Miner en tâte, avec leurs millions 
de lecteurs. La presse traditionnel- 
lement conservatrice hésite, pen- 
chant parfois pour 1e Labour ; seul 
le Daily Telegraph, le porte-avions 
de la presse de droite, soutient les 
tories, plus que M. Major, auquel il 
ne semble pas encore avoir par- 
donné d'avoir remplacé M 1 * That- 
cher. 

Les tabloïds n'y vont pas de 


mainmorte. Le Sun -forcé par son 
propriétaire, le magnat des médias 
Rupert Murdoch, antimonarchiste 
, séduft par M. Blair après Ifayofr été 
par Maggie - a pris parti pour le La- 
bour en dépit de la résistance d’une 
partie de sa rédaction en chef. 

Son édition de Glasgow a fait 
volte-face, du jour au lendemain, 
retirant son soutien aux nationa- 
listes écossais pour le reporter sur 
les travaillistes. Cet appui n'est pas 
dépourvu de sous-entendus puis- 
qu’il se rapporte à un programme 
calqué sur celui des tories et que le 
Sun demeure toujours férocement 
antieuropéen, fi veut, en fait, la 
même poEtiqoe avec d’autres têtes, 
celles d’aujourd’hui ne faisant plus 
l’affaire. Publiant le 2 avril les 
points de vue contradictoires de 
M" Thatcher et de M. Blair, il s’est 
prononcé pour « un changement 
pour les bonnes raisons ». 

LES HÉSITATIONS DU ■ TUMES » 

Dans un pays où Ton disait qu’3 
n’était pas possible de gagner des 
élections contre le Sun. ce choix a 
fait des vagues. Le fait qu'il soit sui- 
vi, timidement, par 1e Daily Mail. 
longtemps le porte-parole des to- 
ries, et par T Express, passé entre les 
mains d'un pair de gauche, Lord 
Hollick, ajoute au désarroi de 
M. Major. « Les gens pourront-Bs en- 
core faire confiance à une direction 
lasse, divisée et à la dérive, qui n’a 
pas tenu parole sur les impôts et a 


trahi les valeurs de ses Secteurs les 
plus fidèles ?», écrivait le 18 mars le 
MaiL 

Le Times, lui, hésite. Ancien fleu- 
ron de l'establishment passé entre 
tes mains de M. Murdoch, il est di- 
visé, mais l’on s’attend qu’il 
prenne, à la dernière minute, posi- 
tion pour le Labour. S'il critique 
parfois ce dernier dans ses édito- 
riaux, il n’est guère tendre pour les 
conservateurs. Décrivant un mee- 
ting de John Major, fi s’est gaussé, 
le 5 avril, des sièges vides, de l’âge 
des participants et de ces « acti- 
vistes tories mdles au corps de vingt 
ans contenant un cerveau de qua- 
rante-huit et sanglé dons une serge 
d’un bleu sobre », ainsi que de Pex- 
président du parti, le romancier 
bord Archer, qualifié de «bouffon*. 

Si l’on ne peut suspecter la 
loyauté conservatrice du Telegraph, 
on ne peut Faccuser non plus de ré- 
tention d'informations, même 


quand elles font mal : il a publié à 
la « une » des sondages catastro- 
phiques, s’est longuement étendu 
sur I.es, scandale», en série -.le 
sleaze- qui frappent les tories, sur 
leurs divisions; ses caricaturistes 
frappent in différemment M. Blair 
et M. Major. 

S*a est toujours au rendez-vous 
des grandes occasions, éditoriali- 
sant pour 1e programme des 
conservateurs et contre celui des 
travafifistes, fi ne cache pas, comme 
l’hebdomadaire The Spectator, sa 
nostalgie thatchérienne, et à peine 
son mépris pour la personne d’un 
John Major qui n’est pas « des 
nôtres». 

SORTIR DE L*MMOBlUSME 

La presse économique semble 
eüe aussi avoir viré sa cuti. Tout 
comme la Gty, elle n’a plus peur 
d'un changement de gouverne- ' 
ment, qu'elle appellerait plutôt de 


ses vœux pour sortir de rimmobi- 
Esme et de l'euroscepticisme am- 
biants. « Un bütet pour Downing 
Street», .titrait ainsi le' Financial 
ïîneîffîj le 4 avril dans son édito- 
rial sur le programme travaüEste. 
Le FT, qui avait surpris en 1992 en 
conseillant de voter Labour; a pu- 
blié des lettres d'hommes cTaffafres 
critiquant 1e cafouillage européen 
destories. 

L’hebdomadaire The Economist 
suit une ligne similaire. Comparant 
1e programme des deux partis, il a 
estimé la semaine dernière que Ton 
assistait à un curieux retour de si- 
tuation, « le parti de gouvernement 
étant celui de Tony Blair, pourtant 
depuis dix-huit ans loin du pouvoir 
mais qui essaie de se montrer aussi 
raisonnable que $TT avoir dirigé te 
pays pendant toute cette période, et 
le parti d’opposition étant celui de 
-fohn Major, qui s’efforce d'être au- 
dacieux et qui affîme qu’a est temps 


R de B. 


Guntis Ulmanis, président de la République de Lettonie 

« La sécurité européenne ne doit plus sacrifier les petits pays » 


CALVITIE 



Des cheveux naturels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus modernes. 
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CHEF DE L’ÉTAT letton depuis 
1993, Guntis Ulmanis a commencé, 
dimanche 13 avril, une visite de 
deux jouis eu France, au cours de 
laquelle il s’est entretenu avec 
Jacques Chirac de l’élargissement 
de l’Union européenne et de 
FOTAN. 

« La Lettonie espéare-t-elfe en- 
trer parmi les premiers dans 
FUnïon européenne ? 

- Dès le début, et notamment 
depuis la visite de François Mitter- 
rand à Riga, nous avons senti un 
grand soutien de la part de la 
France pour aider la Lettonie à re- 
trouver sa famille naturelle en Eu- 
rope. Ma visite s'inscrit dans un 
processus. Paris appuie l'élargisse- 
ment de l'Union européenne vers 
l’Europe centrale et orientale et 
défend l'idée qu'il ne doit pas y 
avoir de pays de différentes caté- 
gories, pas de groupes entre les 
pays qui souhaitent adhérer & 
l'Union. 

-La Lettonie est-elle prête à 
entrer dans ruE ? 

- Par sa situation économique et 
sa croissance, mon pays fait partie 
du groupe le {fins développé parmi 
les pays cand id ats. Je ne vois pas 
beaucoup de pays - peut-être y en 
a-t-ü un ou deux - qui soient en 
avance sur la Lettonie. Cela ne veut 
pas dire que nous ayons déjà tout 
fait pour cette prochaine adhésion. 
Nous sommes en train d’informer 
nos concitoyens pour que chacun 


sache ce que signifie l'UE. Nous 
avons des devoirs à faire, mais 
c'est comme avant un examen, 
nous ne do nuirons pas la dernière 
ouït pour finir notre travail 

- Et pour T OTAN? 

-Je voudrais entendre l’opinion 
du président Chirac sur les garan- 
ties que la Lettonie et tous les pays 
baltes peuvent obtenir, le soutien 
que la France peut leur accorder. 
Les pays baltes doivent avoir des 
assurances qu’aucun pays tiers au- 
ra un droit de veto sur leur adhé- 
sion, celle de la Lettonie en parti- 
culier. Si l'on considère l'Europe 
dans son ensemble, la région de la 
Baltique est 1e point le phis sen- 
sible et le pins critique. 

- A cause du grand voisin ? 

- fi y a plusieurs raisons. D'abord 
la présence du grand voisin, mais fi 
y a aussi la situation géopolitique, 
r expérience historique qui nous ta- 
cite à être vivants, les décisions de 
la conférence de Yalta qui sont 
toujours présentes dans les esprits. 
L’Europe n’art-efie pas reçu assez 
de leçons, encore récemment avec 
les Balkans? Continuera-t-elle à 
renforcer celui qui est fort et à lais- 
ser dans la faiblesse celui qui est 
faible? 

-La Rassie s'opposant à, 
l'adhésion des Etats haltes & 
l’OTAN, l’appartenance à l'UE 
pourrait-elle être tus substitut à 
rentrée dans r Alliance atlan- 
tique? 



GUNTIS ULMANIS . 

- Non. Mais depuis le sommet 
d'Helsinki Centre BÔ1 dintoa et Bo- 
ris Eltsine), fai la conviction Que la 
question du veto ne se pose plus. 
C'est peut-être la raison principale 
de cette visite. Chaque institution a 
des fonctions différentes, et ce ne 
serait pas très sérieux de vouloir 
remplacer fnne par l’autre. Toute- 
fois, l’adhésion à l’UE représente 
un soutien à la sécurité des Baltes, 
La venue de deux ou trois grandes 
sociétés françaises serait déjà d’un 
grand secours. D'autre part, les 
Etats européens devraient avoir 
une position très ferme face à dès 
positions quelque peu impéria- 
listes dé la Russie. Au cours de ce 
siècle, la politique de sécurité a 
souvent sacrifié les petits- Etats! H. 
ne faut pas recommencée. 

-À quoi pensez-vous en par- 
lant de positions impédances de - 
la Russie? 


-La Russie actuelle a hérité des 
traditions politiques des gouverne- 
ments soviétiques et du tsarisme ; 
c’est normal. Elle cherche à 
construire une politique complète- 
ment nouvelle. Aussi, je suis parti- 
san d’intégrer la Russie riant le dia- 
logue sur Pavenir de l'Europe, avec 
les Européens et avec les-Améri- 
cains. Les bonnes relations entre La 
France et la Russie devraient avoir 
une influence positive sur les rela- 
tions entre la France et la t^ t t pnte. 

-L’accord sur les frontières 
entre la Russie et la Lettonie n’a 
pas encore été signé. Les Russes 
veulent-ils ainsi garder un 
moyen de pression sur votre 
gouvernement? 

- La Lettonie a fait tout ce qu’il 
fallait faire pour que les docu- 
ments soient prêts à élue signés. 
Nous attendons simplement la si- 
gnature de la Russie. Mais ce n'est 
pas seulement un moyen de faire 
pression sur nous, c’est aussi un 
moyen d'influencer 1a France en je- 
tant te doute sur la position de la 
Lettonie. J'espère que la Russie 
tiendra compte de la position des 
Etats européens sur l’élargisse- 
ment de PUE et de l’OTAN,- qu’elle 
tiendra compteaussi des résultats 
d’Helsinki et du sommet de l’Al- 
liance atlantique à Madrid, et donc 
qu'eûe signera cet accord-» 


Propos recudJBs par 

■ • Daniel Vemet 


décharger». Son éditorialiste a dé- 
noncé l’attitude du premier mi- 
nistre sur les scandales: « Aussi 
longtemps . qiotiM. Major? continuera 
de parier fôrt de sa détermination à 
combattre le sleaze toufien n'agitant 
qu'un petit tiStmriet contré ceux qui 
semblent en être coupables au sein 
de son parti, les Secteurs risquent de 
penser que le vrai enjeu est que les 
tories sont là depuis trop long- - 
temps» 

La presse, mais ausstla radio et la 
télévision, agissent comme si les 
jeux étaient déjà faits et les son- 
dages irréversibles. Et ce, malgré le 
camouflet que les électeurs avaient 
opposé aux experts en réélisant 
M. Major en 1992. Ce dernier fiant 
de croire qu’il en son de même le 
l w mai. Mais, tout comme M. Kxn- 
node en 1992, il hd faudra, pour ce- 
la, se battre contre les médias. 
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« Plus jamais la guerre », a prêché 
Jean Paul II à Sarajevo 

messe au stade de Kosevo a été transformée en une fête communautaire par les Croates 


. entre les des samedi 12 et dimanche 13 avril Jean Paul U a polrte Nîkolaj et des Musulmans de Bosnie, Mus- 
principaux appels rencontré les responsables politiques du pays, tafa Ceric. » Plus jamais la guerre », a t-îl lancé, 

i orthodoxe, le métro- lors d'une célébration au stade Kosevo. 


c ara u™__,. > iBiKuiiue tes re 

5ara]evo par le pape au cours de sa visite ainsi que le chef 


La 

Tolérance, pardon, réconciliation 
communautés : tels sont les 
lances à 

SARAJEVO 

de notre correspondant 
P au l U a témoigné de son 
amitié envers la Bosnie-Herzégo- 
vine et prêche la réconciliation, sa- 
medi 12 et dimanche 13 avril, lors 
de sa visite a Sarajevo, « une ville 
qui es t devenue le symbole du 
.MV' siècle, symbole de la souffrance 
en Europe a-t-il dit Le message 
du pape a été différemment perçu. 
Tandis que les Sarajéviens de 
toutes confessions l'accueillaient 
avec une réelle satisfaction, parce 
qu'ils le considèrent comme l'un 
des rares Occidentaux à avoir dé- 
fendu la cause bosniaque durant la 
guerre, plus de trente mille pèle- 
rins ont assisté dimanche à une 
messe au stade Kosevo en brandis- 
sant des drapeaux croates et en 
transformant la célébration reli- 
gieuse en une fête communau- 
taire. 

Le voyage du pape s’est déroulé 
selon le programme prévu, en dé- 
pit d’une tentative d’attentat dé- 
louée peu avant son arrivée. 
Vingt-trois mines antichars reliées 
à un détonateur muni d’nne 
commande à distance ont été dé- 
couvertes samedi matin sous un 
pont du boulevard Mesa Selimo- 
vic, sur le trajet que devait em- 
prunter le cortège pontifical. Elles 
ont été désamorcées par la police 
bosniaque, qui depuis n'a pas pro- 
gressé dans son enquête. L’arres- 
tation d'un homme qui affirmait 
vouloir tuer Jean Paul il ne semble 
pas liée à l'affaire des explosifs. In- 
formé de i'incident, le pape a refu- 
sé qu'un hélicoptère le transporte 
de l'aéroport au centre-ville. Le 
président bosniaque Alija Izetbe- 
govic a exprimé ses regrets pour 
cette tentative d’attentat et il a 
proposé à soir àôtô'de.l'accompa^ 
gner dans tous scs déplacements. 


La venue de Jean Paul II à Sara- 
jevo dérangeait à l'évidence tous 
les partisans de la division eth- 
nique du pays, qu’ils soient serbes, 
croates ou musulmans. Dès l’écla- 
tement du conflit en 1992, le pape 
avait soutenu l’idée du dialogue et 
du pardon entre les communautés 
bosniaques déchirées. 

Ces dernières semaines, des édi- 
fices religieux catholiques, ainsi 
que certaines mosquées, ont été 
détruits par des explosions ano- 
nymes. jean Paul 11 a adressé un 
message de réconciliation : «P/us 
jamais de guerre ! Plus jamais de 
haine et d'intolérance !. a-t-il lancé. 
La logique inhumaine de la violence 
doit être remplacée par la logique 
constructive de la paix. Comme 
dans une mosaïque, chacun doit 
être assuré que son identité 
politique, ethnique, culturelle et 
religieuse sera sauvegardée. La di- 
versité est une source d’enri- 
chissement.. » 

Le président Alija Izetbegovic 
a chaleureuse ment remercié 
Jean Paul U. « Quelles que soient sa 
nationalité et sa religion, chacun 
veut saluer le pape, car ses mots ont 
toujours été un remède pour nos 
plaies, a-t-il déclaré. Sarajevo est 
une ville martyre et Sarajevo restera 
dans les esprits comme une ville de 
résistance. Pendant ce drame de 
1 300 jours, certains hommes puis- 
sants se sont tus. Vous, vous ne vous 
êtes pas tu ; nous entendrons votre 
voix. Votre voyage est un soutien 
pour la Bosnie multi-ethnlque. » 

Les Sarajéviens, dont la majorité 
sont de confession musulmane, 
ont aussi salué l'arrivée de 
Jean Paul D. «Le pape est le bienve- 
nu ici. car il a toujours été avec 
nous, du côté de la justice, disait un 
homme, je' suis hèmeùx. » «Le 
pape est un bon gars 1 s'exclamait 


un chauffeur de taxi, résumant 
r opinion générale dans la capitale 
bosniaque, n a été plus amical que 
les gouvernements occidentaux qui 
nous ont abandonnés sous les 
bombes. » «Un chic type ». « un 
homme de bonté», sont les défini- 
tions qui reviennent dans la popu- 
lation. Pourtant, les habitants de la 
capitale bosniaque sont désabusés 
et ils pensent que ce voyage n’in- 
fluencera pas l’avenir du pays 
qu’ils estiment souvent sombre. 

Le pape a quitté 
dimanche soir 
un pays 

profondément divisé, 
où même le clergé 
et la communauté 
catholiques 
sont partagés 

Toutefois, Sarajevo a peu appré- 
cié que la messe au stade Kosevo, 
qui devait être un rassemblement 
des catholiques de la région, ait 
été transformé surtout en une fête 
croate. Seuls les drapeaux bos- 
niaques étaient plantés en haut 
des mâts, derrière l’autel, tandis 
que le public agitait les emblèmes 
de la Croatie et de la « République 
d’Herzeg-Bosna » (autoprocla- 
mée). « Tant qu'ils se contentent 
d’exhiber leurs symboles commu- 
nautaires, tout va bien. Le problème 
est qu'ils ont agressé la Bosnie au 
nom de leur identité ethnique-et re- 
ligieuse», commentait un conseil- 


ler d’izetbegovic, légèrement 
amer. * Le pape est venu pour nous 
rencontrer, pas pour les Musul- 
mans !». disait un pèlerin d’Herzé- 
govine. En revanche, une jeune 
fille de Mostar s’affirmait «en- 
chantée d’être à Sarajevo, qui n'est 
pas devenue une -ville musulmane, 
contrairement à ce qu'affirment les 
médias croates » et souhaitait que 
« la visite du pape contribue à réu- 
nir les Bosniaques ». 

Jean Paul il a quitté dimanche 
soir un pays profondément divisé, 
oii même le clergé et la commu- 
nauté catholiques sont partagés 
entre la défense de la vie 
commune et le séparatisme eth- 
nique. Sarajevo, « ville symbole du 
siècle », a compris que le pape sou- 
tenait ses espoirs. Pourtant, beau- 
coup désespèrent de voir les chefs 
ultranationalistes entraîner encore 
la Bosnie-Herzégovine dans la di- 
vision et pensent que l’Occident ne 
défend pas assez leur lutte pour un 
retour à la sérénité d’avant-guerTe. 

« Sarajevo est toujours heureuse 
de recevoir un sage, disait un fidèle, 
mais n'est-il pas trop tard pour que 
notre pays bien-aimé survive ? » 
MomcQo Krajisrnk, l’élu serbe à la 
présidence bosniaque, qui a boy- 
cotté les cérémonies à l’arrivée et 
au départ de Jean Paul fi, a fait au- 
tant pour rappeler les réalités du 
pays aux Saraiéviens que les dra- 
peaux croates qui flottaient au 
vent. M. Krajisnik a profité du sé- 
jour pontifical pour réclamer l’ar- 
rêt de la chasse aux criminels de 
guerre, l'éclatement définitif de la 
Bosnie en trois pays et le renonce- 
ment au rapatriement des réfugiés 
dans leurs foyers, tout cela au nom 
d’«* une politique de pardon et de 
réconciliation » ! 

Rémy Ourdan 


Municipales : duel à Zagreb 
entre le HDZ et l'opposition 

ZAGREB. Le parti au pouvoir, le HDZ (Union démocratique croate! 
était au coude à coude avec l'opposition à Zagreb, selon des résultats 
partiels des élections municipales du dimanche 13 avril La précédente 
élection municipale, en 1995, avait débouché sur une crise, le président 
Franjo Ttidiman ayant refusé de reconnaître la victoire de l'opposition 
dans la capitale (un tiers de la population du pays) et imposé une ad- 
ministration municipale provisoire. Les Croates élisaient dimanche 
leurs représentants municipaux et régionaux dans tout ie pays. Les 
Serbes de l’ancienne enclave rebelle de Slavonie orientale participaient 
pour la première fois à un scrutin croate. Le vote dans cette région, ac- 
tuellement sous administration de l’ONU, a été prolongé iusqu’à lundi 
soir en raison de retards techniques (listes électorales incomplètes, bul- 
letins manquants, bureaux fermés) à l’ouverture du scrutin. - (AFP, 
Reuter.) 

Protestations du Maroc contre 
la politique française des visas 

PARIS. Le ministre marocain de rintérieur. Driss Basri, de passage à 
Paris dans le cadre d'une rencontre des pays de la Méditerranée sur la 
sécurité et l’immigration, samedi 12 avril, a protesté vivement contre la 
multiplication par la France des tracasseries administratives visant à 
décourager la venue des Marocains sur son territoire. U a précisé avoir 
informé le président Jacques Chirac que le Maroc ne supporterait pas 
plus longtemps cette situation préjudiciable aux * relations écono- 
miques et culturelles ». Driss Basri a assuré que son pays était solidaire 
de la lutte contre l’immigration clandestine mais que la porte devait 
rester ouverte pour les touristes et les hommes d'affaires. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ ITALIE : Fanci en SS Erïdi Priebke. âgé de quatre-vingt-trois ans et 
actuellement aux arrêts dans un couvent près de Rome, va répondre à 
nouveau, avec son supérieur Karl Hass. du massacre des fosses Ardéa- 
tin es en 1944, devant la justice militaire italienne. Au cours de sa pre- 
mière audience, lundi 14 avril, le nouveau tribunal chargé de juger les 
deux anciens officiers nazis devra décider de joindre les deux procès en 
un seul. - (AFP) 

■ TURQUIE: des miniers de personnes ont manifesté, dimanche 
13 avril, à Ankara, contre « le scandale de Susurluk ». du nom' d'un ac- 
cident de la route dans l'ouest du pays qui avait révélé des liens entre la 
police, des politiciens et le crime organisé, qualifiant d’« insuffisantes » 
les conclusions de la commission d’enquête parlementaire. - (AFP.) 

■ ARABIE SAOUDITE: les Etats-Unis et r Arable Saoudite sont 
convaincus de l'existence de liens entre un membre des services de ren- 
seignement iraniens, Ahmad Cherîfi, et un Saoudien arrêté au Canada, 
Hani Abdel Rahim H Sayegh, a indiqué dimanche 13 avril le Washington 
PosL El Sayegh est soupçonné d'avoir participé à un attentat anti-amé- 
ricain en juin 1996 en Arabie Saoudite. - (AFP) 

■ PÉROU : Lima ne sera pas représenté an sommet présidentiel de 
la communauté andine qui se tiendra à Sucre (Bolivie), les 22 et 
23 avril, pour manifester son désaccord avec ses partenaires de la Zone 
de fibre-échange des Amériques (ZLEA). Bolivie, Colombie, Equateur 
et Venezuela ont récemment rejeté les propositions péruviennes de 
réintégration progressive au bloc commercial. Leader de l'intégration 
andine, lanc&en 1969,1e 1¥rou avait pris ses distances avec la ZLEA en 
1992. - (Corresp.j 





i, en visite â Vlora, a exprimé 
son soutien au redressement de FAlbanie 


LE PRÉSIDENT DU CONSEIL 
italien Roir.ano Prodi a effectué di- 
manche 13 avril une visite dans la 
ville de Vlora (sud de l’Albanie), aux 
mains des insurgés, où il a été accla- 
mé par 10 000 personnes. M. Prodi 
venait exprimer ses condoléances 
aux familles des victimes du nau- 
frage d'un bateau de réfugiés dans 
l’Adriatique le 23 mars. Il venait 
également exprimer l’appui de 
Rome au redressement de l’Albanie, 
â la veille du déploiement de la 
force multinationale, commandée 
par l’Italie. 

« La mission a pour nom U AI- 
ba”[« aube » en italien] et ce pour- 
rait être une aube dans l’histoire de 
r.Albanie. la renaissance de l'Alba- 
nie ». a-t-il dit. Q a souligné que les 
6 000 hommes de la mission ve- 
naient dans un esprit de paix, avec 
pour objectif d’aider FAlbanie à sor- 


tir de Fétat de quasi-anarchie où Fa 
plongée l’effondrement de pyra- 
mides financières qui a ruiné les pe- 
tits épargnants et déclenché un sou- 
lèvement populaire. Près de 
300 personnes ont été tuées et quel- 
que 700 blessées au cours des six 
dernières semaines dans le pays. 

LE ROI À TIRANA 

« Nous n'avons pas l’intention d'in- 
tervenir dans la politique intérieure 
albanaise ». a dit M. Prodi D a pré- 
cisé que l'opération « Alba » pren- 
drait fin un mois après la tenue 
d’élections, prévues pour fin juin. Le 
2 avril, M. Prodi s’était rendu à Gfi- 
rokastër, autre ville du Sud. Le pre- 
mier ministre albanais, Bashkim R- 
no, est venu r accueillir à Vlora. 
Albert Sbyti, dirigeant du « comité 
de salut national» (rebelle) local, 
était aussi présent « C’est un privi- 


lège de recevoir dans notre ville le 
président du conseil Prodi. Je crois 
que les Italiens ne courront aucun 
danger ici », a dit M. Sbyti. 

Un autre port du Sud, Dunes, a 
vu débarquer un premier détache- 
ment français d’une qua rantaine de 
militaires. Une centaine d’autres 
membres de ce contingent d’un mil- 
lier d’hommes sont restés sur le 
Champlam, qui a jeté F ancre dans le 
port Les Français ont rejoint une 
avant-garde italienne arrivée ven- 
dredi pour protéger la route refiant 
Durrës à Tirana. 

D’autre part, le roi albanais en ' 
exfl Leka I® a fait une visite samedi 
à Tirana, où 0 a été accueilli par un 
millier de partisans enthousiastes. 
Leka n’avait que deux jours lorsque 
sa famiDe a quitté FAlbanie, en 1939, 
après rinvasfcm italienne. H vit en 
Afrique du Sud. - (AFP Reuter.) 


Les soldats de l'« Orage » s'apprêtent à débarquer à Durrës 


À BORD DE L’< ORAGE » 
de notre envoyé spécial 

Dans la nuit du dimanche 13 au lundi 14 avril, à 
50 milles de Brindisi (90 kilomètres), au moment de 
franchir ie 40 « parallèle, le transport de chalands de 
débarquement français Orage est officiellement 
passé sous le commandement italien de la force 
multinationale temporaire de protection «Alba» 
en Albanie. L’arrivée du navire à Durrës était pré- 
vue mardi matin. Le bâtiment de transport léger 
Champlain a accosté dans le port albanais di- 
manche. Une quarantaine de militaires français ont 
effectué une mission de reconnaissance et. selon un 
premier rapport italien à VOrage, la situation paraît 
assez calme : peu de monde dans ie port pour ac- 
cueillir ies soldats. Des premiers contacts ont été 
pris avec les représentants de la mairie et des auto- 
rités religieuses. Une aire a été libérée à quelques 
kilomètres de Durrës pour abriter la base où seront 
installées les unités françaises. 

L’Owije dispose désormais des dernières don- 
nées techniques qui lui manquaient pour effectuer 
un premier débarquement des 350 hommes du 
2* régiment d'infanterie de marine (RIMA) et d’une 
centaine de véhicules. Le dispositif global français 
sera de 1 000 hommes sur un total de 6000 venus 
de huit pays. L'apparente indifférence qui règne a 
Durrës présage d'une arrivée- plutôt tranquille, es- . 
pèrent les officiers. 

Les hommes de la ^compagnie du 2* RIMA ont 
reçu une Instruction « spéciale Albanie » de la part 


des leurs supérieurs. Ce seront eux les premiers à 
-fouler le sol de Durrës. Des formules de politesse, 
des rudiments de la langue, les particularismes lo- 
caux ont été enseignés. « Votre attitude pendant les 
quarante-huit premières heures sera déterminante, a 
expliqué le lieutenant Beaucoumu. On ne vient pas 
la fleur au fusil, ni avec des armes partout Nous al- 
lons montrer que nous sommes des professionnels en 
ne répondant à aucune provocation. » Carder son 
sang-froid, ne pas répondre à des mouvements de 
foule par les armes, mais maintenir une présence. 
Telles sont les consignes à observer. 

« mS D'INGÉRENCE » 

Le cadre juridique de Fopération a été rappelé : le 
gouvernement albanais a fait la demande d'une 
force multinationale, FOrganisation pour la sécuri- 
té et la coopération en Europe (OSCE) a répondu, 
PONU Pa autorisée en vertu du chapitre7 de sa 
charte (qui prévoit le recours éventuel à la force). 
« Nous ne sommes pas des “ casques bleui f. Nous as- 
surons uniquement l'acheminement et la distribution 
des aides humanitaires», précisent les officiers. Ils 
expliquent qu’il sera « évident que la mafia ou cer- 
tains gangs voudront garder leur contrôle du ‘'gâ- 
teau 0 et chercheront à nous nuire. Pour autant, nous 
n'avons aucune mission de police, rien à faire des 
opérations de désarmement de la population , nous ne 
voulons pas d'ingérence ». 

Dominique Le GuŒedoux 


Enterrez le second 
millénaire dans l’opulence 
et la volupté. 


1000 cadeaux 
. pour l’an 2000. 

À 1000 jours de Fan 2000, Brinsh Airways 
vous fait gagner par tirage au son 1000 
cadeaux allant de voyages découvertes en 
Concorde à des tunes à F Hôtel de CriDon. des 
bouteilles de champagne avec Le Savour Club, 
des logiciels Microsoft, des locations de voitures 
chez Avis,, des forfaits téléphoniques avec 
Vodafone et bien damna cadeaux encore'. . . 



Jusqu’à 75% de miles 
gratuits sur la destination 
de vos rêves. 

Brinsh Airways vous offre 75% de miles 
gratuits sur votre billet de rêve long-courrier et 
50 % de miles gratuits sur votre billet de rêve 
court ou moyen-courrier. Vous n'avez plus alors 
qu'à compléter les 25 % ou 50% de miles 
manquants en voyageant sur British Airways 
entre le 7 avril et le 31 août 1997 afin de vous 
envoler vers h destination de vos rêves." 


Comment participer à “P Offre du millénaire” 

Devenez Membre de FExecutive Qub en composant le 36 15 Britifo Airways (2 ,23 F/min). 
Le règlement de l'opération ainsi que b liste complète des cadeaux peuvent être obtenus gratuitement 
sur le 36 15 Brkish Airways (223 F/min) ou auprès de Maître TEBOUL, 15. rue des Galons. 92190 
Mrudon (remboursement du timbre sur simple demande, au tarif lent en vigueur) Nous tenons 
à remercier f ensemble de nos par te n aires pour les cadeaux qu'ils nous ont gracieusement offerts. 


il 


HOTEL DE CRILLOM 


SfanMTtrfs 


AVIS 


Le Savour Club 
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M. Kabila contrôle six des onze provinces zaïroises 

Le président Mobutu a rejeté l'ultimatum lancé par le chef de la rébellion lui enjoignant de quitter le pouvoir 
mais il n'exdut pas de s'entretenir avec lui « s'il le lui demande poliment » 


Les rebelles de l'Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du Congo-Zaïre 
(AFDL) de Laurent-Désiré Kabila ont investi 
Kananga, la capitale du Kasatocddental, sa- 
medi 12 avril, sans combattre. Us contrôlent 


désormais six des onze provinces zaïroises. A 
Kinshasa, le président Mobutu 5ese Sefco a 
rejeté l'ultimatum de M. Kabila lui deman- 
dant de quitter le pouvoir Maïs il n’a pas ex- 
clu de s'entretenir avec lui, si le chef rebelle 


• le lui demandait priment». Le gouverne- 
ment du générai Likuiia Bolongo a choisi la 
fermeté face à l'opposition radicale 
d'Etienne TshisekecR, qui organisait une jour- 
née «ville morte» lundi dans la capitale. 


L'armée devait être déployée en ville pour 
(rassurer h protection de la population», se- 
lon les termes employés par le vice-ministre 
de l’intérieur qiâ justifie cette dédsibo par b 
récente in s t aurati on de l'état d'urgence. 


LENTEMENT mais sûrement, les 
rebelles de l’Alliance des forces dé- 
mocratiques pour la libération du 
Congo-Zaïre (AFDL), dirigée par 
Laurent-Désiré Kabila, assurent 
leur emprise sur le Zaïre. Après Lu- 
bumbashi, la capitale de la pro- 
vince cuprifère du Shaba et Mbuji- 
Mayi, la capitale du Kasaï-oriental 
riche en diamants, conquises la se- 
maine passée, ils ont investi deux 
autres villes importantes au cours 
du week-end. Kolwezi, cette ville 
de 200000 habitants, à 300 kilo- 
mètres au nord-ouest de Lubum- 
bashL considérée comme le coeur 
de la « Ruhr zaïroise », est tombée 
dimanche. Kananga. capitale de la 
province du Kasaï-ocridentaJ, s'est 
livrée sans combattre dès samedi, 
offrant aux rebelles le contrôle 
d'une sixième province sur les onze 
que compte le pays. 

Les rebelles de l'AFDL ont pris 

Quarante-six Libanais 
bloqués à Mbuji-Mayi 

Quarante-six ressortissants li- 
banais installés à Mbuji-Mayi ne 
peuvent quitter te t e r rit oire zaï- 
rois sans verser une « rançon » 
de 750000 doDars par personne 
aux rebelles de Laurent-Désiré 
Kabila. Os pourront par la suite 
s'envoler à bord d'un avion af- 
frété par les 20000 membres de 
la communauté libanaise 
d’Afrique du Sud, où ils sont at- 
tendus. Les autorités sud-afri- 
caines ont accepté de donner 
des visas d’entrée à ces réfugiés, 
commerçants pour la plupart. 

La ville de Mbuji-Mayi, capi- 
tale zaïroise du diamant, est 
passée sous le contrôle des re- 
belles 1e 4 avril. Quelque' 
3 000 libanais vivaient au Zaïre 
avant le déclenchement de la ré- 
bellion en octobre 1996. 0 n’en 
resterait qu’un minier, essentiel- 
lement répartis entre Lubum- 
bashi, Mbuji-Mayi et Kinshasa. 
Le problème des Libanais de 
Mbuji-Mayi a été posé aux re- 
présentants de ML Kabila durant 
leurs négociations en Afrique du 
Sud avec la délégation de Kins- 
hasa. - (AFP.) 


Lubumbashi avec le soutien de la 
Zambie, selon l’envoyé spécial .de 
l’agence France-Presse à Kjpushi, 
sur la frontière zaïro-zambienne, 
qui dte des témoins locaux. Cer- 
tains d’entre eux évoquent un 
camp de rebelles situé à une tren- 
taine de kilomètres à l’Intérieur de 
la Zambie, où des blancs ont été 
aperçus. Four la prise de Kasenga, 
tel mars, la rébellion était déjà pas- 
sée par le territoire zambien. Ad 
lendemain de la chute de Lubum- 
bashi, le général Paul Kagame, 
Fhomme fort du Rwanda, avait af- 
firmé que les rebelles zaïrois béné- 
ficiaient du soutien des pays de la 
région des Grands Lacs. 

A Kinshasa, le prérident Mobutu 
Sese Seko a rejeté samedi fultima- 
tum que lui avait lancé Laurent- 
Désiré Kabila trois jours avant, lui 
enjoignant de quitter le pouvoir. 
« Je suis un chef cTEtat, je n’ai pas à 


recevoir d’ultimatum d'un chef de 
bande », a-t-il affinité alors qu’fi re- 
cevait le général LOoifia Bolongo, le 
nouveau premier ministre. M. Mo- 
butu a cependant déclaré qu’fi ne 
refusait pas de parier avec M. Kabi- 
la. •S’il le demande poliment. je ne 
peux pas refuser de m’entretenir 
avec un compatriote zaïrois. Si on 
me dit. M. le président de la Répu- 
blique du Zaïre, mon intention est de 
vais rencontrer, ça c’est poli », a ex- 
pliqué M. Mobutu, qui a accusé le 
chef de la rébellion de P avoir « poi- 
gnardé dans le dos » alors qu’il était 
malade et convalescent en Europe. 
Mobutu Sese Seko a également re- 
jeté ridée d’un éventuel exfi. «Mon 
pays, c’est le Zaïre », a-t ü dit. 

Dimanche, le vice-ministre de 
l'intérieur, Lumuna Ndubu, a an- 
noncé que des militair es seraient 
déployés lundi dans la capitale 
pour faire échec à la journée « ville 


morte» organisée par l'opposition 
radicale proche d'Etienne Tshiséke- 
dL « Des soldats seront postés dans 
les rues pour assurer la sécurité de la 
population », a déclaré M. Lumuna 
à la télévision nationale, justifiant 
cette décision par Tétât d'urgence 
instauré depuis mardi 8 avril Le 
porte-parole du gouvernement et 
minis tre de l'information, Kfo-Bey 
Mufamha, par ailleurs directeur du. 
quotidien Le Soft, a abondé dans le 
même sens, dimanche à la radio, 
affirmant que* l’état d’urgence dé- 
crété par le maréchal Mobutu ne 
s’accommode pas des activités poli- 
tiques susceptibles de troubler Tordre 
public». 

Alors que le général Likuiia réu- 
nissait son pr emier conseil des mi- 
nistres samedi, P union pour la dé- 
mocratie et le progrès social 
(UDPS), le parti d’Etienne Tshise- 
kedi, lançait no appel à une journée 


« ville morte » et « pays mort » 
dans les régions encore sous le 
contrôle de Kinshasa, pour 
c o nt raindre le président Mobutu à 
quitter le pouvoir. Selon La réfé- 
rence plus, un quotidien proche de 
M- Tshisekedi, « les actions de- 
vraient se poursuivre, mardi et lés 
établissements scolaires et universi- 
taires rester fermés ». Four obliger 
la population à observer la journée 
« ville morte », FDDPS a prévenu 
que des hamcaries seraient érigée 
en ville et que •les automobilistes 
réactionnaires » verraient * leurs 
véhicules brûlés». 

Le président congolais, Pascal 
Lissouba, après ime brève visite au 
maréchal Mobutu, a estimé samedi 
à Kinshasa que le Zaïre était agres- 
sé •parce quH est le plus grand Etat 
<T Afrique francophone ». 

Frédéric Fritscher 


Selon l'Alliance, « un cessez-le-feu prolongera les souffrances du pays » 


GOMA 

de notre envoyé spécial 

Laurent-Désiré Kabila, le chef de l’Alliance 
des forces démocratiques pour la libération du. 
Congo-Zaïre (AFDL), pourrait sé rendre en 
Afrique du Sud dans les prochains jours afin de 
« relancer les négociations » avec le régime de 
Kinshasa, a annoncé, dimanche 13 avril, Bizima 
Karaha, le commissaire aux affaires étrangères 
de la rébellion, lors d’une conférence de presse 
organisée à Goma, la capitale du Nord-Kivu, 
dans l’est du Zaïre. Le docteur Karaha revenait 
d'Afrique du Sud, oh fl a dirigé la délégation de 
l'Alliance lors de la première session de négo- 
ciations qui s’est achevée le 8 avril à Pretoria. 
Cette annonce est intervenue au tenne du 
« délai » de soixante-douze heures que le chef 
de l’Alliance avait donné au président Mobutu 
Sese Sefco püür « prendre Contact directement » 
avec lui. La relance des négociations pourrait 
déboacher sur une rencontre directe entre 
M. Kabila etM. Mobutu «ri c’est nécessaire et si 
Ton parvient à un accord sur Tordre du jour ». 

B s'agissait d’abord pour le mouvement re- 
belle qui contrôle aujourd'hui plus d’un tiers 
du pays de se sortir de la position embarras- 
sante oh Pavait placé la mise en demeure de 
Laurent-Désiré Kabila au maréchal Mobutu. 
Cette interpellation n'anra donc aucune consé- 
quence concrète. Les propos de M. Kabila ont 
été « mal interprétés » et le chef de T AFDL sou- 
haitait amplement s’offrir « un délai de ré- 


flexion » avant d’annoncer sa stratégie pour les 
prochaines semaines. 

Cette dernière tâche a été remplie par le doc- 
teur Karaha. Souvenir de ses études médicales 
en Afrique du Sud, le chef de la diplomatie de 
la rébellion s’est exprimé en anglais, parsemant 
son discours de phrases en français. Tbut en 
annonçant que son président allait chercher à 
relancer les négociations, 3 a fixé les de 
celles-ci de manière extrêmement stricte. « Ja- 
mais nous ne négocierons de cessez-le-feu avec 
des mercenaires qui ont fui les pays où üs ont 
commis des crimes, la Bosnie ou le Rwanda. Ses 
Nations unies ne reconnaissent pas les merce- 
naires. Pourquoi le ferions-nous ? Le cessez-le-feu 
prolongera les souffrances de notre peuple et 
pourrait permettre à Mobutu de rester au pou- 
voir plus longtemps», s'est-il exdamé. D’autre 
part, le sujet essentiel de la' négociation rêSte " 
l'organisation du départ du maréchal Mobutu 
« du pouvoir, et non du pays ». 

LE SORT DES ARMES 

Bizima Karaha s’est néanmoins félicité de 
l'atmosphère des négociations et de la qualité 
des contacts entre la délégation, de F Alliance et 
celle de Kinshasa. Mais fi a eu des mots très 
durs sur Féquipe gouvernementale du général 
likuiia. La nomination de ce dernier au poste 
de premier ministre « montre que Mobutu veut 
la violence et donc que les gens qui répondent à 
la violence par la violence ont raison ». 


Quant au contexte international de la crise 
zaïroise, fl a été traité avec la même rigidité, 
entrecoupée de quelques signes d’ouverture. 
L'Alliance soupçonne tes pays occidentaux 
d’être •prêts à entrer au Zaïre sous le couvert 
d'une force multinationale de cessez-le-feu ». Et 
Bizima Karaha a ironisé sur tes troupes belges, 
britanniques, américaines et françaises canton- 
nées à Brazzaville, au Congo : « Ces pays ai- 
ment tant leurs ressortissants qu'ils mobilisent 
des milliers d’hommes pendant des semaines 
pour en sauver quelques-uns. » Mais fl s’est aus- 
si défendu d*un quelconque antagonisme avec 
Paris, affirmant que « les intérêts de la France 
seront mieux protégés quand les Zarrois vivront 
mieux, quand ils auront la possibilité d’acheter 
du pain et des voitures» de fabrication fran- 
çaise. Mercredi 9 avril, Laurent-Désiré Kabila 
'avait teaffiTTe même aiscotny affltmatnA avoir 
discerné un changement de r attitude française. 

On voit mal dans ces conditions comment la 
crise pourrait se régler 'parla nêgbtiatibifavant ’ 
que le sort des armes n’en soit définitivement 
jeté. La stratégie militaire de P AFDL n'a pas 
changé : « Quel autre objectif voulez-vous que 
nous ayons P», a répondu le docteur Karaha à 
un journaliste qui lui demandait si Kinshasa 
restait toujours visé. « Nous avons pris la 
deuxième ville du pays [Lubumbashi]. J ne nous 
reste que la première. » 

Thomas Sotinél 


Un inquiétant silence est tombé sur la poudrière de Gaza 


GAZA 

de notre envoyé spécial 
Pas de cris, pas d’émeuies, pas de 
coups de feu. Si, en Cisjordanie oc- 
cupée, les villes palestiniennes au- 

REPORTAGE 


Une forte proportion 
de Palestiniens 
soutient la reprise 
de la lutte armée 

tonomes s’enflamment, rien, en 
apparence, ne se passe à Gaza. De- 
puis ce 18 mars oh Benyamïn Néta- 
nyahou a envoyé ses bulldozers 
défoncer la colline d’Abou 
Ghneîm, près de Jérusalem, pour 
édifier une nouvelle colonie juive 
dénommée Har Homa, la jeunesse 
palestinienne retrouve les gestes 
de l’Intifada à Ramallah, Bethléem, 
Naplouse, Djénine, Hébron, et se 
jette dans l'affrontement avec les 
soldats. Partout, sauf ici, dans le 
berceau de la révolte. 

•La mèche brûle doucement, es- 
time Raji Sourani. directeur du 
Centre palestinien des droits de 
F homme à Gaza, mais il ne finit pas 
s’y tromper: les Israéliens et nous 
sommes désormais inéluctablement 
engagés dans la voie du sang. » 
Comment un avocat de renommée 
internationale, hier encore partisan 
enthousiaste du processus d’Oslo, 
est-il parvenu à cette sombre vi- 
son ? « Oslo est cliniquement mort. 
Nétanyahou Ta tué. Dieu sait que 
nous avons cru à ce processus! Et à 
l'espoir qu’il nous autorisait Mais les 
gens ne croient même plus au pou- 
voir des pierres comme pendant 17n- 
tifada: ils attendent Tordre de 
prendre les armes.» 

Récemment, te journal israélien 
de centre-gauche Haaretz publiait 
un éditorial intitulé « Danger, 


guerre ! ». La même semaine, à Ga- 
za, deux jeunes militants du Qflhad 
islamique ont explosé avec leurs 
engins avant de pouvoir toucher 
leurs cibles présumées. Selon Is- 
raël, fis attendaient le passage des 
autocars blindés qui transportent à 
l’école, sous escorte militaire, les 
enfants des 5 000 colons juifi im- 
plantés sur le territoire. 

En représailles, la police de Yas- 
ser Arafat a arrêté une soixantaine 
de sympathisants du Djihad, qui 
sont allés rejoindre les quelque 600 
autres militants réputés «isla- 
mistes » qui moisissent, sans pro- 
cès ni avocat - certains depuis pius 
d’un an -, dans les geôles de P Au- 
torité autonome. 

• Nous sommes toujours engagés 
par les accords d’Oslo, explique Ah- 
mad Abdel Rahman, secrétaire gé- 
néral du gouvernement palestinien 
autonome, et les accords d’Oslo 
nous font obligation de lutter contre 
le terrorisme. Nous le faisons. Mais 
personne ne doit se faire d’iüusions: 
que nous le voilions ou non, la vio- 
lence elle terrorisme se poursuivront 
tant qulsraël continuera de coloni- 
ser nos terres, que ce soit à Jérusa- 
lem ou ailleurs. Si la politique de Né- 
tanyahou ne change pas, personne 
au monde ne pourra éviter Taffron- 
tement armé. » 

Les négociations politiques entre 
les deux parties ont complètement 
cessé début mars, après la décision 

d’Israël de retirer ses soldais de 2 % 

seulement de la Cisjordanie oc- 
cupée. Interprétée comme un 
« inacceptable diktat», cette déci- 
sion faisait suite à l’annonce par 1e 
gouvernement Nétanyahou, le 
26 février, de la mise en chantier de 
la colonie de Har Homa. Depuis, 
une douzaine de personnes - dont 
trois israéliennes - sont mortes 
dans un attentat à Tel-Aviv. 

Habitués, depuis trois ans, à 


compter sur la coopération de 
leurs homologues palestiniens 
pour déjoua: tes attentats, les ser- 
vices de sécurité de l’Etat juif 
commencent à s’affoler: Depuis 
près d’un mois, « BrTyapius de col- 
laboration », s’alarme And Ayalon, 
le chef du Shin Beth. Amine al Hin- 
di, Jlbrfl Rajoub et Mohamed Dah- 
lan, ses homologues palestiniens, 
confirment : «J7 n'y aura pas de 
coopération sécuritaire sans avan- 
cée du dialogue politique. » 

M. Nétanyahou répond: «fl n’y 
aura pas de reprise de la négocia- 


générer en combats armés, existe 
encore entre policiers palestiniens 
et soldats israéliens. Dans le bu- 
reau de Yasser Arafat, 2e représen- 
tant officiel de la OA en Israël était 
présent. A sa demande, le pré- 
sident de l’Autorité autonome a ac- 
cepté d’aider les Israéliens à dé- 
manteler un réseau des brigades 
Ezzedlne B Kassam, bras armé du 
mouvement de la résistance isla- 
mique Hamas, du côté d’Hébron. 
Le corps d’un soldat, enlevé en 
septembre 1996, a été retrouvé- La 
police palestinienne a arrêté phi- 


Une Palestinienne ouvre le feu sur des gardes israéliens 

One Palestinienne a blessé, dimanche 13 avril, denx gardes israéliens 
et un Palestinien, en ouvrant le feu à la frontière entre la Jordanie et la 
Cisjordanie. La femme, qui venait d'être soumise au contrôle Jorda- 
nien sur le pont ABenby sur le Jourdain, a dégainé un revolver en arri- 
vant du côté de la frontière contrôlé par Israël Agée de vingt-six ans, 
Sonia Mahmoud El- Rai, qui a été arrêtée, est originaire de Qakflfia, 
dans le nord de la Cisjordanie. Aucune indication sur tes motifr de son 
acte tfétatt connue lundi Les affrontements en Osjordaide entre ma- 
nifestants palestiniens, d’une part, soldats israéliens et colons, d’autre 
part, ont fiait 24 blessés, dont deux Israéliens au cours du week-end. 
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tion tant que la coopération sécuri- 
taire ne sera pas rétablie. » On 
tourne d’autant plus en rond que, 
le premier ministre israélien affir- 
mant que la colonisation continue- 
ra, les Palestiniens ne voient pas 
pourquoi ils reprendraient une né- 
gociation qui exclut, a priori, le 
principe - accepté par les travail- 
listes - d’échanger la paix contre 
les territoires occupés. 

Mardi 8 avril pourtant, sur forte 
pression américaine. M. Arafat a 
accepté de recevoir f amiral Ayalon 
et d’autres responsables militaires 
israéliens. Tous tes ponts ne sont 
pas rompus. A Hébron et affleura, 
une certaine coopération, visant à 
empêcher les manifestations de dé- 




sieurs membres du réseau dans la 
partie d’Hébron qu'eBe contrôle. 
Des Pays-Bas, où fi était en visite, 
M. Nétanyahou s’est félicité de 
cette « coopération très spécifique » 
et a invité M. Arafat à fétendre. • 

•Pas question, réplique le mi- 
nistre Abdel Rahman, nous ne de- 
viendrons pas la mSice d'Israël Né- 
tanyahou veut faire de nous des 
coBabos. Si nous acceptions de nou- 
veaux compromis, le peuple, qui at- 
tend toujours les fruits de lû paix 
promise, ne nous stâmat plus.» 

Des experts européens ont ré- 
cemment chiffré l'ampleur du dé- 
sastre économique. Entre la fin de ' 
1992, année qui a précédé tes ac- 
cords d’Oslo, et la fin de 1996, le 


produit national brut par habitant 
des territoires palestiniens est tom- 
bé de 2 700 dollars à 1700 doUais 
(1 108 dollars à Gaza). A titre de 
comparaison, le PNB par tête en 
Israël est d'environ 16000 dollars. 
Principaux motifs de la paupérisa- 
tion accélérée des Palestiniens : les 
bouclages à répétition imposés 
pour •raisons de sécurité» par 
l’Etat juif l'interdiction faite à Ga- 
za de construire son port auto- 
nome ou d’utfliser son ‘aéroport, 
tes récoltes exportables qui pour- 
rissent dans les camions bloqués 
aux points de sortie, etc. 

Résultat: tous les sondages ef- 
fectués chez les Palestiniens depuis - 
un mois confirment te point de vue 
d’Abdel Rahman. Entre 35 % et 
48 % des personnes interrogées, se- 
lon les instituts, soutiennent la re- 
prise de la lutte armée et des atten- 
tats contre des aides israéliennes. 
Jeudi, le ministre fsraâten de la dé- 
fense, Itzhak Mordecbaî, -lançait 
□ne menace voilée : « Ce n'est pas 
ce que nous souhaitons faîne, mais ri 
la nécessité s’en fbisait sentir, nous 
n'aurions aucune difficulté à re- 
prendre le contrôle cTHébron [par- 
tiellement évacué fl y a deux mois J, 
rs aucune des sept autres villes pa- 
lestiniennes » autonomes. 

Le secrétaire général du gouver- 
nement palestinien sourit «Qu'ils 
viennent La dernière fins [en sep- 
tembre} qu’ils ont essayé d’entrer 
chez nous, cela leur a coûté quinze 
soldats. Cette fris. Cela leur coûtera 
des centaines de tués.fls sont forts et 
nous sommes faibles, c’est connu. 
Mois quand on est prêt au sacrifice 
ultime, Tennemf ne paît pas vaincre. 

Entrer [dans tes-iooes anto- 
nomesj, ce sera peut-être facile pour 
eux. Mais, après, B faudra sortir, et 
là— » 


Des milliers 
d'iraniens 
ont manifesté 
contre le verdict 
de Berlin 


APRÈS les dirigeants, les ci- 
toyens. A rappel des principaux or- 
ganismes de propagande du ré- A 
güne et ■ de nombreuses K . 
associations politiques, religieuses 
et professionnelles, des dizaines de 
influera de personnes ont défilé, di- 
manche 13 avril à Téhéran, pour 
dénoncer le verdict du tribunal de 
Berlin, désignant «te plus haut 
somma de TEtat» Iranien comme 
le véritable coupable du meurtre, 
en 1992, dans La même ville, de 
quatie opposant kurdes iraniens. 

•A bas l’Allemagne, à bas l'Amé- 
rique, à bas Israël», ont scandé les 
manifestants qui défilaient à Téhé- 
ran. Des démonstrations du même 
genre se sont déroulées, selon 
r agence officielle QtNA, dans les „ 
vfltes de Thbriz, Ispahan, Chiraz et $ 
MachacL Contenus par un impor- 
tant dispositif pofider aux abords 
de Tambassade d’Allemagne à Té- 
héran, les manife stants ont exigé 
des « excuses effidenes » de Bonn. 

En dépit du nombre des partici- 
pants, et de la virulence des. pro- 
pos, ces manifestations ne doivent 
pas être surdimensiannées. A ce 
stade, efles mit un objectif limité: 
montrer que le régime est légitime 
et représentatif et peut mobiliser 
les fouies, m attendant que se dé- 
cante le débat au sein dn pouvoir 
sur Tattibide à adopter envers F Al- 
lemagne et l'Union européenne. 

Deux points de vue se font jour: 
le vice-président du Parlement, % 
Hassan Rouhani, et plusieurs dépu- 
tés, ont demandé une révision des 
relations avec Bonn, le principal 
partenaire commercial de Téhéran. 

M. Rouhani a demandé an gouver- 
nement de « résilier tous les inves- 
tissements a achats d’équipements 
allemands ». Il réclame « des me- 
sures » pour entamer des pour- 
suites judiciaires et des demandes 
de dédommagements pour Farrét, 
en 1979, dé La'conrtrucfioirpar la 
fiime allemande Wbhhw febfHy 

trate nnriéaàre de Bouchêh^etl’anr 
inflation de contrats d’achats de 
sous-marins allemands comman- 
dés du temps du diah. M. Rouhani 
prône l’arrêt du « dialogue cri- 
tique » avec l’Union européenne 
(UE). 




Patrice Claude 




« GESTE SYMBOLIQUE » 

L’autre point de vue est celui que 
le ministre des affaires étrangères, 
AU Akbar Velayati, a développé di- 
manche. S'en tenant à la ligne sui- 
vie la veille par le président AS Ak- 
bar Hachemi Rafsandjani, 
M. Velayati a déclaré, après une 
réunfoa du Patientent à laquelle fl 
assistait, que la décision des pays 
de TUE de rappeler leurs ambassa- 
deurs pour consultations n’était 
qu’un «geste symbolique a provi- 
soire». Le quotidien Iran News, 
proche dn ministère des affaires 
étrangères, a invité te gouverne- 
ment à faire preuve de « retenue » 
dans la crise. En fait, pour l'heure, 
l’Iran et l’UE s’observent avant 
d’opter soit pour Pescalade, soit 
pour un certain apaisement 

A Bonn, nous signale notre cor- 
respondant Lucas D elattr e, ]e mi- 
nistre des affaires étrangères. Klaus 
KmkeJ, tout en jugeant « néces- 
saire» une «nouvelle évaluation» 
de là politique avec Téhéran, n’en a 
pas nmftig estimé, dmc un entre- 
tien publié par l’hebdomadaire 
Wett an Sonntag, que Bonn ne doit 
pas «rompre des relations vieilles de 

plus de cent ans», fi a défendu le 
« dialogue critique» euro-iranien 
qui a permis « beaucoup de 
choses», telles l’acceptation par 
l’Iran de la convention sur les 
aimes chimiques,' sa coopération 
avec VAgence internationale de 
r énergie atomique, la libération 
d’otages allemands et occidentaux 
an Liban, un engagement verbal à 
ne pas tuer fécrivain britannique 
Saiman Rushdie et la coflaboration 
de Téhéran avec renvoyé spécial de 
rONU sur les droits de l'homme. 

D’après l’hebdomadaire Der 
Spiegel, le gouvernement allemand 
a déclenché la plus importante 
opération de sécurité depuis la 
guerre du Golfe pour prévenir tout 
acte terroriste, les * éléments dan- 
gereux » sont surveillés et de 
strictes ti mïtations de mnnv emi-wK 
ont été édictées; 

Mouna Nerim 
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^ration-- et ses projets ae km - sur 

cohésion sociale ou sur le racisme 


sont soumis à un contrôle pkzs séné 
que cfha brtude par les députés les plus 
expérimentés au sein des OHnmtssïons 
de l'Assemblée nationale, qui n'hé- 
sitent pas à faire obstade à certains 


textes ou à les réécrire. • LA COMMIS- 
SION DES FINANCES, désespérant de 
pouvoir influencer les choix budgé- 
taires du gouvernement se console en 
jouant son rôle de contrôle des services 


du ministère de l'économie et des fi- 
nances. Chiffres à l'appui, elle a contes- 
té les décisions de Jean Arthuis dans 
des dossiers aussi délicats que ceux du 
Crédit lyonnais ou du CrécBt fonder. 


• LE DEBAT d'orientation budgétaire, 
prévu en mai. devrait être néanmoins 
l'occasion d'une discussion politique de 
fond entre le gouvernement et sa ma- 
jorité, sous l'œil critique de la gauche. 
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Les députés « experts » mènent la vie dure au gouvernement 

Pour des raisons à la fois politiques et techniques, la majorité - ou plutôt sa minorité agissante -, en place depuis quatre ans, exerce un contrôle accru 
sur la politique gouvernementale et fait entendre sa voix sur des projets de loi parfois insuffisamment préparés 


L* ASSEMBLÉE NATIONALE 
donne du fil à retordre au gouver- 
nement. Ce n'est pas la grogne tra- 
ditionnelle des mauvais jours. Ras 
davantage la fronde d'une majorité 
qui s'estimerait en sursis. Plutôt un 
bouillonnement, une ébullition, 
pas assez puissante pour annoncer 
une éruption, mais assez inhabi- 
tuelle pour rendre nerveux les mi- 
nistres qui voient de plus en plus 
souvent leurs projets de loi en faire 
les frais, alors que le Parlement de- 
prend ses travaux, mardi 15 avril, 
après deux semaines d'interrup- 
tion. Le débat sur une éventuelle 
dissolution de l'Assemblée natio- 
nale risque, en outre, de rendre les 
députés, directement intéréssés, 
un peu plus nerveux encore qu'ils 
ne le sont habituellement 
Depuis plusieurs mois, l’émanci- 
pation parlementaire se traduit par 
des accès de fébrilité législative, où 
l'on voit une mitraille d'amende- 
ments, d'origine majoritaire, 
s’abattre sur des textes de toi. Où 
des projets sont littéralement dé- 
montés, pièce par pièce, au sein 
des commissions, qui se transfor- 
ment à l'occasion en véritables ate- 
liers parlementaires. Le gouverne- 
ment dispose certes d'une large 
masse de manœuvre majoritaire 
dans les travées du Palais-Bour- 
bon, mais le fait est qu'O a du mal à 
dicter sa loi au Parlement 
Le projet gouvernemental sur la 
cohésion sociale, dont l'examen 


est prévu à partir de mardi 15 avril 
(lire page 7), constitue un bel 
exemple de cet activisme des 
commissions parlementaires: ses 
cinquante-deux articles ont été dé- 
montés et remontés au moyen de 
quatre cent cinquante amende- 
ments. Toujours en cours de na- 
vette, la réforme du service natio- 
nal, jugée insipide par les 
commissaires de la défense, a été 
profondément retravaillée. Les dé- 
putés sont d'ailleurs à P origine de 
sa principale innovation, le « ren- 
dez-vous citoyen ». 

La commission des finances est 
de plus en plus souvent saisie par 
des poussées de fièvre (I ire c (-des- 
sous). La commission des lois se 
livre volontiers, elle aussi, à des 
opérations de guérilla juridique. Le 


gouvernement hésite à inscrire à 
l’ordre du jour des débats le projet 
de code de l’environnement, après 
que la commission de la produc- 
tion et des échanges l'a qualifié de 
• détritus juridique ». Même ia 
commission des affaires étrangères 
se rappelle au bon souvenir du 
gouvernement en obtenant l’annu- 
lation d*im débat sur la ratification 
d’un accord entre l’Europe et Is- 
raël. 

L’Assemblée nationale a égale- 
ment voulu jouer sa partition à 
propos du projet de loi sur r immi- 
gration. Sans parler, enfin, du feuil- 
leton du projet de loi Toubon 
contre le racisme, que les princi- 
paux responsables de la majorité 
parlementaire qualifient de texte 
de « circonstance » et refusent 


même de faire examiner par un 
rapporteur. 

Cette activité indocile n'est pas 
le fait de la masse des députés, 
toujours sujette à l'absentéisme, 
mais d'une minorité motivée. 
«Cest un phénomène classique en 
Jîn de législature, explique Patrick 
Devedjian (RPR), membre de la 
commission des finances. Les 
équipes parlementaires, notamment 
au sein des commissions, ont acquis 
davantage d’expérience et d'assu- 
rance. » Pierre Mazeaud (RPR) ob- 
serve, sans excès de modestie, que 
la commission des lois, qu'Q pré- 
side, « a pris un certain lustre ». Se- 
lon lui, « nous ne sommes que quin- 
ze à travailler en commission, mais 
quinze .juristes [sur soixante-douze 
membres], quinze copains qui se tu- 
toient pendant ies séances de travail, 
tiennent compte des observations, 
même si elles viennent des rangs de 
l'opposition, et qui ont le souci 
d'examiner tes problèmes sur le pian 
juridique plutôt que politique. » 
Hélas ! Les choses se 
compliquent quand les textes ar- 
rivent en séance. Aussi. M. Ma- 
zeaud trouve-t-il «scandaleux, 
inadmissible » que le minis tre de la 
justice, Jacques Toubon, «fasse la 
salle pour faire voter contre la 
commission des lois», comme ce 
fut le cas à deux reprises lors de 
l’examen de la réforme des tribu- 
naux a dminis tratifs ou d'un teste 
sur les produits défectueux. Le 


pire, pour M. Mazeaud, est que 
« les trente types recrutés par le 
garde des sceaux dans les couloirs 
n'y comprenaient rien ». « Ils ne 
savent même pas qu'il existe un code 
civil... Quand il s’agit d’un texte 
technique, que le gouvernement 
nous laisse faire ! », plaide le pré- 
sident de la commission des lois. 

Disposer à sa tête d'une forte 
personnalité est un atout majeur 
pour la vitalité et la publicité d'une 
commission. Toutes ne disposent 
pas d'une locomotive comme 
M. Mazeaud, mais sans les 
« coups » bien ajustés de Valéry 
Giscard d’Estaing, entendrait-on 
parler de la commission des af- 
faires étrangères? Le discret et 
« fidèle » Jacques Boyon (RPR! a 
montré également, au cours du dé- 
bat sur le service national, qu’O ne 
fallait pas trop bousculer la 
commission de la défense natio- 
nale et des forces années, qu'Q pré- 
side. Ulcéré du ton qu’avait em- 
ployé, lors d'une audition, le 
directeur du cabinet du minis tre de 
l'économie, M. Boyon avait refusé 
de renoncer à un amendement, 
mal vu par Bercy, et fait trébucher 
le gouvernement, fait rare, au 
cours d'une deuxième délibéra- 
tion, sur un article du projet de ré- 
forme du service national. 

«VISION DE TERRAIN» 

Moins bruyante que la commis- 
sion des lois ou celle des finances, 
la commission des affaires cultu- 
relles et sociales n’est pas dépour- 
vue d’esprit critique. Sans at- 
teindre ies scores du projet sur la 
cohésion sociale, les fois sur le tra- 
vail clandestin ou la prestation dé- 
pendance ont fait l’objet de deux 
cents amendements' chacune. Les 
textes qui lui sont soumis, fl est 
vrai, sont souvent liés à la crise et 
les députés, également élus locaux, 
justifient les transformations qu'ils 
imposent aux projets par leur vi- 
sion de terrain de la misère -, 
comme le dit Denis Jacquat (UDF). 

Les contraintes budgétaires ne 
pouvaient que rendre le projet de 
cohésion sociale décevant et susci- 
ter la mauvaise humeur des dépu- 
tés. En outre, la diversité du texte, 
l’étendue des domaine qu’il abonde 
- logement, santé, emploi - sus- 
citent les initiatives. Chaque spé- 


cialiste veut y apporter sa pierre. 
Le sentiment que les arbitrages 
n’ont pas abouti, que les choix po- 
litiques n'ont pas été tranchés, 
conduit naturellement les députés 
à se charger de la tâche. 

Au-delà, comme le constate lu- 
cidement l’un des administrateurs 
du Palais-Bourbon, qui jouent un 


La concurrence 
des offices 

En juin 1996, une loi a créé un 
Office parlementaire d'évaluation 
de la législation et un Office par- 
lementaire d’évaluation des poli- 
tiques publiques. Selon leur pro- 
moteur, Philippe Séguin, ce sont 
des « outils » destinés à renforcer 
la fonction de contrôle exercée 
par le Parlement. Ces offices, 
composés de députés et de séna- 
teurs, sont placés sous le contrôle 
des commissions des lois et des fi- 
nances des deux Assemblées. 

Ils ont pour ambition Pun de 
maîtriser « rinflation » de lois et 
de favoriser leur « simplifica- 
tion », l’autre de renforcer leur 
capacité d’expertise budgétaire, 
face an ministère de l'économie 
et des finances. Iis ont la faculté 
de disposer de sources d’informa- 
tion indépendantes. Malgré les 
quatre études commandées, 
comme celle au commissariat au 
Plan, sur les « politiques publiques 
maritimes », chacun reconnaît 
que ces offices « démarrent lente- 
ment ». Sans doute, les parlemen- 
taires des deux commissions 
concernées répugnent-ils à lais- 
ser -à d’autres- leur -pouvoir d’en- 
quête ét de contrôle. 


rôle essentiel dans le travail législa- 
tif, aucun député, aucun fonction- 
naire de l'Assemblée, si brillants 
soient-fls, ne peuvent fournir le 
souffle politique qui manque à un 
projet de loi. En outre, quels que 
puissent être les qualités ou les dé- 
fauts d’un texte, on sait aussi, à 
l'Assemblée comme au gouverne- 
ment, que la * fracture sociale » ne 
relève pas de la loL 

Fabien Roland-Lévy 


La satisfaction d'un administrateur 

Paul Cahoua, responsable des services de la commission des lois 
de r Assemblée nationale, est Pun des observateurs les mieux placés 
de l’évolution du travail législatif. D note que. pour la minorité des 
députés qui « a encore te goût du travail législatif», on constate sur le 
moyen terme « une diminution du sentiment de révérence et de respect 
pour le pouvoir exécutif». « Pendant longtemps, dît-il, il apparaissait 
comme sacrilège de changer une virgule à un texte d’origine gouverne- 
mentale. » M. Cahoua se souvient que, sous la majorité socialiste, 
entre 1981 et 1986, « on attendantes résultats du bureau exécutif du PS, 
le mercredi soir, pour réunir ta commission des lois, le jeudi matin ». 

«Aujourd’hui, constate-t-il, il y a moins de raideur entre l'exécutif et 
le législatif, y compris sur le plan de Fordre du jour de rAssemblée. » 
« Moins tétanisés par le fait gouvernemental, certains députés osent re- 
lever les erreurs de gestion du gouvernement », souligne M. Cahoua. 


QUOI DE COMMUN entre Patrick Deved- 
jian, ,Charles-de ,Çqur5pn ,et flippe Auber-;, 
ger ? Pas grahd-cnosè, s» ce n'est que ces trois 
députés de la majorité ont acquis une réputa- 
tion sulfureuse. Le maire d'Antony, Patrick De- 
yedjian (RPR), jadis proche d'Edouard Balla- 
dur, est imprévisible par son sens du jeu, son 
goût pour les éclats, ses velléités chahuteuses. 
Ses revirements sont tout autant specta- 
culaires. Le député des Hauts-de-Seine a opé- 
ré un beau tête-à-queue: François Pinault 
«est plutôt victime qu'auteur» des agisse- 
ments du Crédit lyonnais, certifiait-il le 
16 mars, quand, la veille, il estimait que, « à co- 
té de lui, Tapie est un amateur ». 

Imprévisible, le député centriste de la 
Marne, Charles de Courson, Pest tout autant, 
mais pour des raisons inverses. Sa mystique 


des finances publiques, sa passion pour les 
■ crpisadjçs,. tiennent en igppeçt ses collègues de 
ta majorité"* pour qui l’andéri magistrat de la 
Cour des comptes reste un original, un peu 
étrange, vaguement inquiétant « Le peuple est 
avec moi», s'enflammait dans les couloirs de 
l'Assemblée M. de Courson, grisé par ie Crédit 
lyonnais. 

Imprévisible, en effet I Ami de Jean-Marie 
Messier, le président de la Compagnie géné- 
rale des eaux, il n'en caresse pas moins Pidée 
de déposer une proposition de loi pour mettre 
fin à l’oligopole «scandaleux» de fa distribu- 
tion d’eau. Jamais à court de combat, il sou- 
haite également «la décartellisation de la 
grande distribution ». Il considère aussi Pïnter- 
nationalisation des entreprises publiques 
comme « une atteinte grave à ia démocratie »: 


« L'affaire Elf le montre. Aucune de leurs filiales 
à l'étranger n'est contrôlable.» tj , v 

Philippe Au berger est des trois le persbn-"' 
nage le plus «raisonnable», le plus « bonnet 
de nuit», disent ses détracteurs. Ce pofytech- 
nicien-énarque est un rapporteur général du 
budget malheureux, surveillé de près par un 
groupe RPR agacé par ses critiques sur les dé- 
ductions fiscales en faveur de la consomma- 
tion, au printemps 1996, et par son ton profes- 
soraL M.Auberger paie encore son ralliement 
tardif à Edouard Balladur. 

Devedjian, de Courson, Auberger... Le 
joueur, l’inquisiteur et le professeur sont sur ie 
sentier de la guerre. L’Assemblée suit leurs pé- 
régrinations. Perplexe. 

C.M. 
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La co mmis sion des finances se rappelle au bon souvenir de Bercy 


Une fin de session 
chargée 

• Après avoir examiné, les 15, 16 et 
17 avril, le projet de loi de cohésion 
sodale (lire page 7\ les députés se 
pencheront, le 17 avril, sur le 
financement des campagnes 
électorales. 

• Le 15 avril, les sénateurs 
entendront une déclaration du 
gouvernement sur les collectivités 
locales, suivie d’un débat sans 
vote. Le Sénat devrait ensuite 
achever Pexamen de la réforme de 
la coor d’assises. 

• La semaine suivante, r Assemblée 
débattra du projet de loi sur la 
prévention et la répression des 
atteintes sexuelles sur les mineure. 
Le texte du gouvernement a été 
durci par la commisskïD des lois. 

• Le 23 avril, les députés 
e xam ineront le projet de loi, 

adopté par le Sénat, relatif à la date 
du prochain renouveDement des 
conseils généraux. L’UDF devrait 
obtenir 1e découplage des Sections 

législatives et régionales, prévues 

en mars 1998. 

• Les 13 et 14 mai aura fieu à 
TAssemblée le débat d’orientation 
budgétaire pour 1998. 

• Les 27 ét 28 mai, les députés 
examineront le projet de loi 
portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. 
Le texte du gouvernement prévoit 
notammatttilnstaurerun statut 

fiscal particulier pour tes joueurs de 

football . . 

• Du 10 au 13 juin, le mmistte de 
l’agriculture, PtéBÊpe Vasseur, 
défendra son projet de lot 
d’orientation agricole. 


LA COMMISSION des finances 
prend désormais très à cœur sa 
fonction de contrôle du gouverne- 
ment Ou plus exactement sa fonc- 
tion de contrôle des services du 

ANALYSE 

Les députés vivent mat 
le contrôle du secteur 
publie par le ministère 
des finances 


ministre de l'économie. Tout se 
passe, en effet, comme si les dépu- 
tés de la majorité soignaient leur 
impuissance à peser - né fût-ce 
qu’à la marge - sur le débat bud- 
gétaire et économique par un acti- 
visme tapageur et inédit dans la 
surveillance de la gestion des en- 
treprises publiques. A deux re- 
prises, en quelques semaines, sous 
la houlette de Patrick Devedjian 
(RPR, Hauts-de-Seine), qui. fut 
proche d’Edouard Balladur, les 
commissaires aux finances de la 
majorité ont joué les enfants ter- 
ribles. . 

Rapporteur spécial des comptes 
du Trésor, M. Devedjian est char- 
gé, à ce titre, du contrôle financier 
des entreprises publiques. Sur le 
Crédit fonder, plutôt que de soute- 
nir la solution initiale du ministre 
de réco&omie, Jean Arthuis, à sa- 
voir la cession d’une partie des ac- 
tivité de F établissement au Crédit 
immobilier, la commission a repris 
à son compte les critiques de. P in- 
ter syndic ale dénonçant un 
« manque de transparence*. Non 
seulement M. Devedpaa, usant de 


ses prérogatives, s’est autosaisi du 
dossier, mais fl a obtenu communi- 
cation d'un rapport d'expertise de 
la banque Paribas cité par M. Ar- 
thuis pour justifier sa solution. 

Pour le Crédit lyonnais, c'est 
Charles Amédée de Courson (UD- 
FD, Marne) qui a joué les contesta- 
taires. Etant l’un des deux parle- 
mentaires siégeant au conseil d’ad- 
ministration de rétablissement 
public de financement et de res- 
tructuration qui surveille 1e redres- 
sement de la banque, fl a même 
franchi un degré supplémentaire. 
Avec l'appui de M. Devedjian et 
avec le soutien moins exposé du 
rapporteur généra] du budget, Phi- 
lippe Auberger (RPR, Yonne), 
M. dé Courson n’a pas hésité à 
rendre publics des chiffres inquié- 
tants et à mettre ai cause François 
Pinault, homme d'affaires proche 
du président de la République. 

Des coups de sang ponctuels ? 
Un autre sinistre - celui du GAN- 
GC - pourrait donner lieu prochai- 
nement à des éclats comparables. 
«H y a moins d’un an, Bercy nous 
parlait d'une recapitalisation de 
10 milliards de francs maximum. 
Maintenant, on nous parle de 
20 milliards », s’indigne déjà Gifles 
Carrez (RPR, Val-de-Marne). 
Quant à M-de Courson, fl entend 
revenir à la rharge, à l'occasion du 
rapport de consolidation finan- 
cière du secteur public qui, selon 
lui, ferait apparaître « 400 à 
450 milliards de francs de dettes ir- 
recouvrables dans les entreprises pu- 
bliques». 

Cette ébufljtïon, aux allures de 
défoulement général, touche 


parfois, fl est vrai, sur des prises de 
position incohérentes. Les plus vi- 
rulents, au sein de la commission 
des finances, à dénoncer les ra- 
vages de «l'économie mixte» à 
propos du Crédit lyonnais sont les 
mêmes qui, à l’instar d’Alain Griot- 
teray, ont bataiDé contre la cession 
partielle du Crédit foncier, et donc 
son maintien dans le giron de 
TEtat 

■ CRISE DE CONFIANCE » 

L’important n’est pas le fond. Il 
n’y a tien de logique ni de réelle- 
ment structuré dans ces prises de 
position, si ce n'est la volonté de 
remettre en cause une expertise 
administrative de plus en plus mal 
vécue par les parlementaires de 
droite: Frustrée, la commission des 
finances vit une bruyante crise 
d’émancipation. Il s’agit, pour elle, 
de récupéra; du pouvoir sur Bercy, 
quitte à en instruire, régulière- 
ment, le procès. Prenant à témoin 
l'opinion, la commission reven- 
dique désormais, de façon retentis- 
sante, un droit à la contre-exper- 
tise. 

Pour Patrick Devedjian, la 
commission des finances, en agis- 
sant de la sorte, exerce sa fonction 
de contrôle et répond aux souhaits 
de son. électorat «Nous avons le 
sentiment que certains ministres ne 
jouera pas leur rôle, parce qu'ils sont 
les porte-parole de leur administra- 
tion , laquelle tend, par nature et par 
Jonction,- à justifier les actions pas- 
sées», explique-t-fl. «il y a désor- 
mais une véritable crise de 
confiance entre l’Assemblée et fad- 
mlnistration de Bercy», confirme 


Gifles Carrez pour qui « les dossiers 
traitant des entreprises publiques 
sont complètement accaparés par le 
pouvoir exécutif ». 

Pierre Méhaignerie, président 
centriste de la commission, se tient 
prudemment à l’écart du tapage. H 
reste qu’il n’est pas mécontent du 
pouvoir de nuisance dont elle fait 
preuve. Anciens balladuriens, cen- 
tristes ou libéraux, les commis- 
saires aux finances non chira- 
quiens avaient dû renoncer, dès 
l’examen du projet de loi de fi- 
nances pour 1996, à infléchir les 
choix budgétaires du gouverne- 
ment Pour avoir émis des réserves 
sur les dispositions fiscales d’un 
mini-plan de relance gouverne- 
mental, Philippe Auberger avait 
été chassé des instances diri- 
geantes du RPR au printemps 1996. 
A r automne, les propositions de 
PUDF - la remise en cause de la loi 
Pons voulue par M. Méhaignerie, 
ou le signe souhaité par François 
Léotard sur la TVA - sont rejetées 
d’un revers de main par le gouver- 
nement 

Réduits à approuver des orienta- 
tions, sans pouvoir y toucher, pas 
assez téméraires pour tenter d’im- 
poser au gouvernement leurs 
points de vue, les commissaires 
aux finances de la majorité se 
concentrent sur leur seconde 
grande mission, celle du contrôle. 
La gestion des entreprises pu- 
bliques leur offre un formidable 
terrain de jeu et vient à point nom- 
mé combler leur faiblesse d’in- 
fluence. 

Caroline Motmot 
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FRANCE 


Les internes et les médecins qni les soutiennent 
demandent un « Grenelle de la santé » 

La manifestation du dimanche 13 avril a été la plus importante depuis le début du conflit 

La manifestation nationale organisée dùnandie rassemblement ont aussitôt demandé au premier rents CHU, ta reconduction du mouvement doit 
13 avril à Paris a réuni une dizaine de mixers ministre * d'organiser un Grenelle de la santé a être décidée par vote au cours d'assemblées gé- 
d'internes et de médedns. Les organisateurs du avec tous les acteurs concernés. Dans les drffê- néraleshmdL (Lire aussi notre étâtorial page Tl J 


« JE PROMETS et je jure d'être fi- 
dèle aux lois de l'honneur et de la 
probité dans l'exercice de la méde- 
cine. Je donnerai mes soins gratuits 
à F indigent et n'exigerai jamais un 
salaire au-dessus de mon travaiL. » 
Ainsi commence le serment d’Hip- 
pocrate que les internes, accroupis 
ou assis en tailleur, ont récité, di- 
manche 13 avril, place de la Bas- 
tille, à Pissne de leur manifestation 
parisienne. En grève depuis cinq 
semaines, ils voulaient donner de 
la dignité à leur mouvement et pla- 
cer P« éthique » au centre de leurs 
revendications. Des slogans « Bar- 
rot au cachot, Gaymard au pla- 
card » ont, certes, ponctué le cor- 
tège, mais l’esprit carabin avait été 
délibérément oublié au bénéfice 
d’un sobre défilé de blouses 
blanches et de médedns libéraux 
qui avaient fait le déplacement en 
famille. 

Partageant le sentiment de ne 
pas avoir été écoutés par le gou- 
vernement et de ne pas avoir été 
compris par la population, qui les a 
regardés s’époumonner avec sym- 
pathie, mais sans se Joindre a eux, 
les internes en grève ont eu la sa- 
tisfaction de réussir, cette fois, leur 
mobilisation. Ce défilé a été le plus 
important depuis le début de leur 
conflit Us étaient près de 12 000 
manifestants (8 600, selon la po- 
lice, 60 000 selon les organisateurs) 
à avoir marché, sous le soleil, pen- 
dant quatre heures, dimanche 
après-midi, pour affirmer à la fois 
leur refus de la « médecine 
comptable ». de la convention mé- 
dicale et des sanctions collectives 
imposées aux médedns, en cas de 
dérapage des dépenses de santé. 

Les organisateurs affichaient 
une réelle satisfaction. Q s’agit de 
la «plus grande manifestation de 
méderins'depuis 1991 », s’est flSIcii- 
té le docteur Claude Maffioli, pré- 
sident de la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CS MF), le syndicat de médecins li- 


béraux le plus important en taille. 
Gilbert Zakine, le président de Fin- 
tersyndicat des internes (ISNIH), 
croyait de son côté que cette mo- 
bilisation était de nature « à don- 
ner un second souffle », au mouve- 
ment «C'est une journée d’unité 
historique avec tous les profession- 
nels de la santé et les assurés so- 
ciaux. Nous sommes mobilisés pour 
la même cause, contre le rationne- 
ment des soins », a-t-il estimé. 
«100 % des médecins sont derrière 
nous et contre les sanctions collec- 
tives », a ajouté le responsable des 
internes qui a accusé « te gouverne- 
ment de jouer le pourrissement » du 
confit 

UN ■ CONFLIT CONSERVATEUR » 

0 a demandé solennellement à 
Alain Juppé l’organisation d’un 
« Greneüe de la santé avec le pre- 
mier ministre et tous les acteurs de 
la santé». Une déclaration 
commune a été publiée en ce sens 
avant le départ de la manifesta- 
tion, demandant une table ronde 
avec M. Juppé. En attendant Gil- 


bert Zakine n’a pas, non plus, ex- 
clu une nouvelle rencontre, lundi, 
an minis tère des affaires sociales, 
précisant que lors de la précédente 
réunion, vendredi 11 avril, il n’avait 
pas réussi à obtenir satisfaction sur 
la levée des sanctions collectives. 

Baroud d’honneur ou second 
souffle? la signification du succès 
de cette manifestation reste en- 
core en pointillé. Parmi les déléga- 
tions venues de la Rance entière le 
sentiment de lassitude dominait et 
la volonté de p our s uiv re Faction, 
par d’autres moyens, de retour 
dans les hôpitaux, était souvent 
évoquée. Des assemblées géné- 
rales doivent, d'ailleurs, se tenir, 
lundi après-midi, dans les diffé- 
rents CHU, afin de voter la re- 
conduction du mouvement. Au 
bout de cinq semaines de conflit, le 
poids du sacrifice financier 
commence aussi à se faire sentir. 

Ré unis en queue de cortège, les 
syndicats des personnels hospita- 
liers ont assnré une présence sym- 
bolique. La CGT, première organi- 
sation du secteur; n'a assuré qu’un 


service minimum , avec quatre 
cents manifestants. A FO, les 
troupes, qui venaient de Loire- 
Atlantique, du Maine-et-Loire et 
de la Moselle, étaient encore plus 
réduites. Seule la présence de 
Jean-Claude Mallet, ancien pré- 
sident de la Caisse nationale d’as- 
surance-maladie et de Claude Je- 
net, numéro deux de la centrale, 
témoignait du refus de FO de la ré- 
forme de la Sécurité sociale. Le slo- 
gan était le même que celui du 
conflit de décembre 1995 : «Retrait 
du plan Juppé ». 

De son côté Nicole Notât, inter- 
rogée sur Europe 1, a invité, di- 
manche 13 avril, le gouvernement 
à « ne pas céder » aux revendica- 
tions des internes. «Le conflit des 
internes est aujourd'hui un corfirt 
conservateur! Si par hypothèse 
d'école. Os obtenaient du gouverne- 
ment le recul qu'ils attendent, ce 
conflit deviendrait régressif pour 
l’assurance-maladie », a averti la 
secrétaire générale de la CFDT. 

Alain Beuve-Mêry 


Les services d'urgence sont toujours assurés 


BORDEAUX ET LYON 
de nas correspondants régionaux 
Rien de different, par rapport aux semaines pré- 
cédentes, lundi 14 avril, au Centre hospitalier régional 
de Bordeaux où le mouvement fut sans doute pins 
dur qu’aflleurs maïs où les internes ont toujours assu- 
mé les contrantes liées à F urgence. La journée «san- 
té morte » de lundi n’a strictement rien changé à la vie 
de l'établissement; Ftaternat vît toujours dans une 
atmosphère de grève, avec des banderolles et des 
graffitis. 

Avant la manifestation de dimanche, le mouve- 
ment paraissait en pleine désagrégation. Beaucoup 
de stagiaires et d'internes* 75 % selon la direction, et , 
la totalité des chefs de dhiïque avaient repris le tra- 
vail Les derniers grévistes seraient également prêts à 
le faire, quitte à négocier le paiement, des jours de. 
grève. «H faut aussi noter, dit le professeur Philippe 
Dabadïe, chef du service des urgences, quU était in- 


supportable pour beaucoup d'entre eux de rester long- 
temps éloignés de leur cadre de formation. » 

Les internes lyonnais devaient se réunir en assem- 
blée générale, lundi en fin de journée, pour voter le 
prolongement de la grève. Une soixantaine d’entre 
eux a participé à la manifestation parisienne. Ceux-là 
considèrent que,- dimanche, le mouvement a trouvé 
«un second soqjfle». «La mobilisation des médedns 
libéraux prouve que le corps médical est opposé à la ré- 
forme de la Sécurité sociale, souligne un interne lyon- 
nais, c'est ce que nous allons expliquer à l’AG. » Lors de 
leur assemblée générale, jeudi 10 avril, les internes de 
Lyon avaient voté la grève jusqu’au lundi 14, par 
.172 voix pour et 29 contre. La faible p aiticipatian an 
vote s'explique, selon les responsables du mouve- 
ment, par le nombre important d’internes réquisi- 
tionnés pour les besoînsdes services... . 

Pierre Cherruau et Bruno Caussé 


Le PS souhaite une commission indépendante sur le secret-défense 


LOUIS SCHWOTZER a indiqué, 
dimanche 13 avril, qu’il s’était atta- 
ché à appliquer, y compris quand les 
demandes provenaient de FElysée, la 
procédure recommandée par la 
commission sur les interceptions de 
sécnrrté, mise en place en jidDet 1981 
par Pierre Mauroy et présidée par 
Robert Schmefck, alors premier pré- 
sident de la Cour de cassation. L’an- 
rien directeur de cabinet de Laurent 
Fabius à l'hôtel Matignon, interve- 
nant au « Grand Jury RTL- Le 
Monde », a déclaré : «Je considérais 
de mon devoir que pour toutes les 
écoutas, quel qu’en soit le demandeur, 
on applique les principes, les règles, les 
limites fixées par le rapport de M, 
Sdmelck. » M. Schweôzer, qui est 
mis en examen dans l'affaire des 
écoutes de la cellule de FElysée, s’est 
enfin déclaré favorable à la proposi- 
tion du ConseQ d'Etat de «créer une 
commission indépendante de gens ha- 
bilités au secret-défense» et suscep- 
tibles de se prononcer sur les de- 
mandes de levée du secret-défense. 

Député (RPR) du Val-d’Oise, 
Pierre Lellouche a estimé, dimanche, 
que, «sur 1e secret-défense et kt loi de 
1991 [relative aux interceptions de 
sécurité], le système fonctionne », 
tout en jugeant «inacceptable» que 
Je dispositif ait pu être «perverti au 
dus haut niveau de l’Etat ». Lors de 
rémission Polémique sur France 2, 
M. Lellouche a œnridâéqœ «fese- 
cret-défen x est quelque chox d'extrê- 
mement sérieux», puisqu'il s’agit de 
«défendre la nation, laquelle nation 
est en butte à des problèmes de 


ESffflT 


grande criminalité organisée, de blan- 
chiment d’argent, de trafic de drogue, 
cTfntégrisme, de terrorisme». 

M. Lellouche a cependant suggéré 
de réexaminer les modalités des 
«quelque douze mille écoutes déri- 
dées par des juges [chaque année]». 
« Est-ce que tout ça est toujours dans 
rhttérêt de F enquête ? », s’est-il inter- 
rogé- 

Du côté des socialistes, François 
Hollande, porte-parole du PS, a dé- 
claré, dimanche, que la loi de 1991 
« ne suffit pas ». Proposant aller 


dos loin », fl a rappelé, devant le 
«Club de fa presse» d’Eur ope], qu e 
le Parti socialiste vête; «réglementer 
te secret-défense» en « permettant à 
une commission administrat i ve de 
trois au quatre personnes» de vérifier 
qu’il n’est pas invoqué à tort dans 
« des affaires qui peuvent gêner Fexé- 
cutf». S’agissant des écoutes de 
FElysée, M. Hollande a réaffirmé 
qnVfl fallait lever 1e secret-défense 
pour savoir si ces écoutes étaient ftm- 
dées ou non ». 

Le « numéro deux » du PS, Daniel 


Vantera, a proposé de renforcer fa 
législation sur le contrôle des 
écoutes téléphoniques. Invité, di- 
manche, à F&nssion « Polémiques » 
sur France 2, 0 a estimé que la loi de 
1991 était « bonne », nais quV ü fàl- 
lait darfler Je concept et Vapptication 
du secret-défense ». Proposant de 
« rendre obligatoire l’avis préalable 
du président de ta. Commission natio- 
nale de contrôle des interceptions de. 
sécurité », M. Valant a affirmé que 
«te premier ministre ne doit pas être 
seul àjuger du secret-défense». . 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Gilles Ménage 


Après les informations de nos Ali- 
tions du 12 avril sur sa volonté de 
s'affranchir du secret-défense et sa 
mise en cause des responsables gou- 
vernementaux socialistes, Gilles Mé- 
nage. ancien directeur de cabinet de 
François Mitterrand, mis en examen 
dans Paffaire des écoutes de l'Elysée, 
nous écrit: 

Premièrement, le titre de la pre- 
mière page affirmant que “j’iacri- 
mîne” les gouvernements socia- 
listes dans Faffaire des écoutes ne 
correspond ni aux propos que j'ai 
tenus dans Finterview que j’ai ac- 
cordée au Monde m à l’esprit de 
mes déclarations. Je ne souhaite in- 
criminer personne a priori, mais 
j’agis pour que la justice soit en 
mesure de définir clairement' les 



responsabilités de rhamn Définir 
une responsabilité n’est pas présu- 
mer nne culpabilité. Seule la justice 
peut trancher dans les deux cas. 

Deuxièmement, votre journal 
écrit que Christian Prouteau a af- 
firmé, lors de sa dernière audition 
du 9 avril, que" M. M/ destinataire 
des documents dans ses archives 
était M. Ménage. Cette informa- 
tion est erronée et ne correspond 
pas â la réalité du dosaer. Elle me 
porte inutilement préjudice. Il n> a 
qu'une sente note dans 1e dossier 
de Fmstnrction comportant Fîndï- 
cation “M. M.* et non pas plu- 
sfeurs. Cette note conespond à des 
surveillances téléphoniques liées à 
des activités terroristes d’Actïon 
directe dont je me suis occupé per- 
sonnellement Je donnerai an juge 
Valat toute indication nécessaire le 
moment venu. Une fois de plus, cm 
a voulu accréditer Fidée que J’étais 
le destinataire obBgé de tomes les 
surveillances téléphoniques qui an- 
raient été faites par la cellule. Cest 
inexact, comme Fa déjà prouvé 
Finstzuctioa 

Troisièmement, enfin, dans r édi- 
torial, “L’aEH du secret", la pré- 
sentation des conditions danc les- 
quelles j’ai opposé le 
secret-défense est inexacte. Je Fai 
fait dès la fin 1993, sur Instruction 
du gouvernement lors de ma pre- 
mière audition comme témoin et 


sans môme savoir ce que contenait 
le dossls de l'instruction. J’ai de- 
mandé la levée du secret-défense 
dès que la Cour de cassation a ré- 
glé te problème de la prescription 
et sans connaître, non plus, le 
contenu des cantines app ar tenant 
à Christian Prouteau découvertes, 
comme par hasard, quelques jours 
plus tôt Le fait de m’affranchir du 
secret-défense est une décision ré- 
fléchie et autonome que fai prise 
dans le souci, non seulement, de 
me défendre mais aussi et surtout 
d'établir la vérité pour la justice et 
pour Fopinïon, Cette vérité mon- 
trera que les conclusions hâtives de 
cet éditorial sont pour te moins su- 
jettes à caution. » 

[U Mende respecte U stratégie ét dé- 
fense choisie par M. Mâtage. Q n'est ce- 
pendant pas obligé de répmuet Aussi 
mabttteaMl la pentnencc des tofoum- 

Uobs et qnmentaltts de ses éditas do 

rtavrfl. Dans son acception moderne, le 
verbe «Jna&ufuer» stgfdOe Amplement: 
vêtue en cause, s'en prendre k. fit nota 
dédorant que kt écouta de rBysâ nie- 
raient iF« me appréciation détective de 
rapparcQ du gpuv ermu at» et a ajou- 
tant que« Uatignm tt lu défaut tmàad tes 
■ojws de amtrilcr faoeflak* U. Ménage 
a très dafnmeat dutt de mettre en cane 
tel pnmle» raUstas et ks ndsltfresdc 
la défense des gnmiaeaiénAf todafetes, 
sons le premier feptainsrt de RaDçelsMtt- 
toimL] 


M. Douste-Blazy défavorable 
à une dissolution « politicienne » 

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY (UDF-FD), ministre de la culture, s’est 
déclaré, dimanche 33 avril, opposé à une dissolution de F Assemblée 
nationale s'il n’y a pas «une raison très importante » pour le foire. 
«S’il y a une raison très importante pour dissoudre, Ujdut dissoudre, 
mais si c’est uniquement de la politique politicienne, il me semble que 
les Français ne comprendraient pas», a ajouté M. Douste-Blazy au 
cours de rémission « Dimanche soir > sur France 3. 

D’autre part, selon on sondage réalisé (tes 11 et 12 avril auprès de 
940 personnes) par lpsos-Opinion pour France 2 et Le Journal du di- 
manche , 65 % des Français souhaitent que les Sections législatives 
aient lien à la date prévue, en mars 1998. A Finverse, 23 % des per- 
sonnes interrogées disent souhaiter que tes Sections soient avan- 
cées. Parmi les raisons justifiant une éventuelle dissolution de F As- 
semblée nati onale. Us citent en premier Beu (56 %) la possibilité de 
s’exprimer avant que la France ne s’engage de façon décisive sur la 
monnaie unique. 

L’ancien maire de Vitrolles 
critique l’attitude de M. Jospin 

JEAN-JACQUES ANGLADE, conseiller général et ancien maire so- 
cialiste de Vitrolles (Bouches-du-Rhône), estime, dans un entretien 
publié par 1e quotidien Libération du 14 avril, que la faible mobilisa- 
tion du PS explique en partie la victoire du Front national dans sa 
ville. «Je suis le premier responsable de la défaite, explique-t-il, mais 
je vous rappelle que les sondages me mettaient en meilleure position 
parmi les candidats socialistes possibles, fai écrit à Lionel Jospin pour 
lui dire que le PS devait farre de Vitrolles un enjeu national et qu’Uexis- 
tait un candidat qui pouvait mettre la pâtée à la famille Mégret : c'était 
Lionel Jospin lui-même. » M. Anglade juge que le premier secrétaire 
du PS « ne s’est pas battu du tout » en faveur de la Este socialiste. «J? 
n’a répondu à aucun courrier, à aucune demande de rendez-vous. Il a 
fait FaumÔne d’un passage-éclair à un meeting entre les deux tours. 
Cest tout » 

Par ailleurs, M. Anglade n’a pu célébrer Je mariage de trois couples 
qui avaient demandé à être unis par lui, samedi 12 avriL Joël Bibet, 
âu de la majorité Front national, a conduit la cérémonie. Catherine 
Mégret, maire de Vitrolles, estime que M. Anglade n’a pas respecté 
les textes en hri demandant d’accorder une dérogation pour célébrer 
ces mariages. L'entourage de M. Anglade affirme que F autorisation 
lui en avait été donnée jusqu'à samedL 

DÉPÊCHE 

■ RÉFORME DE L’ÉTAT : le gouvernement a décidé, vendredi 
11 avril, d’expérimenter la fusion des directions régionales de l'in- 
dustrie, de la recherche, du commerce extérieur; de Fartisanat et du 
tourisme, dans les trois régions suivantes: Provence- Alpes-Côte 
d’Azur, ft)itou- Charcutes et Midi-Pyrénées (Le Monde du 10 avril). 

Une élection cantonale partielle 

GUYANE 
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Jean-Pierre Soisson et Olivier Stim 
sont de retour à droite 


LES ANCIENS cadets de la 
droite sont de retour. Près d’un 
quart de siècle après avoir écrit un 
livre en commun, Jean-Pierre 
Soisson et Olivier Stim viennent 
de se retrouver, dans le but décla- 
ré de « renforcer Faüe gauche de la 
majorité ». Giscardiens des an- 
nées 70 puis mitterrandieus des 
années 80, tes voQà de nouveau, 
tenaillés par le démon de l'ouver- 
ture. Ce n’est pas si facile. « On 
peut être aisément càricafnrés 
comme étant des opportunistes », 
convient M. Soisson. 

Le secrétaire général du Mouve- 
ment des réformateurs, ancien 
membre des gouvernements 
Chirac, Barre, Rocard, Cresson et 
Bérégovoy, affirme avoir reçu tes 
encouragements personnels du 
président de la République pour 
fédérer autour de lui quelques 
personnalités de la majorité pré- 
sidentielle qui ne se retrouv e nt rd 
au RPR ni à F UDF. M. Soisson a 
déjà passé une alliance avec tes 
gaullistes de gauche du Mouve- 
ment Solidarité Participation. Lors 
des prochaines élections législa- 
tives, soir objectif est <te doubler le 
petit nombre (5 ou 6) des députés 
du groupe République et liberté 
qui sont proches de hfl, pour foire 
entendre «une petite musique dif- 
férente». «La majorité présiden- 
tielle a tout intérêt à être plus ac-. 
cueillante », estime M. Soisson, 
avant de confier que, sur 1e plan 
des Inves ti tur e s, les négociations 
ne se passent pas trop mal, du 
moins avec le RPR. 

En rejoignant le MDR, OIrvier 
S tira se- fixe pour objectif de- 
constituer une grande fédération 
en Basse-Nonnandie, parce que, 
explique-t-il, «dans FOuest, H y a 
beaucoup de gens qui n'ont pas 


d'opinions très tranchées ». Chef de 
cabinet de Jacques Chirac en 1967 
et 1968, alors que celui-ci n'était 
encore que secrétaire d’Etat aux 
affaires sociales, te consdSer gé- 
néral de Vire (Calvados) avait pris 
position, 1e 3 mai 1995, pour Fac- 
tuel président de la République, 
élu quatre jours pins tard. Entre- 
temps, les avatars de la vie poli- 
tique Pavaient conduit de FUDR 
au Parti radical, chez les non-ins- 
crits, puis mi Parti socialiste. 

Devenu « chiraquien de 
gauche », M. Stim Imagine, pour 
F avenir, un subtil Meccano. L’an- 
cien candidat du PS dans la 
sixième circonscription du Calva- 
dos serait te candidat de la majOrir ' 

té dans la même circonscription, à 
la place de son concurrent de 1993, 
René Garrec, président (ÜDF- 
PPDF) du conseil régional de 
Basse-Normandie : il suffirait pour 
cela que ce dernier trouve une 
place an Sénat. «Sous la V Répu- 
blique, le camp qui gagne est celui 
qui se montre le plus ouvert », théo- 
rise M- Stim. 

Jean-Louis Saux 
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S/uïmKi - 0C,a * sera exam *né par 
1 Assemblée nationale du mardllS 

au jeudi 17 avril. Depuis la première 
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déclaration de politique générale 
d'Alain Juppé, faisant de la lutte 
contre l' exclusion la priorité du gou- 
vernement. ce texte a accumulé les 
retards. • LES ASSOCIATIONS de so- 


lidarité ont unanimement déploré le 
manque de moyens accompagnant 
le projet de loi. • GENEVIÈVE DE 
GAULLE-ANTHONIOZ, présidente 
d'ATD-Quart Monde, interviendra à 


la tribune de l'Assemblée en tant 
que rapporteur de l'avis du Conseil 
économique et social. • L'ACCROIS- 
SEMENT du chômage et de la préca- 
rité ont modifié les parcours des per- 


sonnes exclues. Dans la plus 
ancienne communauté Emmaüs. 
celle de Neuitiy-Piaisance, les margi- 
naux des années 60 et 70 ont fait 
place à des victimes de la crise. 
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L’Assemblée souhaite modifier le projet de loi contre l’exclusion 

Près de 400 amendements ont d'ores et déjà été déposés. Malgré les promesses de Jacques Chirac sur la résorption de la fracture sociale, 
les associations et de nombreux députés continuent à critiquer le manque d'ambition du texte gouvernemental 


Il AURA FALLU presque deux 
ans pour que la fracture sociale 
fasse son retour à l'Assemblée na- 
tionale. Le 23 mai 1995, elle y était 
entrée par la voix d’Alain Juppé, 
dont la déclaration de politique 
générale faisait écho aux pro- 
messes de campagne de Jacques 
Chirac, fraîchement élu président 
de la République. « Certains ont 
longtemps cru qu’un pays riche pou- 
vait, en quelque sorte, s’accommo- 
der de “ ses " pauvres, avait affirmé 
le nouveau premier ministre. On 
constate aujourd’hui que l'exclu- 
sion, forme achevée de l’injustice, 
sape le moral de la nation (...), la 
tire tout entière vers le bas. » 
M, Juppé s'était alors engagé à 
« ne plus traiter l’exclusion par sur- 
croît, quand tout le reste a été dit, 
mais fà] en faire la première exi- 
gence de l’action collective». 

Vingt-trois mois plus tard, que 


reste-t-il de ces fortes paroles ? Un 
projet de loi d’orientation qui a 
changé de nom en cours de route, 
passant de la « lutte contre les ex- 
clusions » au « renforcement de la 
cohésion sociale », et dont les dé- 
putés doivent débattre en pre- 
mière lecture, du mardi 15 au jeudi 
17 avril. Un texte, copiloté par 
Jacques Barrot, minis tre du travail 
et des affaires sociales, et Xavier 
Emraanuelli, secrétaire d’Etat à 
l’action humanitaire d’urgence, 
qui a accumulé les retards et 
connu une élaboration particuliè- 
rement mouvementée. 

D’emblée, le projet de loi a été 
confronté à un redoutable effet de 
ciseau. La hausse du chômage et 
l’extension de la précarité de l’em- 
ploi n’ont cessé d’élargir les pu- 
blics menacés: si l’exclusion au 
sens strict touche aujourd’hui en- 
viron cinq millions de personnes. 


douze millions affirment se sentir 
menacées par la précarité. Dans le 
même temps, les moyens consa- 
crés au texte ont été fortement 
restreints : dès la fin 1995, Ja « pre- 
mière exigence de l’action collec- 
tive » a cessé de figurer parmi les 
quatre «grands chantiers priori- 
taires » mis en avant par Alain Jup- 
pé lors de la présentation de son 
deuxième gouvernement. Le 
« tournant » de la rigueur budgé- 
taire a été fatal à une politique 
ambitieuse de résorption de la 
fracture sociale. 

« DÉPENSER MIEUX » 

A défaut de moyens financiers, 
les responsables du projet se sont 
donc convertis au « dépenser 
mieux». Pour financer les nou- 
veaux contrats d’initiative locale à 
moindres fiais pour ratât le prin- 
cipe de l'activation des dépenses 


passives, qui consiste à transfor- 
mer les minimas sociaux en rému- 
nérations d'activités, a, par 
exemple, été retenu. Au cours de 
la vaste conceitation lancée par le 
gouvernement, à partir de l’au- 
tomne 1996, seules les améliora- 
tions sans incidence budgétaire 
ont en outre été retenues. Tbut en 
soulignant les avancées indé- 
niables que contient le projet de 
loi, la totalité des associations de 
solidarité et la plupart des orga- 
nismes consultés ont déploré ce 
manque de moyens. 

Au-delà de ce grief, de multiples 
voix ont pointé le défaut congéni- 
tal du texte : comment prétendre 
renforcer la cohésion sociale 
lorsque Ton n’organise aucun ef- 
fort collectif national, même sym- 
bolique, avec les plus démunis? 
L’entraide est organisée à l’inté- 
rieur même du groupe des per- 


L'inlassable combat de Geneviève de Gaulle-Ànthonioz 


GENEVIÈVE DE GAULLE-ANTHONIOZ 
n’est pas du genre à se laisser arrêter par ces dé- 
tails ni à se troubler d'une telle coïncidence. En 
juillet 1995, une opération consécutive à une 
mauvaise fracture du coude ne Pavait pas dis- 


avant une déportation au camp de Ravensbrück 
à vingt-deux ans, et la présidence du mouve- 
ment ATD Quart Monde, attaché à faire reculer 
l'extrême pauvreté depuis 3958. Cet hiver-là, elle 
dit avoir lu sur le visage des hommes et des 
femmes qui pataugeaient Hans la boue du bi- 

donvflle de Noisy-Ie-Grand la même détresse, la 

même humiliation que celles de ses compagnons 
de camp de concentration. Alors en poste au ca- 
binet d’André Malraux, cette mère de quatre en- 
fants, issue d’une famille bourgeoise, découvre 
la misère et rencontre celui qui partage le sort de 

ces relégués, le Père Joseph Wresinski, fondateur 

...j- - 3 ., et jtaoe d'ATO Quart Monde. 

suadée de venir présenter en personne' au J "" ’ '' 

Conseil économique et soda! (CES) son rapport « AU£R de l'âvant » 

sur l’« évaluation dçs.noftiques publiques de jutte.. „„.p [ epuis. Geneviève de Gaulle-Anthonioz 
contre' la grande pauvreté». Mardi 15 avril imè " avarice dans la direction fixée par le Père Wre- 
fracture bénigne de la rotule ne l’empêchera pas sinski : donner la parole aux démunis pour faire 
de monter à la tribune de l’Assemblée nationale reconnaître leur dignité. Lorsqu’il disparaît, en 


PORTRAIT 

L'ancienne résistante 
a fait de la lutte 
contre la misère 
un engagement constant 


savait pas que F on pouvait enlever des enfants à 
leur famille à cause de la pauvreté. Sans connais- 
sance, il ne peuty avoir de changement » 
Nommée par Jacques Chirac au CES en rem- 
placement du Père Wresinski, Geneviève de 
Gaulle-Anthonioz a su profiter des liens tissés à 
ces occasions, de son nom et de son irrépro- 
chable parcours pour promouvoir la cause de la 
loi Face aux retards et aux lacunes du texte copi- 
loté par MM. EmmanueOi et Barrot, eDe n’a ja- 
mais voulu basculer dans le camp des déçus. 
« Ma déception est de celles qui doivent conduire 
à aller de ravant, dit-elle. Pendant la guerre, il y 


pour y prendre la parole en tant que rapporteur 
de l’avis du CES sur le projet de toi de renforce- 
ment de la cohésion sociale. D en aurait fallu da- 
vantage pour qu’elle laisse échapper le privilège 
- très rarement accordé - de s’exprimer dans 
l’hémicycle sur un texte qu’elle rédame depuis 
des années. 

A soixante-seize ans, il en aurait fallu bien plus 
pour la détourner de son engagement « contre 
I * injustice et pour les droits de l'homme ». Par cette 
formule, la nièce du général de Gaulie aime à 
donner une unité aux deux grandes luttes de son 
existence : la Résistance, engagée dès 1940, 


1988, eDe reprend sa revendication d’une loï- 
cadre sur Téradication de la grande pauvreté. 
Elle fait progresser cette idée à la manière ATD : 
avec opiniâtreté mais sans jamais couper les 
ponts avec les politiques. Aux journées mon- 
diales du refus de la misère, chaque 17 octobre, 
les ministres défilent sans que cet empressement 
paraisse suspect aux dirigeants du mouvement 
«Us ne prennent pas la parole, explique M** de 
Gaulle-Anthonioz. L’essentiel est qu’ils ap- 
prennent ce qu’est le dénuement Imaginez: lors 
d’une rencontre avec une de nas délégations, le 
président François Mitterrand avait avoué qu’il ne 


se sont acharnés à lutter contre l'occupant » 

A la tribune de r Assemblée nationale, eDe ten- 
tera de faire, .passer un message nuancé, qui 
pourrait résumer les ambigmtés'des associations 
de solidarité, à la fois soucieuses du sort des plus 
démunis et attentives à ne pas bousculer les 
gouvernements. «J’ai quand même envie que le 
projet soit adopté. Smon, la désillusion serait trop 
grande pour ceux qui l'attendaient Mais je ne 
pourrai passer sous silence les limites du texte. » La 
présidente d’ATD Quart Monde est persuadée 
que la loi ne vaudra que par l’usage qui en sera 
fait « C’est un commencement surtout pas un 
aboutissement », assène-t-elle, prête à prolonger 
son inlassable combat contre cet « autre totalita- 
risme » qu’est devenu, au sein de nos démocra- 
ties, le pouvoir de l’argent 

J.Fe. 


sonnes menacées ou confrontées à 
la pauvreté : une part importante 
du financement du texte vient de 
rabaissement du plafond des ver- 
sements touchés par les nouveaux 
bénéficiaires de l’allocation de so- 
lidarité spécifique (ASS). Cette ab- 
sence de solidarité contredit la vo- 
lonté affichée par l’exposé des 
motifs du texte de ne pas créer un 
« droit des exclus ». «* Le texte ne 
comporte aucune mesure suffisam- 
ment forte pour s'attaquer aux ra- 
cines de l’exclusion, comme l'aiatt 
promis le président de la Répu- 
blique. déplore Jean- Paul Péneau, 
directeur général de la fédération 
nationale des associations d’ac- 
cueil et de réadaptation sociale 
(Fnars). H néglige également cer- 
taines catégories de personnes en 
grande difficulté, telles que les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans. » 

A ces arguments, le gouverne- 
ment rétorque que la loi de cohé- 
sion sociale ne peut être jugée 
sans que l’on prenne également en 
compte les autres dispositifs mis 
en place ces derniers mois, notam- 
ment en faveur de l’emploi des 
jeunes. Quant à l’indispensable co- 
rollaire sur l’assurance-maladie 
universelle, il doit la suivre de 
quelques mois. « il ne faut pas 
confondre une loi d'orientation, qui 
exprime la volonté politique du gou- 
vernement. avec une loi de pro- 
grammation budgétaire, indique-t- 
on à Matignon. Les dépenses néces- 
saires à la cohésion sociale ont été 
anticipées dans la loi de .finances 
pour 1997. » 

ARDEUR PARLEMENTAIRE 

Ce plaidoyer n’a apparemment 
pas convaincu les députés qui se 
sont penihës sur le texte; du 25 au 
27 mars, en commission des af- 
faires sociales et en commission de 
la production et des échanges 
pour la partie logement En dépo- 
sant un nombre record de près de 
400 amendements - dont la plu- 
part seront examinés en séance 
publique -, ils oot contre toute at- 
tente, cherché à faire progresser le 
texte dans le sens de la solidarité. 
Comme si, confrontés à la montée 
de la misère dans leurs cir- 
conscriptions, ils avaient souhaité, 
toutes tendances confondues, 
faire entrer un peu de cette réalité 


Principales dispositions ^ Neuilly-Plaisance, les mutations des compagnons d'Emmaüs 


i Emploi : création de 
300 000 contrats d’initiative locale 
(CIL) en trois ans, qui porteront 
sur trente heures hebdomadaires 
minimum payées à hauteur du 
SMIC. Le CIL sera un emploi 
d’utilité collective. 11 sera en partie 
financé par te principe 
d’activation des dépenses 
passives, soit la transformation en 
rémunération des minima sociaux 
perçus par les publics auxquels ü 
est destiné (allocataires du RMI, 
de l’allocation de solidarité 
spécifique et de raUocation de 
parent isolé). 

• Droits : les sans-abri pourront 
s’inscrire sur les listes électorales 
de la commune où est situé leur 
organisme d’accueil. Ils auront 
accès à l’aide juridictionnelle. 

• Logement : réforme des 
attributions de logements sociaux 
pour améliorer l’accès au parc 
HLM des personnes en difficulté. 
Le rôle des préfets devrait être 
renforcé et des objectifs fixés pour 
chaque organisme HLM. La durée 
maximale de réquisition est 
portée de cinq à douze ans. 

• Santé : création d’un schéma 
départemental d’accès aux soins 
des personnes démunies ou en 
situation de précarité. La 
compétence en matière de lutte 
contre la tuberculose reviendra à 
l’Etat 

• institutions : création d’un 
observatoire de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale et d’un comité 
national de lutte contre 
rfllettrisme. Les préfets et les 
présidents de conseil général 

conduiront les actions. 



A CINQUANTE-DEUX ANS. 
Robert ferait presque figure de 
vestige d’un ancien temps. Sa voix 
rabotée par 1e tabac égrène par ra- 
fales les fragments d’un parcours 

REPORTAGE 

Les victimes 
de la crise 
ont pris le relais 
des marginaux 

révolu. Ancien légionnaire, il 
n’était jamais parvenu à s’adapter 
à la vie civile. Les habitudes de 
l’existence militaire - « deux 
caisses de bière, soit quarante-huit 
canettes par jour», indique-t-il 
ibïïiü fierté - n’avaient guère aidé à 
sa reconversion. Une fois Taigent 
flambé aux cartes, une fois son 
ménage en ruine, ü s’était retrouvé 
seul, à la rue. Et 3 avait fini par se 
réfugier dans cette collectivité 
d’hommes isolés où Ton apprend à 
supporter les défauts de l’autre, où 
Fon se sait protégé des questions 
sur le passé. Robert vit à la 
communauté Emmaüs de NeuiDy- 
Plaisance (Seine-Samt-Deni$), 
dans la banlieue est' de Raids, de- 
puis 1977. fi y a cessé de boire de- 
puis dix ans et conduit l’un des ca- 
mions qui rainassent les dons des 
particuliers. 

Dernier ex-légionnaire de la 
communauté, 2 se souvient d'une 
époque où les anciens militaires 
s’y comptaient nombreux, fis y cô- 
toyaient des ouvriers agricoles, des 
saisonniers qui s’en allaient aux 
périodes des vendanges et de la 


cueillette des fruits. « Dans ces an- 
nées-là, les compagnons se faisaient 
encore appeler les chiffonniers, se 
remémore jean-Pierre, quarante 
ans, qui est arrivé, exceptionnelle- 
ment jeune, à la communauté au 
début des années 80. Os avaient en- 
core leur allure folklorique des ori- 
gines: la barbe, la salopette, la 
gouaille des ivrognes. Puis tout a 
changé au milieu des années 80. » 

lieu historique d’Emmaüs, fon- 
dé par l'abbé Pierre dès 1949, bien 
avant l’appel de r hiver 54, la 
communauté de NeiriBy-Plaisance 
a dû accueillir comme les autres 
les nouvelles formes de pauvreté. 
Les parcours individuels des mar- 
ginaux et des instables se sont peu 
à peu effacés devant les itinéraires 
interchangeables de la crise. Les 
chômeurs en fin de droit, les vic- 
times de la précarisation du tra- 
vail, certes parmi les plus fragiles, 
ont succédé & ceux qui refusaient 
de s’adapter à Ja société. « Les 
compagnons d’aujourd'hui sont 
beaucoup moins dissemblables du 
reste de la société qu’ils ne l’étaient 
à mon arrivée, dit Françoise Canto, 
assistante sociale à Neuilly-PIai- 
sance depuis 1982. De plus en plus, 
3s gardent des liens avec leur fa- 
mine, ce qui était impensable à 
l'époque.» 

L’âge des nouveaux arrivants a 
sensiblement baissé, même si ce 
phénomène est un peu moins sen- 
sible à NeuiDy-Plaisance que dans 
d’autres régions, de France. Leur 
profil se rapproche désonnais de 
celui d’Ofivier, trente-deux ans, qui 
ne s’en sortait plus avec tes mis- 
sions d'intérim dans les divers mé- 


tiers qu’il a exercés. Entré à vingt- 
sept ans dans la communauté, 
après avoir connu la rue quelque 
temps, D dit y avoir trouvé la sé- 
curité qu’il ne connaissait plus à 
l’extérieur. «Je n'avais pas d’autre 
solution, explique-t-il. Ici. j’ai du 
travail. Je suis rémunéré, nourri et 
logé: cela représente environ l’équi- 
valent d’un SMIC, avec même des 
vacances. Dehors, c’est la pénurie 
de travaiL Je prière cette existence, 
même si J’ai dû pour l’instant renon- 
cer à m’installer en couple. » 

DÉQUALm CATION 

Les nouveaux compagnons ont 
involontairement désorganisé cer- 
taines des habitudes de la commu- 
nauté. Auparavant, le travail de re- 
mise en état des objets collectés 
était facilité par la pratique profes- 
sionnelle des hommes d’Emmaüs. 
«JJ y avait toujours un bon menui- 
sier, on pouvait compter sur d’excel- 
lents cuistots, se souvient Françoise 
Canto. Les compagnons pouvaient 
faire preuve d’une grande technique 
professionnelle: Os n 'avaient géné- 
ralement quitté leur travail que 
pour cause d’instabilité ou d’alcoo- 
lisme. Depuis quelques années, le 
niveau de formation professionnelle 
a nettement décliné. Beaucoup de 
gens nous arrivent sans qualifica- 
tion, après avoir cumulé les petits 
boulots dans la manutention ou la 
restauration. » 

L’assistante sociale s'avoue un 
peu désemparée lorsqu’à s’agit 
d’envisager un parcours d’inser- 
tion professionnelle. « Us n’ont pas 
acqua assez d’expérience ou de 
connaissances pour monter un pro- 


jet Ils ne se voient nulle part Ils ont 
connu tellement de galères qu'ils 
n’ont plus guère envie de se lancer 
sans assurance de réussir. » L’ap- 
partement de réinsertion où la 
communauté pourrait loger deux 
personnes, au centre-ville, est 
souvent vacant, faute de candidat 
muni d’un vrai projet « Dans les 
années 70, se rappelle Josepb Co- 
jan, le directeur de la communau- 
té, nous avions accueilli un bra- 
queur de banques qui était passé en 
cour d’assises après de multiples 
méfaits. Au bout de quelque temps, 
Q avait fini par retrouver du travail 
à F extérieur et un logement, malgré 
son passé. Aujourd’hui, cela me 
semblerait impossible. » 

A Neuflty-Plaisance, comme ail- 
leurs, la communauté est devenue 
un cocon pour célibataires jetés à 
la rue par le chômage. Les durées 
de séjour ont tendance à Rallon- 
ger. Paradoxalement, les compa- 
gnons entretiennent beaucoup 
plus de liens avec la société, mais 
envisagent moins de quitter leur 
refuge. «Se dire membre d’Em- 
maûs n’est plus honteux, note Jean- 
Pierre. Avant, cela représentait la 
dernière possibilité avant la clo- 
chardisation. Maintenant, nous ne 
sommes presque plus en marge, 
note Jean-Pierre, les difficultés de 
la société ont fini par nous rejoindre, 
voire nous dépasser. Désormais les 
vrais marginaux restent dans la 
rue. » L' exclusion a progressé si 
vite que personne n'est plus en 
mesure de leur proposer de nou- 
velles formes de socialisation. 

J.Fe. 
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de terrain dans le projet de loi. 
« Jamais les parlementaires 
n'avaient prête autant d’attention 
aux associations, se réjouit Jean- 
Paul Péneau. Ils ont repris beau- 
coup de nos propositions d'amende- 
ment alors que. jusque-là, nous 
avions du mal à nous faire en- 
tendre. » 

Le débat sur 1e projet de loi de 
renforcement de la cohésion so- 
ciale a au moins contribué à ren- 
tes sans-droits 
au château de Versailles 

Plus de deux cents ans après 
l’abolition des privilèges par 
F Assemblée nationale réunie à 
Versailles, les associations de 
« sans-droits » (sans-emploi, 
sans-logis, sans-travail) ont oc- 
cupé, dimanche 13 avril, la 
chambre du roi au château de 
Versailles et demandé T «aboli- 
tion des inégalités » et la « mise 
au placard » du projet de loi de 
cohésion sociale. Quelque trois 
cents militants d’associations 
(Droits devant I, Droit an loge- 
ment, Agir contre le chômage I) 
et de syndicats (SUD-PTT, CFDT 
« Tous ensemble », SNU1) se 
sont rassemblés. Des bande- 
roles ont été déployées, procla- 
mant : «Pas de cohésion sociale 
sans abolition des inégalités » et 
« Pour les pauvres, c’est pas la vie 
de château ». « Nous dénonçons 
une loi qui veut faire croire aux 
Français que le gouvernement 
règle le problème dés exclus, ont- 
ils déclaré, ü a suffi de parler de 
fracture sociale pour gagner les 
élections présidentielles, mais rien 
n’a été fart pour la guérir. » 


forcer la prise de conscience au- 
tour de l’accroissement des 
inégalités. Deux ans après la cam- 
pagne présidentielle, le texte a ain- 
si. paradoxalement, permis de 
confirmer le diagnostic de la frac- 
ture sociale tout en soulignant 
l’écart entre les promesses d'alors 
et Faction gouvernementale d’au- 
jourd’hui. 


Jérôme Fenoglio 
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SOCIÉTÉ 


Les évêques soulignent l’amélioration 
des relations entre l’Eglise de France et Rome 

Les visites quinquennales à la Curie ont permis d'analyser les forces et les faiblesses du catholicisme 

Les évêques français ont dos, samedi 12 avril la évêques dans le monde, tous les cmq ans. Ces attesté d'une récente amélioration de ces rda- 
série des visites au pape et à la Curie romaine rencontres, qui constituent un bon baromètre des fions. E3es ont aussi été rooasio n de m esurer tes 
auxquelles ils sont soumis, comme tous les rapports entre TEgBse de France et le ti3tican,ont préoeayatwnsdesreyo t isah ^ 


LES VISITES quinquennales au 
Vatican, dites ad Umina (aux fron- 
tières du tombeau de Pierre), sont 
un bon baromètre des rapports 
entre Rome et les Eglises locales. 
Depuis le début de l'année, par ré- 
gions, les évêques français ont sacri- 
fié à ce rituel, rencontré le pape et 
visité chacune des congrégations de 
la Curie. Les évêques de la région 
lyonnaise ont fermé la marche, sa- 
medi 12 avril A leur retour, la plu- 
part se sont dits frappés par la quali- 
té du climat qui régne, selon eux, 
entre Rome et l’Eglise de France, 
loin des crispations passées. 

Au début des années 80, le cardi- 
nal allemand losef Ratzinger et la 
congrégation romaine de la doctrine 
de la liai avaient obligé l'épiscopat à 
réécrire des documents catéché- 
tiques jugés trop modernistes. Puis 
la gestion par Rome de la crise tradi- 
tionaliste -avant l'excommunica- 
tion, en 19S8, de Mgr Marcel Lefeb- 
vre, !’ évêque français rebelle du 
concile Vatican 11- avait aussi pro- 
voqué nombre de soupçons sur l'at- 
titude complaisante du Vatican vis- 
à-vis d’Ecône (fief des traditiona- 
listes dans le Valais suisse). Enfin, en 
janvier 1495. l'exclusion de Mgr 
Jacques Caillot avait été suivie de 
désaccords au sein de l’épiscopat et 
avec Rome sur la gravité et les mo- 
dalités de la condamnation de 
l'évêque d'Evreux. 

Le succès inattendu de la visite du 
pape en France, en septembre 1996, 
a porté les relations à un niveau ja- 
mais atteint depuis vingt ans. •> Le 
climat > V.»ï retourne en quelques 
mois • . nous explique Mgr Gérard 
De fois (Reims). -On nous a fait 
beaucoup d 'éloges », confirme 
Mgr Michel Moutel tNevers). A 
Rome, les soupçons contre une 
Eglise volontiers frondeuse et en 
perte de vitesse n’ont pas tous dis- 
paru, mais en France, la méfiance 
vis-à-vis d'une Curie un peu froide 
et lointaine semble aussi retombée. 

•« Avant on allait au rapport pour se 
faire aligner «. confie Mgr Jean Ca- 
dilhac (Nîmes). Aujourd’hui, les 
évêques, parlent de » réel dialogue » 


et d'une bonne pratique de la «cd- 

légîalité ». 

Ce regain d'optimisme n’exclut 
pas la lucidité sur les faiblesses de 
cette Eglise. La principale préoc- 
cupation exprimée à Rome porte sur 
les ministères. le vieillissement et la 
surcharge de prêtres trop peu nom- 
breux ont été décrits devant le pape 
comme l’expression d’une «situa- 
tion tragique ». Mgr François Gar- 
nier (Luçon) n'a pas hésité à parier 
d’ « effondrement numérique ». 
même si celui-ci n'est pas uniforme. 
Les prévisions tablent sur moins de 


dix mille prêtres en France en l’an 
2005 (contre 25000 aujourd’hui). 
Evêque d’une région bretonne qui 
était hier une terre de prêtres et de 
missionnaires, Mgr Jacques fuJlien 
(Rennes) avait souligné, dans La 
Croix du 4 février, qu'« il est plus dur 
à un riche de devenir panne qu'à un 
pauvre de devenir p/us pauvre ». 

Des signes de renouveau « quan- 
titatif * viennent cependant re- 
mettre du baume au cœur des res- 
ponsables de F Eglise de France : près 
de 12000 catéchumènes adultes se 
préparent au baptême, contre moins 
de mille 0 y a vingt ans. 3 700 d'entre 
eux ont été baptisés dans la nuit de 


Figues. Mais c’est d’une antre ma- 
nière de « proposer la fin» qu'un re- 
nouveau est attendu. Le pape a 
confirmé la ngne réaliste de TépÈsco- 

pat français en déclarant devant les 
évêques du Sud-Ouest, présidés par 
le cardinal Pierre Eyt (Bordeaux), 
qu’il fallait rompre avec une mé- 
moire catholique «nostalgique», 

suscitée par Tafiaiblissement des vo- 
catrôns et des pratiques religieuses. 

D’autres évêques ont traité des 
«signes d’exclusion» et des «souf- 
frances » que représente la situation 
des divorcés-remariés, interdits de 


sacrements, ou des couples qui ne 
peuvent se marier à l'église parce 
qu'ils ne sont ni baptisés ni caté- 
chisés. Plus largement a été évoquée 
l’exclusion des étrangers devenus 
* des victimes et des boucs- émis- 
saires » (Mgr Jean-Marie Lustiger, 
président des évêques d'IIe-de- 
France, le 7 avril). Mais le diagnostic 
le plus sombre est celui d'une dé- 
christianisation acaue et d’une * in- 
différence globale » (Mgr Michel 
Saudreau, président des évêques de 
la région Nord). Ceüe-d atteint sur- 
tout la jeunesse, pour qui b foi chré- 
tienne est * un monde étrange et ir- 
réel, car étranger à leur culture et à 


Imr éducation ». De même, les prin- 
cipes rappelés par FEgfise eu matière 
de morale semUent-Qs mal compris 
d’une société où se multiplient les 
requêtes d'autonomie et de liberté. 
Sans céder sur ressentie!, a deman- 
dé Mgr Saudreau, comment faire 
mieux apparaître « une hiérarchie 
des vérités défi* et des jugements mo- 
raux »? 

Au couis de leurs réunions de tra- 
vail à Rome, les évêques attendaient 
moins des réponses et des assoupBs- 
semenrs qu’un assentiment donné 
u rîw i r a fio n s qu*3s ont définies 
et approuvées, en novembre 1996 à 
Lourdes, darw leur Lettre aux catho- 
liques de France (rapport Dagens), 
parfois critiquée pour son excès de 
sagesse et de prudence. A cet égard, 
üs disent avoir reçu de Rome toutes 
assurances. 

Le pape a ainsi pois acte de «la 
pauvreté du nombre, des moyens et 
des capacités », mais aussi des révo- 
lutions sflenrieuses que sont le redé- 
mnp^g g des paroisses, rfans img cin- 
quantaine de diocèses, et la 
participation plus large des laïcs, 
hommes et femmes, aux tâches de 
l’Eglise. Devant des empiètements 
de plus en plus fréquents et le Sou 
dn statut du prêtre, 3 a souhaité que 
«c les prêtres et les laïcs coordonnera 
clairement, sans confusion, ce qui re- 
lève du sacerdoce ministériel et du sa- 
cerdoce universel ». 

L’épiscopat semble ainsi avoir 
convaincu Rome de b justesse de 
son analyse et de son expérience, 
soit un bon présage avant la 
deuxième visite, en moins d'un an, 
du pape en France. Du 21 au 

24 août, Jean Paul □ présidera à Paris 
les Journées mondiales de b jeu- 
nesse. Un demi-million de jeunes 
sont attendus (le Monde du 

25 mars). Tous les diocèses sont à 
pied d'œuvre pour préparer ces 
Journées mondiales, mais les diffi- 
cultés d’h&ergement et de finance- 
ment sont loin d'être résolues, et le 
recours au mécénat de chefs d’en- 
treprise est loin de foire runanîmité. 

Henri Trncq 


Des prêtres critiques dénoncent 

l'« insulte » faite par Mgr C astrillon Hoyos 

Des associations de catholiques critiques (les prêtres de J on as et le 
collectif Partenia, qui regroupe les amis de Mgr GaiHot) demandent 
à la présidence de la conférence des évêques de France de réagir à la 
mise en cause des prêtres par Je préfet de la congrégation romaine 
du clergé (Le Monde du 1" avril). Dans un document écrit du 23 mars, 
Mgr Dario CastrlDon Hoyos, un Colombien en fonctions depuis seu- 
lement un an, s’en était pris aux prêtres « ignorants de t'authentique 
théologie », ayant perdu «le sens dn sacré», « serviteurs d’un Christ 
philanthrope, d’une Eglise conçue comme une société de secours mu- 
tuel ». Les deux mille prêtres revendiqués par T as so dation Jonas 
« dénoncent cette injure » et le « mépris » dans lequel est tenue «la 
vie quotidienne des prêtres au service de l’Evangile ». Os se réjouissent 
de la réaction de Mgr François Garnier, évêque de Luçon (Vendée), 
qui a parlé de « paroles inadmissibles, blessantes et même insul- 
tantes ». mais réclament de la présidence des évêques une « réponse 
publique ». 


Maurice Papon veut assigner 
quatre journaux en justice 

LES AVOCATS de Maurice Papon, anden secrétaire générai de b pré- 
fecture de la Gironde de 1942 à 1944, qui doit comparaître en octobre 
devant les assises du département pour « complicité de crimes contre 
l'humanité », ont annoncé, vendredi U avril leur intention d’assigner Le 
Monde, Libération, L'Humanité, et Les Nouvelles de Bordeaux pour « at- 
teinte à la présomption d’innocence ». M a Jean-Marc Varaut et Francis 
Vuillemln estiment que ces publications avaient présenté leur client 
comme coupable alors qu'il n'a pas été jugé pour les faits qui lui sont 
reprochés. Dans un communiqué, M* Alain Lévy, avocat de b Fédéra- 
tion nationale des déportés, internés, résistants et patriotes (FNDIRP), 
a dénonce U volonté de M. Papon d'« empêcher la presse d’informer le 
plus possible l’opinion publique sur les charges écrasantes pesant sur lui ». 
Lundi 14 avril au matin, Le Monde n'avait pas reçu cette assignation. 

DÉPÊCHES 

■ INCARCÉRATION: le militant indépendanïste guyanais Alain 
Michel a été mis en examen et écroué, dimanche 13 avril à b maison 
d’arrêt de Ducos (Martinique), pour •« incendie et dégradation volon- 
taire par le juge d’instruction Max-Pierre Plantier. Cette mise en exa- 
men s'inscrit dans le cadre de l'enquête sur l'attaque de b maison du 
procureur de la République de Guyane lors des émeutes de Cayenne, 
en novembre 19%. 

■ FAIT DIVERS : un homme de trente-sept ans a été abattu par b 
police dans un square d’Evry (Essonne i, samedi 12 avril, après avoir ou- 
vert le feu sur un lieutenant de pobee avec un fusil à pompe, sans le 
blesser. Messaoud Dris avait auparavant menacé sa femme, qui se trou- 
vait dans le square avec les trois fillettes du couple. Une enquête a été 
confiée au service régional de b police judiciaire de Versailles. - ( Cor - 
resp.) 

■ PRISON : un détenu de trente-sept ans s’est pendu à la maison 
d’arrêt de Nantes, vendredi 11 avril. U s’agit du deuxième suicide en huit 
jours dans cet établissement où. selon l’Union fédérale autonome pé- 
nitentiaire tTJFAPJ, syndicat majoritaire chez les surveillants, le climat 
serait •• explosif 

■ Un prisonnier s’est coupé la dernière phalange de l’auriculaire et 
la fait parvenir au journal Le Provençal, vendredi 11 avril, pour attirer 
r attention sur r* aspect inhumain * de sa détention provisoire. Laurent 
Lamy, détenu à Fa maison d'arrêt des Baumettes à Marseille depuis le 
4 octobre 1994 pour une attaque à main armée contre un camion char- 
gé de cigarettes, a expliqué que la date de son procès n’avait toujours 
pas ete fixée. 

■ PflBULLS : un projet de loi sur la protection animale, présenté 
par ie ministre de l'agriculture, Philippe Vasseur, au conseil des mi- 
nistres du 4 avril, prévoit de renforcer le pouvoir des maires vis-à-vis 
des propriétaires d'animaux agressifs, et notamment des pïtbnlls. Dans 
ie cas où le particulier se montrerait récalcitrant, ou en cas d'urgence, le 
nuire pourrait par arrêté, placer l'animal en fourrière. 

■ MONTAGNE : un skieur hors piste a fait une chute mortelle d'en- 
viron 1 200 mètres, dimanche 13 avril, alors qu'il évoluait sur le glacier 
de ValjoulTTey (Isère). Le skieur, âgé d'une trentaine d’années, était ori- 
ginaire de b région de Lyon. 


lire un procès 


LES PROCÈS sont souvent assi- 
milés à une certaine forme de 
théâtre. Même si le rapproche- 
ment a des aspects quelque peu ir- 
révérencieux, fl faut bien admettre 
qu’une au- 
dience judi- 
ciaire ras- 
semble la 
plupart des 
éléments d’un 
spectacle. Un 
décor, des 
bibliographie costumes, un 
public et des personnages qui 
louent parfois un autre rôle que le 
leur : tout y est Pourtant, il man- 
quait quelque chose : l’amateur ne 
pouvait se procurer le précieux li- 
vret qui permet dans b solitude 
nécessaire à la méditation, de lire 
et de relire des dialogues portant 
en tête de chaque réplique le nom 
de celui qui b prononce. 

C'est désormais chose faite. Les 
éditions Albin Michel viennent de 
créer une collection consacrée aux 
grands procès contemporains, qui 
compte actuellement deux titres : 
Le Procès de l’Eglise de scientologie 
et Le Procès d’un réseau islamiste. 
U ne s'agit ni de comptes-rendus 
d'audience ni de « minutes » ou 
de « notes d'audience », puisque 
le procédé qui consiste à résumer 
parfaitement la position des per- 
sonnes poursuivies et des témoins 
sans paraître s’intéresser au pro- 
cès est un art inaccessible à qui- 
conque n'a pas suivi la dure école 
des greffiers. Plus simplement, les 
ouvrages sont composés d'extraits 
des retranscriptions intégrales des 
débats effectuées mot à mot par 
une sténographe. 

Le choix des extraits ainsi que la 
rédaction des chapitres présen- 
tant l'affaire ou expliquant des 
mécanismes judiciaires sont réali- 
sés avec un réel souci pédago- 
gique par Catherine Erhel et Re- 
naud de la Baume. Le «regard» 
du chroniqueur, présent aux au- 
diences, leur permet de choisir les 
moments les plus significatifs. 


Mais dès l’instant où le lecteur 
entre dans les dialogues, fl est seul 
face à un débat qu’il peut inter- 
préter librement. D'autant que ces 
dialogues ne se limitent pas à 
quelques échanges, mais 
concernent des pans entiers de 
l’audience. 

Le procédé n’a pas seulement 
une considérable force documen- 
taire : par un effet que les acteurs 
du procès ne pouvaient pas pré- 
voir, la sténographie offre les 
mêmes avantages que la projec- 
tion au ralenti des images du vol 
d'un colibri. L’écrit enlève au lan- 
gage parié son caractère fugace. 
Ainsi, il est possible de suivre, 
sans se perdre, la sinusoïde du 
cheminement de pensée d’un ma- 
gistrat ou de mesurer dans les 
longues questions d'un avocat 
combien il n'a pas besoin de ré- 
ponses pour faire sa démonstra- 
tion au travers d'un témoignage. 

PUISSANCE OU DÉRISION 

Le lecteur attentif tirera bien 
d’autres conclusions d’une expé- 
rience Intéressante, et c’est avec 
une certaine gourmandise que 
Ton espère un ouvrage consacré à 
un procès en cour d'assises. Le 
projet de réforme de la juridiction 
criminelle prévoit on enregistre- 
ment des débats avec, en cas de 
pourvoi en cassation, une retrans- 
cription totale ou partielle. 

Les deux ouvrages de b collec- 
tion des « Grands procès contem- 
porains » montrent qu'une telle 
mesure, bien appliquée, aurait 
une indiscutable efficacité, y 
compris dans ses effets préventifs. 

Figés dans l’écrit, les mots se ré- 
vèlent puissants ou dérisoires. 
C’est la richesse de la lecture. 

Maurice Peyrot 

* Le Procès de l'Eglise de sciento- 
logie, Albin Michel, 236 pages, 
95 francs. 

★ Le Procès d'un réseau islamiste >, 
Albin Michel, 170 pages, 85 francs. 




La secte Horos annonce * 


sa dissolution 

Plusieurs procédures judiciaires sont en cours 
contre la communauté drômoise, notamment 
à la suite de deux morts suspectes 


VALENCE 

de notre correspondant 

Pour éviter d’être « suicidée » b 
secte Horus se saborde : c’est Ma- 
rie-Thérèse Castano, dite * Maï- 
té », 1a fondatrice de la commu- 
nauté basée à La Coucourdc, près 
de Montélimar (Drôme), classée 
parmi les sectes dans le rapport 
parlementaire de 1996, qui a an- 
noncé, samedi 12 avril, la dissolu- 
tion de son groupe. 

Tenue blanche, pantalon jaune, 
pieds nus, trois ou quatre larmes 
sur les joues et quelques sanglots 
au fond de la gorge, Maïrê a joué 
les martyrs pour présenter sa déri- 
sion : « Nous sommes en danger de 
mort Nous avons peur de nous re- 
trouver suicidés dans un coin », a-t- 
elle expliqué devant b presse, dé- 
nonçant un « complot mondial » 
qui voudrait anéantir les groupes 
qui «remettent en cause la société 
de consommation ». La fondatrice 
d’Horus a affirmé que les mas- 
sacres successifs intervenus dans 
des sectes, dont celle de l'Ordre du 
Temple solaire, étaient des assassi- 
nats « maquillés en suicides collec- 
tifs» et qu'elle ne voulait pas que 
ses amis ou elle-même subissent le 
même sort. 

« INSUFFISANCE ÉDUCATIVE a 

Cette résolution, prise au cours 
d’une «nuit de réflexion », fait en 
réalité suite à des investigations de 
b justice. Le parquet de Valence a, 
en effet, ouvert une information 
judiciaire pour • non- assistante à 
personne en danger» et le juge 
d'instruction Marie-Christine Des- 
piat- Didier a délivré une commis- 
sion rogatoire à la suite de deux 
morts suspectes intervenues au 
sein de b communauté en 1994 et 
1995. 

Une femme de cinquante-six 
ans, diabétique, serait morte d’une 
gangrène non soignée et une autre 
de quatre-vingt-deux ans aurait 
succombé à un malaise cardiaque 
également faute de soins. Divers 
témoignages recueillis par les gen- 
darmes attestent que les deux 
femmes auraient été victimes des 
préceptes communautaires qui 
proscrivent les moyens « artifi- 
ciels » de traitement médical et 
n’autorisent que les médecines 
douces et la thérapie par les 
plantes. 

A la suite de plusieurs plaintes 


de r éducation nationale , enregis- 
trées pour « insuffisance éduca- 
tive ». une procédure judiciaire 
concerne également M surveillance # 
d'une quinzaine d’enfants de 
couples fréquentent b communau- 
té. En février I*Nô. une vase opéra- 
tion de gendarmerie avait été di- 
ligentée pour vérifier l’état 
sanitaire et psychique des mineurs 
de la communauté. Deux couples 
ont alors été mis en examen : l'un 
pour « soustraction aux obbgations 
légales pouvant compromettre fa 
santé d’un mineur», l'autre pour 
« non-assistance à personne en dan- 
ger* -un petit garçon atteint de 
tétanos n'avait pas été vacciné. 

CHOU, HUHÜEETEAU 

Le médecin membre de la ^ 

communauté qui établissait de ~ 

faux certificats de vaccination a 
également été mis en examen et 
radié de Tordre des médecins. 

Les témoignages d'anciens 
adeptes ont révélé les dures condi- 
tions de vie imposées aux 
membres de la communauté : une 
jeune femme jugee trop rebelle par 
Maitc Castano dit, par exemple, 
avoir été enfermée pendant un 
mois dans une caravane et 
condamnée à un régime constitué 
exclusivement de chou, d'huile et 
d’eau-. 

Les proches des membres d’Ho- 
rus ne croient pas vraiment 2 b 
dissolution annoncée. D'autant f 

plus qu'ils ignorent comment cette * 

dissolution et la séparation des 
membres du groupe peuvent 
s’opérer. U plupart des adeptes 
ont vendu leurs biens personnels 
pour s’intégrer à b communauté. 

Horus. qui compterait une soixan- 
taine de membres actifs, dont une 
quinzaine d'enfants, possède trois 
fermes dans ia Drôme, dont la 
principale, i La Coucourde, s'étale 
sur 35 hectares. L'ensemble est régi 
par une société civile immobflière. 

Grande prêtresse qui disrit pou- 
voir « sauver l’humanité », Malté 
Castano a, semble-t-il bien gardé 
les pieds sur terre et le sens des af- 
faires : quand elle a commencé à 
prêcher la bonne parole au cours 
d'émissions parapsychologiques 
sur une radio locale privée de 
Montélimar, elle était agent immo- 
bilier. £ 

Gérard Mêjean 
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COLLECTIVITÉS LOCALES 

. Se " at organise mardi 15 avril un 
débat sur les collectivités locales 
X 9 * *? *&m\on à Auch d'un comité 
interministériel d'aménagemem et 


de développement du territoire. 
• DOMINIQUE PERBEN, ministre de 
la fonction publique, de la réforme 
de l'Etat et de la décentralisation, in- 
vite. dans un entretien au Monde, 


RÉGIONS 
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les élus locaux à «r interroger sur 
un redéploiement de leurs 
moyens», afin de s'adapter à une 

* époque de budgets stables ». 

• L'ÉTAT, Indique M. Perben, sou- 


haite reprendre aux départements 
leurs compétences en matière de 
prévention sanitaire: la prévention 
de la tuberculose et des maladies vé- 
nériennes, le dépistage précoce du 


cancer, et les vaccinations. Ils rece- 
vront de nouvelles responsabilités 
en matière d'aide sociale. •LES 
AIDES DES COLLECTIVITÉS à l'écono- 
mie seront également remises à plat. 


Mil 


rm 
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M. Perben appelle les élus locaux à se remettre en cause 

Dans un entretien au « Monde », le ministre de la décentralisation affirme que la stabilisation budgétaire impose une révision des priorités 
des collectivités locales. Il annonce aussi le retour à l'Etat de l'ensemble de la prévention sanitaire et une réforme des aides à l'économie 


« Quel message comptez-vous 
adresser mardi aux sénateurs et 
à r ensemble des élus locaux ? 

- Nous sommes, globalement, 
dans une époque de budgets 
stables : les élus doivent en 
prendre acte et avoir conscience 
de la nécessité de réformes de 
structures pour valoriser, à 
moyens constants, les possibilités 
des collectivités locales, n leur fau- 
dra aussi, très probablement, s'in- 
terroger sur un redéploiement de 
leurs moyens. Notre système im- 
plique maintenant des choix poü- 

% tiques parfois plus difficiles. 

- Que voulez-vous dire ? 

- On ne peut pas indé finim ent 
surajouter des politiques à 
d'autres. 11 faut, à un moment 
donné, s'interroger sur les attentes 
de nos concitoyens : ne convient-il 
pas de diminuer certaines presta- 
tions, d'abandonner certaines ac- 
tions au profit d'autres ? Le contri- 
buable, plutôt que l’usager, doit-il 
toujours payer ? Une réflexion sur 
le contenu des politiques menées 
et leur financement est nécessaire, 
si on veut éviter le goulet d’étran- 
glement d'une fiscalité en voie de 
stabilisation. 

- n faut rebattre les cartes ? 

j - Tbut le monde est obligé de re- 


*r~' 




battre les cartes. L’Etat y a été 
contraint, les collectivités locales 
le seront aussi Maïs je suis bien 
conscient que le “pacte de stabili- 
té*' sur les recettes - en vigueur 
pour un an encore - implique, à 
l’évidence, que l'Etal fasse aussi un 
effort de stabilité quant aux dé- 
penses qu'il peut imposer aux col- 
lectivités ; faute de quoi on les 
met, de fait, dans un étau. 

- Pouvez- vous donner une il- 
lustration concrète de ces re- 
mises en ? 

- D y a une vingtaine d’années, 
de nombreuses communes ont mis 
en place des politiques d'ac- 
compagnement pour le troisième 
âge, qui passaient par des struc- 
tures comme le restaurant de 
quartier ou le foyer- logement. 
TVès souvent, elles existent encore, 
alors que les clientèles fondent 
comme peau de chagrin. Les be- 
soins des personnes dn troisième 
et du quatrième âge sont au- 
jourd'hui complètement diffé- 
rents : ü s’agit de lits pour per- 
sonnes dépendantes et du 
maintien à domicile. On ne peut 
pas, à la fois, avoir une pofitiqne 
dynamique de maintien à domicile 
et conserver des structures corres- 
pondant à la situation sociale des 



DOMINIQUE PERBEN 

années 70. Les frais de repas pour 
personne figée peuvent atteindre 
500 francs par tâte, si Ton intègre 
l'ensemble des coûts 1 Est-ce bien 
raisonnable? Une situation de 
budget constant Impose un travail 
de tri dans les prestations. 

- Vous dites donc ans élus : 
«Faites un effort d'imagination 
pour vous adapter à une rigueur 
qui va durer» ? 

-Oui, mais pas d'une manière 
paternaliste, comme vous sentiriez 
le dire: je suis un élu moi-même, 
je connais la difficulté de la tâche ! 

-La réforme de Ffaterconunn- 
naüté, qui va faire Fo&jet d’un 
projet de loi, figure-t-elle parmi 


Les conteurs de l'an 2000 ont rendez-vous à Chevilly-Larue 

téressées. Michel Joiïvet, son directeur, espère or- 
ganiser une grande nuit du conte au Festival d’Avi- 
gnon. « La littérature du conte est arrivée à 
maturité. On n’en est plus au renouveau », însist^t- 
II avec une passion calme et souriante! Et il ajoute? 
« il faut lui donner un toit » 


CRÉTEIL 

de notre correspondant 

Quatre cents paires de mains applaudissent La 
salle du Centre culturel de Qievltly-Larue (Val-de- 
Marne) est comble,' et plus de deux cents per- 
sonnes sont restées à la porte. U conteuse Cathe- 
rine Zarçate reyîent.'sur scène pour saluer. Pen- 
dant plus de deux heures, économe de ses gestes, 
sans micro, pariant en confidence comme si elle 
s’adressait à chacun, elle s’est muée en Shahrfizfid, 
faisant des spectateurs autant de rois Shfihriyfir. 

ici comme ailleurs, tous les spectacles n'af- 
fichent pas complet Le conte fait exception. Cest 
que Chevilly-Larue, avec son festival de conteurs 
créé en 1982, est devenue une sorte de capitale de 
cet art La perspective du troisième millénaire ne 
fait qu’accélérer les choses. Chacune des cent der- 
nières nuits du siècle verra se dérouler un événe- 
ment dans la ville. La municipalité accueillera en 
résidence un conteur par saison, à l’exception de 
t’été, jusqu’en l’an 2000. Chaque artiste, à l’issue 
de son séjour, présentera le spectacle qu'il a écrit 
ici. Entre-temps, à sa convenance, il ira fi la ren- 
contre des écoliers ou des adultes. Il présentera 
ses contes gratuitement au domicile des adhérents 
du Centre culturel, habitant ou non la ville. Cathe- 
rine Zarcate inaugure la nouvelle formule. La 
conteuse antillaise Mimi Barthélémy lui succéde- 
ra. 

Le Centre culturel de Chevilly-Larue va aussi ai- 
der à ia diffusion du conte en organisant des soi- 
rées dans les villes qui le souhaitent. Déjà Nevers, 
Brest et Fontenay-sous- Bois se sont montrées in- 


UNE MAISON ET U»S ÉCOLE DU CONTE 

Pour installer une maison du conte, la ville a 
acheté une propriété ayant appartenu au 
sculpteur Morice Lîpsî. Une première tranche de 
travaux concernant une grande salle multifonc- 
tions commencera en décembre prochain pour 
s’achever à la rentrée 1998/1999. D’autres tranches 
suivront : petites salles de spectacle, studio d'enre- 
gistrement (Chevilly-Larue a créé son premier 
conte sur disque compact et souhaiterait lancer 
avec un partenaire le premier conte interactif sur 
CD-ROM), jardin du conte pour les spectacles en 
plein air. il est même envisagé que des classes en- 
tières puissent y venir pendant deux fi trois jours, 
avec l’artiste en résidence. 

Le cœur du projet concerne une école du conte. 
Si Michel Jolîvet ne souhaite pas qu’elle dépende 
de l’éducation nationale, afin qu’elle soit ouverte 
aux élèves de tous figes, il espère cependant que 
son enseignement sera sanctionné par un diplôme 
d’Etat. Le cursus se ferait en trois ans. La première 
promotion pourrait arriver en 2000. L'enseigne- 
ment serait dispensé par des conteurs. Ce sera fi 
eux d’écrire la mille et deuxième nuit. 


Le Béarn aura son « pays » 

APRÈS la création par les Basques de leur « pays », François Bay- 
rou, président du conseü général des Pyrénées-Atlantiques, ex- 
horte les élus béarnais fi créer également un « pays » de Béarn. 
Opposé à la partition du département entre Béarn et Pays basque, 
François Bayrou se dit en revanche très séduit par ce nouveau 
type d’entité territoriale. U souhaite que «fa logique de “pays* 
donne vie à l’identité béamabe comme elle s’est exprimée au Pays 
basque ». 

11 a rencontré dans ce but le député-maire PS de Pau, André La- 
barrère, lui aussi favorable fi la création d’un «pays » de Béarn. 
Reste fi mettre en place, fi l’instar des Basques, un schéma d’amé- 
nagement. D’après André Labarrère, fl est prévu de lancer très of- 
ficiellement ce projet dès la mi-mai. - (Corresp.) 

Les Bretons plébiscitent leur langue 

UNE MANIFESTATION a rassemblé 1 500 personnes fi Pontivy 
(Morbihan), samedi 12 avril, pour réclamer la signature par la 
France de la Charte européenne des langues régionales ou minori- 
taires, que le Conseil d’Etat a jugé anticonstitutionnelle. louis 
Le Pensec, député socialiste de Concarneau, et Jean-Yves Cozan, 
député UDF de Châteaulin, ont défilé ensemble. Lors de sa visite à 
Quimper, en mai 1996, Jacques Chirac avait affirmé sa volonté de 

Unsondage pubïé samedi 12 avril par la quotidien Le Télégramme 
de Brest et France 3 Ouest révèle que 88 % des Bretons sont atta- 
chés fi la langue bretonne et que 80 % souhaitent qa’rn continue à • 
renseigner. Deux cent quarante mille pers^es, soit 20%tiela 
popKm, continuent à PÿerbretomMs drimNfr 
client dont une moitié au sein des vingt-sept étattfe^ents Di- 
wan, qui voient le nombre de leurs élèves augmenter de 10 à 20 % 
l’an. - (Corresp-} 


Dominique Meunier 

DÉPÊCHES 

■ AQUITAINE : Bordeaux port 
franc? La direction générale des 
douanes a donné son accord pour 
faire dn site du Verdon une zone 
franche portuaire. Les respon- 
sables du Port autonome, les col- 
lectivités locales et ks responsables 
économiques ont ainsi obtenu gain 
de cause, maïs 3 leur reste fi ob- 
tenir la mSme mesure sur le plan 
fiscal Un port franc permettrait 
d’utiliser pour te développement 
de ce site, an débouché de l’es- 
tuaire de la Gironde, de vastes ré- 
serves foncières sans pour a utant 
léser ses activités classiques, 
concentrées sur lésâtes de Bassens 
et la presqu’île tTAmbès. - (Corresp. 
rég.) 

■ RHÔNE-ALPES: les maires des 
huit principales villes de Rhône- 
Alpes (Lyon, Grenoble, Saint- 
Etienne, Valence, Annecy, Cham- 
béry, Bourg-en-Bresse, Roanne), 
membres de la Conférence des 
villes centres, et le président du 
conseil régional, Otaries Milton, 

ont signé le U avril fi Chambéry 
(Savoie) un protocole de coopéra- 
tion qui permettra de soutenir plu- 
sieurs projets d’intérêt régional 
susceptibles de remplir une « fonc- 
tion urbaine majeure». 1Û2 mil- 
lions de francs seront débloqués 
par la région. - (Corresp.) 


les réformes de structure que 
vous évoquez ? 

- Avec le développement de l'In- 
tercommunalité, je propose un 
moyen d’économiser les énergies. 
Les dispositifs prévus devraient 
nous permettre, bientôt, de para- 
chever la couverture du territoire 
par des structures capables de 
faire avancer ce débat sur le choix 
des priorités. 

- Souhaitez-vous de nouvelles 
avancées de la décentralisa- 
tion? 

- Nous avons un réel problème 
sur tes compétences. L'approche 
transversale - « remettons à plat 
l’ensemble des compétences pour 
éviter les superpositions * - est une 
voie sans issue. En revanche, je 
crois très utfle d'agir sur des sujets 
«verticaux», et j’en vois deux: le 
secteur social et sanitaire, qui 
touche surtout l’Etat et les dépar- 
tements, et l'économie. 

»L'aide sociale et la prévention 
sanitaire constituent un domaine 
difficile, parce qu’en es mobilisent 
des masses financières considé- 
rables. Dans les années fi venir, fl 
faudra, globalement, rendre fi 
FEtat tes compétences en matière 
de prévention sanitaire et, en re- 
vanche, développer la responsabi- 
lité des départements sur te plan. 
sodaL Nous allons effectuer un 
premier pas avec la loi de lutte 
contre l'exclusion (tire page 7) et le 
retour fi FEtat de la compétence 
pour la lutte contre la tuberculose. 
Il faut faire les choses assez pro- 
gressivement. Mais cette évolution 


me parait indispensable, y compris 
en termes d’économie de moyens. 
D n'y a rien de pire que les sys- 
tèmes de codécisions : c’est le gui- 
chet ouvert 

» Quant aux aides économiques 
des collectivités, nous sommes 
dans un système absurde, où des 
pratiques illégales sont tolérées et 
où des pratiques dites légales ne 
sont plus tout fi fait pertinentes. La 
loi fait également la différence 
entre aides directes et indirectes, 
ce qui n’a aucune signification. 
Mon idée est de repréciser les 
choses, en développant ce qu’on 
appelle Fintermédiation. 

-C'est-à-dire? 

- fl s’agit de Faction à travers des 
sociétés de garantie et des sociétés 
de capital-risque, qui permettent 
une gestion professionnelle des 
dossiers, dans le cadre d'une déci- 
sion politique. Il s'agit aussi de dé- 
velopper un système de plafonne- 
ment du risque global pris par la 
collectivité, dans le cadre de ses 
aides aux entreprises. 

- Quel est votre calendrier ? 

-Je compte formuler des propo- 
sitions en 1997. Elles déboucheront 
nécessairement sur des textes lé- 
gislatifs qui, je Fespère, pourront 
être votés avant les élections légis- 
latives. L’attente dans ce domaine 
est forte. Cest aussi 1e cas pour la 
remise en ordre des relations entre 
les collectivités locales et tes socié- 
tés d’économie mixte. Nous met- 
tons au point un projet permettant 
de clarifier les rôles et de limiter les 
risques de Factionnaire public. 


- Les élus locaux ont plutôt 
mauvaise presse, au sens littéral 
du terme. S’agft-il seulement 
d'un « effet loupe » ? 

- L'effet loupe est évident, mais 
aussi l'effet d'« adolescence » : 
quinze ans - l’âge de la décentrali- 
sation - en termes institutionnels, 
ce n'est rien. Si des dérapages ont 
été enregistrés, je n’ai pas constaté 
d'illégalités ou d'irrégularités de la 
part de la grande majorité des 
êhis. En revanche, les citoyens ma- 
nifestent un fort attachement aux 
collectivités locales, en particulier 
au pouvoir municipal. Il s’agit 
d'améliorer la transparence - la 
simplification de l'intercommuna- 
lité va dans ce sens. J'évoquais 
l'aide aux entreprises : nous avons 
besoin d’une réglementation 
claire, intelligible, pour que les 
élus soient aussi dans un système 
«sécurisé». 

» Leur problème est d'abord de 
répondre à l'attente de leurs 
concitoyens. Parfois, cela les 
amène, en toute honnêteté, fi 
prendre des risques, par mé- 
connaissance du choit, ou par in- 
suffisance de précision du droit 
lui-même. La suppression du 
contrôle a priori de l’Etat sur les 
collectivités locales est un progrès 
incontestable, en termes de liber- 
tés publiques. Mais elle n'est pas 
sans conséquence, quant aux 
risques que courent aujourd'hui 
les élus.» 

Propos recueillis par 

Jean-Louis Andream 
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ont choisi 

Toulouse Midi-Pyrénées Et si vous veniez tes rejoindre? 


Aussi pr o fe s si on nette que sédui- 
sante, Toulouse Midi-Pyrénées a 
fegottdeséquSbres.BeaHnela 
vie, elle aime le business. 
Demandez aux 108000 étudiants; 
aux 65000 européens, aux 10500 
chercheurs et à tous les chefs d'entre- 
prises quf vivent td pourquoi Us ont 
choisi Toulouse MkS-Pyrénées. 
te évoqueront avec enthousiasme le 

formidable savolr-feire technologique 
de cette région : aéronautique, espa- 
ce, robotique, biotechnologies, élec- 
tronique, agro-aBmentalre ou télé- 

comnunications. 

Mais c’est avec passion qu’te vous 
parleront de soleil, de nature, de 
musique, d’art lyrique ou de rugby, 

bref de leur vie. 


Pou- choisir 
te Keu (Tlmpbntatkm 
de votre entreprise : 
MkfrPyrfn te Ex pa nsion 
1, pbcaABmejowcUn 

BP 841 

31015 Toulouse Cedex 6 
TH: 05 61 12 57 12 
Fax: 05 61 Î2 57 01 
E.HH: 


Toulouse Midi-Pyrénées, l’essentiel est ici 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


P OUR le Sowetan, le 
quotidien de la 
communauté noire 
sud-africaine, «le 
vrai pouvoir est 
économique». Cy- 
ril Ramaphosa, 
nouvelle figure de 
proue du black bu- 
siness, qui a rejoint le groupe pro- 
priétaire du journal, a fait de ce 
slogan sa devise personnelle. En 
quittant la scène politique - où 0 a 
longtemps été présenté comme le 
successeur de Nelson Mandela - 
pour se consacrer au monde des 
affaires, ce brûlant quadragénaire 
a choisi de s’attaquer au défi ma- 
jeur que T Afrique du Sud devra re- 
lever dans les prochaines années : 
celui du partage du pouvoir 
économique et de l'amélioration 
des conditions de vie d’une popu- 
lation notre qui commence à s’im- 
patienter de la lenteur des chan- 
gements. 

« Avant, fêtais dans le business 
de la politique ; maintenant, je suis 
dans la politique du business, mais 
l'objectif demeure le même : amé- 
liorer le son des Noirs de ce pays », 
affirme celui qui est désormais 
vice-président de New Africa In- 
vestmeut Limited (NAIL), le pre- 
mier groupe d’affaires noir, créé 
par l’anden médedn personnel de 
Nelson Mandela, le docteur Ntha- 
to Motlana. En 1994, à l’occasion 
des premières élections démocra- 
tiques qui marquèrent la fin du ré- 
gime d’apartheid, les Noirs sud- 
africains ont conquis le pouvoir 
politique en portant Nelson Man- 
dela à la tête du pays. Au- 
jourd'hui, ils veulent prendre leur 
part dans le contrôle de l'écono- 
mie, encore très largement domi- 
née par les Blancs. 

L'engagement de Cyril Rama- 
phosa dans le monde des affaires, 
jl y a près d'un an, a donné une 
nouvelle dimension à ce combat, 
et U a marqué un tournant dans la 
vie politique et économique du 
pays. L’importance donnée à 
l’événement par les médias à 
l’époque en témoigne. La * une » 
de tous les journaux y fut consa- 
crée pendant plusieurs jours et, 
aujourd'hui, les coupures de 
presse, soigneusement encadrées, 
décorent le bureau du business- 
man influent qu’il est devenu. Le 
poids actuel de M. Ramaphosa 
dans les milieux économiques est 
à la mesure de la stature que lui a 
conférée son rôle politique au 
temps de la lutte contre l'apar- 
theid, puis dans la construction de 
la « nouvelle » Afrique du Sud. 

Si ses talents de négociateur 
font toujours merveille, ils ont 
longtemps été exercés au détri- 
ment de 1’estabiishraent blanc, qui 
l'accueflle aujourd'hui à bras ou- 
verts. Celui qui siège désormais au 
côté des magnats de l’économie 
sud-africaine dans les conseils 
d'administration s’est d’abord fait 
connaître comme leur ennemi ju- 
ré. Jeune militant anti-apartheid, 
c'est lui qui, au début des an- 
nées 80, a été chargé de mettre sur 
pied le syndicat des mineurs et qui 
l’a transformé en fer de lance de la 
protestation sociale et politique 
contre le régime de l’époque. 

Il réussit le tour de force d’im- 
poser ce syndicat comme un inter- 
locuteur reconnu par le patronat 
blanc tout en contribuant à la 
création du Congrès sud-africain 
des syndicats (Cosatu), la puis- 
sante confédération ouvrière al- 
liée au Congrès national africain 
(ANC), le parti de Nelson Mande- 
la, alors interdit. « Avoir permis 
aux mineurs, qui étaient traités 
comme des moins que rien, d’être 
reconnus comme des êtres humains 
à pan entière est l’une des choses 
dont je suis le plus fier », affirme 
Cyril Ramaphosa, vêtu du «cos- 
tume-cravate» impeccable, qui 
remplace désormais la chemise à 
carreaux du syndicaliste. 

L ES puissantes compagnies 
minières sud- africaines, qui 
ont fait les frais de sa pu- 
gnacité dans le passé, ne semblent 
pas lui en tenir rigueur. C'est en 
effet l'Anglo American, le premier 
groupe minier sud-africain et 
mondial, auquel le bouillant syn- 
dicaliste s’est tant de fois opposé, 
qui lui a permis de réaliser son 
premier » gros coup » en affaires. 
Le conglomérat a cédé, en août 
dernier, le contrôle d’une de ses fi- 
liales, Johnnlc, à un consortium 
d’hommes d'affaires noirs mené 
par M. Ramaphosa. L'Anglo Ame- 
rican a ainsi permis à son ancien 
ennemi juré d'être crédité de la 
plus grosse opération économique 
réalisée jusqu'alors par le black 
business. 



Les bonnes affaires 
de Cyril Ramaphosa 



L'ancien leader syndical, alors considéré 
comme un possible successeur 
de Nelson Mandela, a dû quitter 
la scène politique sud-africaine. 

Devenu à présent la figure de proue 
du « black business », il n'a pas renoncé 
pour autant à ses ambitions de pouvoir 


Si les pires adversaires du temps 
de l’apartheid pactisent au- 
jourd’hui dans le monde du 
commerce et de l’industrie, c’est 
que l’irréductible agitateur 
qu’était alors Cyril Ramaphosa 
s'est construit, depuis, une image 
de responsable politique modéré. 
Les milieux économiques, tou- 
jours en quête de stabilité, n'ont 
pas oublié le rôle qu'il a joué dans 
la transition démocratique, au dé- 
but des années 90. n a pris une 
part importante dans les négocia- 
tions entre les mouvements anti- 
apartheid et le pouvoir blanc, qui 
ont permis à l'Afrique du Sud de 
passer, dans la paix, du démantè- 
lement du régime de ségrégation 
raciale à l'élection à la présidence 
de Nelson Mandela, en 1994. Re- 
marqué par ce dernier comme 
« un des leaders les plus brillants de 
sa génération », Cyrü Ramaphosa 
-élu secrétaire général de l’ANC 
en 1991 - devient un des jeunes 
lieutenants du vieux chef. Ses ta- 
lents de négociateur et son ouver- 
ture d’esprit modératrice contri- 
bueront à apaiser les tensions et à 
éviter la rupture. 

Une fois la majorité noire au 
pouvoir, les mêmes qualités forant 
de M. Ramaphosa un des artisans 
de la « nouvelle » Afrique du Sud- 
Président de l’ Assemblée consti- 
tuante, Q contribue de façon déci- 
sive à Pélaboration de la Constitu- 
tion du pays, pierre angulaire et 
symbole de la démocratie multira- 
ciale. *f Cest l'accomplissement de 
notre combat contre l’apanheid et 
c'est un honneur pour moi d’y avoir 


participé», commente Cyrü Ra- 
maphosa, un brin d’amertume 
dans la voix. Car, loin de consti- 
tuer un pas supplémentaire dans 
l'irrésistible ascension de l’ambi- 
tieux politicien, l’adoption de la 
nouvelle Constitution marquera 
l’arrêt de sa carrière politique. 

La prestigieuse position de pré- 
sident de l'Assemblée consti- 
tuante disparait en effet d’elle- 
mëme et toutes les autres fonc- 
tions importantes de l’Etat sont 
alors verrouillées par son grand ri- 
val au sein de l’ANC, le vice-pré- 
sident Thabo Mbeki. M. Rama- 
phosa en tire les conséquences en 
décidant, en avril 1996, de quitter 
la scène politique pour rejoindre 
le monde des affaires. A la fois po- 
pulaire dans les townships, grâce à 
son passé de syndicaliste, et inspi- 
rant la confiance à la minorité 
blanche par ses qualités de négo- 
ciateur modéré, Cyril Ramaphosa 

Une partie 
de ia population 
noire accuse 
ces entrepreneurs 
originaires 
de la communauté 
de ne penser 
qu # à s'enrichir 


Le nouveau businessman, il est 
vrai, emploie autant d’ardeur à 
réussir dans les affaires qu’il en 
mettait dans la vie politique. Der- 
rière un visage poupin entouré 
d’une barbe taillée avec som se 
cache un appétit de carnassier. 
Vice-président de NAIL, patron de 
Johnnic, Cyril Ramaphosa tisse 
patiemment sa toQe dans les ré- 
seaux économiques. O siège à une 
dizaine de conseils d’administra- 
tion différents et vient d’entrer 
dans le comité directeur de la 
Bourse de Johannesburg. Le 
charme et la chaleur humaine qui 
se dégagent de cet esprit brillant 
servent une volonté indéfectible 
de parvenir à ses fins. « Il a cette 
étonnante capacité qui fait que 
vous vous sentez bien alors que vous 


le contrôle de la compagnie mi- 
nière ICI, une autre filiale de l'An- 
glo American, que le cangtonrfrat 
n'a pas voulu voir tomber entre 
tes mains de M. Ramaphosa, jugé 
trop gourmand. « Ce n’est pas 
çravr. J’ai en tête beaucoup mieux 
que JCl». affirme l’intéressé, du 
ton de celui qui rumine sa re- 
vanche. Les différentes organisa- 
tions censées représenter la 
communauté d’affaires notre sont, 
elles, incapables de s'entendre sur 
ia composition d’une délégation 
devant accompagner te président 
Mandela à l’étranger. Le chef 
d’Etat ne cesse de s'alarmer de 
cette situation et lance régulière- 
ment des appels à l’imité. « H fout 
mettre de rardre dans votre propre 
maison, sinon la tâche s’annonce 


« Avoir permis aux mineurs, qui étaient 
traités comme des moins que rien, 
d'être reconnus comme des êtres humains 
à part entière, est l'une des choses 
dont je suis le plus fier» 


était considéré par beaucoup 
comme le successeur idéal de Nel- 
son Mandela lors des élections de 
1999. Mais M. Mbeki a su s’impo- 
ser au sein de l’ANC et du gouver- 
nement comme le dauphin «na- 
turel ». Le chef de l’Etat avait 
depuis longtemps marqué sa pré- 
férence dans ce sens. Il l’a confir- 
mé en ne réservant pas de place à 
M. Ramaphosa dans le gouverne- 
ment remanié peu avant l’adop- 
tion de la Constitution. 

« C'est ça, la politique », sou- 
pire-t-il, gêné. Mais, malgré les ef- 
forts de M. Mandela et de l’ANC 
pour présenter le départ de « Cy- 
ril » comme un « redéploiement » 
concerté, le fils prodigue a bel et 
bien claqué la porte au nez de son 
mentor et de son organisation. 
L’abandon, d’un bloc, de toutes 
ses responsabilités politiques, au 
Parlement comme à l’ANC, 
montre bien sa volonté de rup- 
ture. Aujourd’hui, pourtant, l’ex- 
étofle montante de la vie politique 
sud-africaine se refuse à admettre 
la moindre déception ou amer- 
tume. « J’adore ce que je fais. Les 
affaires, c’est avant tout une ques- 
tion de négociations. Tout ce que 
j'aime ! », lâche, dans un grand 
rire, Cyrü Ramaphosa pour mettre 
un terme au sondage de ses ran- 
cunes. « Le business, c’est beau- 
coup plus excitant que le pouvoir 
politique. Cest là que vous pouvez 
vraiment faire avancer tes choses », 
affirme-t-il, avec le zèle du 
converti, pour finir de convaincre 
qu’il ne regrette pas son éloigne- 
ment du pouvoir politique. 


êtes en train de perdre, ce qui ar- 
rive inévitablement avec lui ». 
confiait récemment un de ses par- 
tenaires en affaires. 

En moins d’un an. M. Ramapho- 
sa a réussi à asseoir son influence 
sur le nouveau terrain oii il 
rexerce. « Il apprend très vite et il 
est déjà très respecté », affirme un 
expert des milieux financiers. Mais 
l’ambitieux quadragénaire sait 
que cela n’est pas suffisant et que 
son bilan ne le différencie guère, 
pour F instant, des hommes d’af- 
faires noirs qui l’ont précédé sur 
cette vole. Certes, l’opération 
Johnnic, menée sous sa houlette, a 
constitué, par son importance, 
une avancée significative dans 
l’émergence d’un pouvoir écono- 
mique noir. Dans son sillage, en 
quelques mois, le nombre de so- 
ciétés cotées à la Bourse de Johan- 
nesburg et contrôlées par des 
Noirs a plus que doublé. Mais 
elles représentent toujours moins 
de 10% du total. « Après avoir pris 
le pouvoir politique en 194S, les 
Blancs afrikaners ont mis près de 
trente ans pour atteindre le même 
niveau », souligne Cyril Ramapho- 
sa, pour relativiser la faiblesse de 
ce chiffre. 

I L n’en reste pas moins que la 
minorité blanche reste large- 
ment maîtresse du jeu : 80 % 
de l’économie sud-africaine est 
encore dominée par les cinq 
grands conglomérats lui apparte- 
nant Faute de fonds propres suffi- 
sants dans la communauté noire, 
l’avancée du black business est gé- 
néralement financée par de 
l'argent emprunté aux milieux fi- 
nanciers blancs. Elle se fait 1e plus 
souvent, comme dans le cas de 
Johnnic, sous la forme de cessions 
favorisées par des grands groupes 
existants qui cherchent à s'attirer 
les faveurs du pouvoir noir. Même 
si le gouvernement de M. Mande- 
la n’a rien fait jusqu’à présent, 
pour prendre le contrôle des 
commandes économiques des 
mains des grands patrons blancs, 
ces derniers préfèrent prendre les 
devants par des gestes de bonne 
volonté. 

La division et la concurrence qui 
régnent entre les hommes d’af- 
faires noirs ne facilitent guère les 
choses. Us agissent la plupart du 
temps, sans concertation, dans la 
jalousie et la rivalité la plus 
complète. Cyril Ramaphosa a bien 
réussi à rassembler dans un seul 
consortium les différents candi- 
dats à la reprise de Johnnic. Mais 
des grognements de mécontente- 
ment se sont fait entendre à l'oc- 
casion du tour de table final, criti- 
quant la domination exercée par 
le vice-président de NAIL 
Ce dernier, à son tour, a eu bien 
du mal à cacher son irritation 
quand un groupe rival noir a pris 


difficile », a-t-il encore déclaré ü y 
a quelques semaines. 

Le vice-président Mbeki a, 
quant à lui. récemment critiqué la 
stérilité des opérations écono- 
miques réalisées par les hommes 
d’affaires noirs, n les a exhortés à 
ne pas se contenter d’être de 
simples « parasites », leur repro- 
chant de se limiter, trop sauvent, à 
tirer des profits d'activités éeono- 
litïqüés exisf antes ’ Sans créer 
d’emplois ni de croissance. U re- 
joint ainsi les critiques d’une par- 
tie de la population noire, qui ac- 
cuse ces entrepreneurs de ne 
penser qu’à s'enrichir, sans cher- 
cher à favoriser l'émergence d’un 
véritable tissu économique dans 
cette communauté, où l’on trouve 
80 % des 4 millions de chômeurs 
sud-africains. Bien souvent, en ef- 
fet, ceux-ci ne font que mettre en 4 * 
place une structure financière gé- 
rant des participations dans des 
activités lucratives, du secteur ter- 
tiaire en généraL 
Cyril Ramaphosa se sent quel- 
que peu concerné par ces cri- 
tiques, car Johnnic, dont il est le 
patron, n’est jamais qu'un holding 
financier qui détient des participa- 
tions dans d’autres compagnies. Il 
en admet néanmoins la perti- 
nence, même si elles émanent de 
son ex-rival en politique. 

« Af. Mbeki a raison. Pour moi, la 
mise en place d’une assise finan- Â> 
cière n'est qu’une première étape. 

Ce qu’il faut maintenant, c’est in- 
vestir dans des usines pour créer des 
emplois », affirme M. Ramaphosa. 

A défaut d’avoir pu mettre la main 
sur JCI, seul groupe industriel 
d’importance passé sous le 
contrôle du black business; le pa- 
tron de Johnnic entend bien réo- 
rienter les participations du hol- 
ding vers le secteur industriel 
« Cest le défi de ces prochaines 
années : créer de la croissance et du 
travail pour vraiment changer les 
conditions de vie de la majorité ri . 
noire », déclare Cyril Ramaphosa. * 
retrouvant très vite des accents 
d’homme politique. Même s'il s'en 
défend, son passage dans le 
monde des affaires, pour peu que 
la communauté noire en tire bé- 
néfice, pourrait fort bien lui servir 
de tremplin pour un éventuel re- 
tour sur la scène politique en vue 
de briguer la présidence du pays. 
Johnnic compte parmi ses actifs 
un puissant groupe de presse qui 
constituerait, le moment venu, le 
relais idéal auprès de l'opinion pu- 
blique. «le suis très bien là où je 
suis », se borne à répéter Cyril Ra- 
maphosa, de façon peu convain- 
cante. A quarante-quatre ans, 
l’« ex-futur» successeur du pré- 
sident Mandela a le temps de re- 
faire parler de lui. 

Frédéric Chamban 
Dessin : Poncho 
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La maladie du lien 
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par Xavier Emmanuelli 


contrôler, à domestiquer, à réduire 
le « peuple menaçant » des 
pauvres; soit qu’une vision reli- 
gieuse du monde ou leur philoso- 
phie personnelle leur rendent inac- 
ceptable la vision de la misère 
L’histoire de l'Europe est’ une 
succession alternée de ces deux 
conceptions, l’une méfiante et 
coercitive et ia seconde humaniste 
et ouverte. Cette histoire, cette al- 
ternance d'attitudes, se poursuit 
sous nos yeux, qu’fl s’agisse de lut- 
ter contre la pauvreté au cœur 
même de nos sociétés ou de ré- 
duire les inégalités entre le Nord et 
le Sud de notre planète. Aussi an- 
cien que nos sociétés, ce débat 
n'est pas tranché, cette réflexion 
n’est pas achevée, et ne le sera 
peut-être jamais. 

Et pourtant-. Malgré le long che- 
minement dont témoigne l’histoire 
des idées politiques, les sociétés in- 
dustrialisées de cette fin du 
XX e siècle semblent impuissantes à 
enrayer la progression de la pau- 
vreté. 

ta révolte des gouvernants 
contre cette pauvreté inacceptable 
au sein de sociétés d'abondance 
n’a pas toujours été la règle, loin 
s’en faut. Dans l’Angleterre victo- 
rienne, les gouvernements n’hési- 
tèrent pas à soutenir à maintes re- 
prises que l’augmentation des 
salaires des ouvriers et l’améliora- 
tion de leurs conditions d’existence 
leur donneraient des goûts de luxe. 
En France, au meme moment, 
François Guizot, chef du gouverne- 
ment, estimait « les pauvres néces- 
saires à l'équilibre social ». Même 
chez Karl Marx, certaines expres- 
sions paraissent aujourd’hui stupé- 
fiantes, telle cette formule: «Les 
basses couches de Vancienne société 
se putréfient parce qu’eUes n’ont pas 
de place dans la nouvelle. » 

Le monde d’aujourd’hui impose 
à révidence une rupture avec de 
telles conceptions. La pauvreté, la 
précarité, des conditions de loge- 
ment abjectes contraignent les. res- 
ponsables politiques^ comme ïes 
travailleurs du champ' social à un 
examen ludde de cç qui conduit 
sociétés' post-tndustrî'élles à dfe 
telles aberrations. Elles nous 
contraignent aussi à tenter de for- 
muler - une fois le diagnostic po- 
sé - des politiques adaptées à ce 
défi. 

Ce diagnostic, quel est-il ? Les 
chiffres parlent d’eux-mêmes. 
L'Union européenne compte près 
de 60 millions de pauvres, soit 
l'équivalent presque de la popula- 
tion de la France- En tout, 15 % de 
la population du Vieux Continent 
vit dans La pauvreté, alors que cette 
partie du monde dispose à elle 
seule de 20 % du revenu mondial. 

Cette population de «pauvres» 
a considérablement évolué depuis 


guerre mondiale. Mais fl s'y ajoute 
un nouveau phénomène, propre à 
notre époque de mutations rapides 
et inédit par son ampleur. 

Ce phénomène, c’est l'accumula- 
tion, l'enchaînement des revers qui 
précipitent un individu ou une fa- 
mille entière dans le dénuement et 
parfois dans la tue : perte de rem- 
ploi. perte des revenus, deuil, di- 
vorce, séparation, perte du loge- 
ment... De cet enchaînement 
résultent l’exclusion, la mise à 
l’écart de tout un réseau 
d’échanges sociaux et affectifs, une 
perte des repères, une incapacité à 
se projeter dans TavenjE. C’est aimî 
que ceux que l’on appelle au- 
jourd’hui les « exclus » n'expri- 
ment plus ni demandes ni projets. 
Ils ne parviennent plus à faire va- 
loir leurs droits, à exercer leurs res- 
ponsabilités d'hommes et de ci- 
toyens. N’existant plus dans le 
regard des autres, ils finissent par 
ne plus exister dans leur propre re- 
gard. 

C’est pourquoi l'un des éléments 
dont ils souffrent le plus, à mon 
sens, est cette « maladie du lien » 
qui les mure dans le silence et qu’il 
est si difficile de soigner. Car nous 
entrons là dans un véritable engre- 
nage. Plus les tiens sont brisés, plus 
les gens sont désodatisés, moins ils 
manifestent le désir de se soigner 
et plus nos institutions sont, par nn 
curieux paradoxe lié à leurs perfor- 
mances très « techniques », 
sourdes et aveugles à ce symp- 
tôme. 

Une partie de ces exclus n’a pas 
vingt ans, pas même dix-huit. Ces 
jeunes en errance sont évidem- 
ment au cœur de nos préoccupa- 
tions et leur approche est d’autant 
plus difficile qu'ils constituent un 
groupe extrêmement hétérogène. 
Une partie d’entre eux sont des 
jeunes très mobiles dont l'errance 
est souvent saisonnière, donc tran- 
sitoire. 

En revanche, d’autres sont plus 
sédentaires. Ce sont des jeunes qui 
échouent 1 dans' lès grandes villes, 
comme Paris ou Marseille, parfois 
au ternie d’un périple épuisant, au 
cours dû^ûërîls bfit subr toutes 
sortes de violences. 

Beaucoup d’entre eux sont des 
victimes de Féelatemsnt familial, 
de séparations. Parfois leur en- 
fonce a été émaillée de placements 
successifs, formule dont on 
connaît Fimpact désastreux. Beau- 
coup ont intériorisé une image 
conflictuelle du couple parental où 
le rôle de «celui qvd ne comprend 
rien » est systématiquement dévo- 
lu au père. Bon nombre aussi pro- 
viennent de foraines monoparen- 
tales où la mère n’a pu faire face 
aux modes de fonctionnement so- 
ciaux impitoyables aux plus faibles 
qui caractérisent nos sociétés. 


Beaucoup enfin, intoxiqués par 
l’alcool ou les drogues, sont totale- 
ment rejetés par leur famlDe et ne 
trouvent plus que dans la violence 
le mode d'expression dont fls ont 
besoin. 11 font évidemment rompre 
avec le cliché commode selon le- 
quel ces « vpyages» sont des er- 
rances initiatiques grâce aux- 
quelles le jeune va « se trouver ». 
Rien n’est plus faux. Rien n’est 
moins initiatique que l'errance. 
Rien n'est plus destructeur. 

Ces groupes d’exclus comptent 
aussi davantage de femmes, et 
bien souvent de femmes avec de 
jeunes enfants. Ced résulte aussi 
d'une évolution récente: de pins 
en plus de femmes rejettent les si- 
tuations intolérables; quand elles 
sont brutalisées, battues, efles ne 
se sentent plus obligées de subir 
indéfiniment la violence et partent 
avec leurs enfants, même si c’est 
pour échouer dans la rue. 

Plus les gens 
sont désocialisés, 
moins ils manifestent 
le désir de se soigner 
et plus nos 
institutions sont 
sourdes et aveugles 
à ce symptôme 


Toutes ces évolutions ac- 
croissent bien entendu l'effectif de 
la population très mal logée ou 
sans-abri. En Rance par exemple. 
Ton estime que plus de deux mil- 
lions de personnes sont mal logées, 
dont 500000 environ vivent dans 
des meublés ou des hôtels parfois 
sordides et 1,5 million dans des 
« logements hors normes ». Que 
désigne cette pudique expression ? 
Des habitations mobiles, des cara- 
vanes, des colonies de squatters, 
des centres d’urgence temporaire 
et, pour 100000 à 200000 d’entre 
eux, la rue. ..... 

Nous avons cherché d’abord des 
solutions empiriques et tentons 
aujourd’hui de. traduire le fruit de 
nos recherche* non seulement 
dans davantage d’applications 
concrètes, mais aussi dans la loi. 
Depuis des années, on a pu consta- 
ter que Faction sociale en France, 
pourtant très développée, souffrait 
d’un éparpillement, d’une disper- 
sion entre des «acteurs » très va- 
riés où se mêlaient services publics 
et associations privées et où les 
plus pauvres, bien souvent, se 
« perdaient ». L’objectif est au- 
jour d’hui de définir une approche 
globale de la personne menacée 
d’exdusion et de ne pas traiter sé- 
parément de sa santé, de son loge- 
ment, de sa recherche d'emploi, de 
l'éducation de ses enfants, etc. 


L’Etat-providence, en France 
comme ailleurs, témoigne bien 
trop souvent d’une «solidarité 
froide », impersonnelle, lointaine 
alors que chez ces personnes le 
manque d’attention, de considéra- 
tion, de chaleur pèse aussi lourd, 
parfois, que V insuffisance de leurs 
ressources. 

Autre constat: ces personnes eu 
grande difficulté, bien souvent, ne 
vont plus au devant des services 
sociaux qui pourraient les aider, n 
faut donc aller à leur rencontre, 
physiquement. C’est dans cet es- 
prit que fai créé en 1993, avec l’ap- 
pui de Jacques Chirac, alors maire 
de Paris, le « Samu » social de la 
capitale. Cette structure dispose 
d’un réseau de lits «médicalisés» 
et de places d'hébergement, mais 
surtout d’un central téléphonique 
relié à des camionnettes qui sil- 
lonnent les rues de Paris et qui, 
grâce à des personnels spécialisés, 
permettent de recueillir ceux qui 
vivent dans la rue et de les ac- 
compagner vers des centres cTac- 
cuefl. Les sans-abri disposent dans 
ces centres d’un hébergement tem- 
poraire, de soins, d’orientation, 
d’un soutien social. U y a au- 
jourd'hui en France une quaran- 
taine de « Samu sociaux », 70 000 
places d'hébergement d’urgence et 
210 centres d'accueil de jour. 

Mais il fallait aller plus loin et 
nous avons élaboré un projet de loi 
de « renforcement de la cohésion 
sociale » qui tente d’aborder le 
problème de l’exclusion dans sa 
globalité: rendre aux exclus 
l'usage de leurs droits, en parti- 
culier les droits politiques, tel que 
le droit de vote, que certains ne 
peuvent exercer, fonte de domicile 
fixe ; multiplier les actions de pré- 
vention de Fexdusion, notamment 
grâce aux structures qui prennent 
en charge les jeunes enfants et 
leurs mères ; fournir aux jeunes 
des emplois sociaux soutenus fi- 
nancièrement par la collectivité ; 
enfin, augmenter les moyens des 
structures d’accueil des sans-abri. 
Partout en France un service 
d’orientation sera mis en place 
pour aider et informer ceux que 
menace le processus d'exclusion. 

Mais en aucun cas F Etat ne peut 
et ne doit tout foire. Ce sont les ac- 
teurs de la vie- sociale tous en- 
semble qui peuvent travailler à 
rendre à notre société le sens de 
Fhumain qu’elle a si souvent per- 
du. Est-il compréhensible, est-il ac- 
ceptable que des individus, parfois 
des familles entières passent la nuit 
dans la rue sans éveiller la compas- 
sion de quiconque ? L’élaboration 
d’une loi nous a paru indispensable 
pour porter remède aux lacunes les 
plus flagrantes de notre système 
sodal vis-à-vis des plus pauvres. 
Mais une loi n’y suffira pas- Ü fout 
aussi un autre regard. 


Xavier ErnmanuelH 

est secrétaire d’Etat 
à l’action humanitaire d’urgence 
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Le message des internes 


P LUS le temps passe et 
plus le mouvement 
des Internes contre ia 
maîtrise des dépenses 
de santé prend P allure d’un vrai 
blocage sodaL Les médecins hos- 
tiles à la réforme de la Sécurité 
sociale cherchaient en vain, de- 
puis Fannonce du plan Juppé à 
F automne de 1995, le moyen d’y 
faire obstacle par une contesta- 
tion rencontrant la sympathie de 
Fopfnkm. La substitution des fu- 
turs médecins et de leur aînés 
Chefs de Clinique aux praticiens 
installés, perçus comme des privi- 
légiés, a permis aux adversaires 
de la réforme de donner à leurs 
revendications le visage avenant 
du jeune homme ou de la jeune 
femm e en blouse blanche, armé 
de son seul stéthoscope et cou- 
rant de garde en urgence au che- 
vet du malade « de base » dans 
les services de PbôpîtaJ public. 

n serait Injuste de ne voir dans 
les étmHants ou médecins gré- 
vistes que des instruments naïfs 
entre les mains des syndicats mé- 
dicaux conservateurs, on bien 
d'hypocrites arrivistes camou- 
flant leur avidité derrière un dis- 
cours destiné à émouvoir les ma- 
lades. Si des étndes de médecine 
sont pour beaucoup la garantie 
(Tune vie professionnelle lucra- 
tive,]! est vrai aussi que les jeunes 
médecins, formés à soigner, à 
FhôpitaL tant les maladies que les 
détresses humaines, sont les 
moins disposés à admettre que 
tes moyens offerts par les progrès 
de la science et des techniques 
médicales puissent être limités 
par des considérations finan- 
cières. 

La réforme de F assurance-ma- 
ladie n’a certes pas pour objet de 


priver lés malades des soins dont 
ils ont besoin. U est non moins 
évident que la prodigalité avec la- 
quelle les prescripteurs pouvaient 
recourir aux ressources de la mé- 
decine moderne ne sera plus de 
mise. Toute la question est d’ajus- 
ter FoRTe et la demande dans un 
système d'assurance solidaire, où 
le médecin tire sur un compte 
provision nné par la collectivité. 
Or, dans ce domaine plus que 
dans d'autres, l'offre contribue à 
créer la demande. Les médecins 
des hôpitaux, qui ont à leur dispo- 
sition des techniques sophisti- 
quées et coûteuses, font quoti- 
diennement l’expérience 
d’arbitrages difficiles entre Pop- 
portunité objective d’une théra- 
peutique et la charge qui en ré- 
sulte. 

En ce sens, le combat des Inter- 
nes, ne serait-ce que par sa persis- 
tance, exprime autre chose 
qu’une défense crispée de la mé- 
decine libérale. La revendication 
d’un « Grenelle » de la santé n’est 
ni absurde et ni forcément 
conservatrice. Une telle réunion 
pourrait permettre une mise à 
plat de F architecture médicale 
française, en partant des études 
-qui valorisent absurdement le 
spécialiste au détriment du géné- 
rafiste-, en passant par Pbôpital 
- dont les besoins déterminent 
tout aussi absurdement le recru- 
tement des füturs médecins -, 
pour aboutir à la médecine de 
ville, dont le statut « libéral » 
pourrait être redéfini. Ce n'est 
que si ce « Grenelle » n’avait pour 
finalité que de rayer d’un trait de 
plume la réforme engagée que 
Fon pourrait redouter une victoire 
du conservatisme sous rétendard 
usurpé du progrès social 
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Les crises 
4 , du capitalisme 
à l'Est 

Suite de la première page 

La République tchèque, qui ne 
ménage pas les efforts d’autchpro- 
motkm de sa vertu, paie le prix de 
la lenteur des réformes structu- 

refles en termes de scandales finan- 
ciers et de feflfites bancaires à ré- 
pétition. 

Certains de ces tourments pour- 

ratem être observés dans toutes les 

tÇ réglons du monde. La plupart des 
autres, cepsidant, sont spécifique- 
ment issus de la transition et ne 
pourront disparaître tout à fait tant 
que les réformes des structures 
économiques ne seront pas ache- 
vées dans la région et que l'Etat 
n’aura pas retrouvé une plus 
grande fiabilité. 

Parmi les problèmes actuels, on 
trouve, presque partout à l'Est, 
l'appréciation des taux de changes 
réels, qui creuse les déficits 
commerciaux, celui de la Répu- 
blique tchèque notamment. Le 
même phénomène, pour d’autres 
raisons (l'affaiblissement du yen 
face au dollar), affecte les écono- 
T mies d'Asie du Sud-Est. On trouve 
aussi (Inflation qui, à l’Est comme 
ailleurs, avive la pauvreté en 
amoindrissant les revenus peu in- 
dexés. On trouve encore les éva- 
sions de capitaux. Celtes de la Rus- 


sie auraient déjà atteint plus de 
50 milli ards de dollars, alors que 
ceux qui transfèrent leurs fonds à 
l’étranger sont souvent les mêmes 
que ceux qui ne paient ni leurs em- 
ployés ni leurs impôts. 

L’Amérique latine, sans commu- 
nisme, a pourtant été la cham- 
pionne pendant des décennies de 
l’évasion de capitaux. On trouve 
enfin la corruption: les exemples 
en la matière ne manquent pas, ni 
parmi les économies émergentes ni 
dans le monde industriel- Quant à 
la privatisation des entreprises des 
services publics, elle « est devenue 
l’un des traits distinctifs des pro- 
grammes de réforme, comme cela 
est te cas aussi dans nombre de pays 
occidentaux », souligne le rapport 
annuel de la BERD. 

Observés ailleurs, tous ces pro- 
blèmes ont souvent une acuité 
beaucoup plus vive en Europe de 
FEst. L’héritage a cependant laissé 
à ces pays des crises aux formes et 
à rampleur inédites : crises des sec- 
teurs bancaires, restructurations 
industrielles, explosions brutales 
des fnégafités. 

l’état clé de la trams mois 

Les économies socialistes avaient 
un secteur industriel sur dimen- 
sionné, et généralement non 
compétitif. Autant il a été facile de 
stimuler la création d'entreprises 
nouvelles, autant Ul gestion des 
monstres industriels existants re- 
lève souvent du casse-tête. Dans 
beaucoup d’Etats, dont la Répu- 
blique tchèque, ter banques ont 
continué à -consentir des crédits 
non performants, maintenant in- 
dustrie sous perfusion et se me- 


nant eDes- mêmes à la fo flli ty , Lear 
disparition floue les épargnants, 
tandis que les taux de chômage 
augmenteront inévitablement 
lorsque les entreprises non perfor- 
mantes seront formées. 

En matière sociale, des écono- 
mistes du FMI concilient de F ana- 
lyse delà situation des pays Baltes, 
région « prospère » et très égali- 
taire de F ancien empire soviétique, 
que la dispersion, des revenus y est 
aujourd'hui plus grande que dans 
la plupart des pays industriels, tan- 
dis que les politiques fiscales et so- 
ciales n’ont joué qu’un rôle de re- 
distribution marginal. Avec leurs 
populations vieillissantes et mal 
adaptées aux changements du 
marché du travail, les systèmes de 
couverture sociales doivent trou- 
ver de nouveaux modes de finan- 
cement En Russe, l’espérance de 
vie masculine est tombée de 
soixante-deux à cinquante-huit 
ans, en Fespace de quelques an- 
nées, tandis qu’en Bulgarie, il 
existe pratiquement un retraité par 
personne active. 

La plupart des économistes s’en- 
tendent désormais à reconnaître 
que l’Etat est la dé de la transition 
vers le marché. Pour que le secteur 
privé soft non seulement prédomi- 
nant, mais aussi productif pour 
F économie dans sim ensemble, un 
arsenal législatif cohérent, cou- 
vrant le budget, les Impôts, la pro- 
tection sociale, est indispensable. 
Evoquant la crise des paiements en 

Russie, le directeur général du FMI, 

Michel Camdessus, déclarait ré- 
cemment à Moscou qu’elle est « ce 
quH y a de plus proche (Tune crise 
de la démocratie, car te démocratie 



repose sur le libre consentement des 
citoyens à payer leurs impôts et à ac- 
cepter que le rôle de rEtat soit de les 
collecter». Sinon, l'Etat prend «]e 
risque d’encourager l’anarchie, la 
dictature, ou les deux». L'Albanie a 
récemment prouvé avec quelle ra- 
pidité un Etat peut s’effondrer. 

"font que les Etats ne semât pas 
consol i dés, toute la région restera, 
semble-t-il, sujette à des formes 
dV accumulation primitive de capi- 
tal », c’est-à-dire à f enrichissement 
d'individus, ou de groupes d’indivi- 
dus, en marge de la société et des 
comptes de l’Etat. La BERD 
conclut donc prudemment que 
«pour l'essentiel, les premières ré- 
formes [celles des prix et des 
échanges] sont achevées ». Mais 
son président, Jacques de Laro- 
sière, s’empresse généralement de 
rappeler que 1e jour où Fmstitutian 
ne sera plus nécessaire est encore 

lointain. 

Françoise Lazare 


RECTIFICATIF 


Il y a 50 ANS, DANS üt monde 

Un arsenal ressuscité 


PARMI les villes maritimes 
martyres, Lorient fut, avec Le 
Havre et Saint-Nazaire, une des 
plus cruellement atteintes. Elle 
rient de vivre deux belles jour- 
nées qui sont comme le symbole 
de sa résurrection. M./acquinot, 
ministre de la marine, y a présidé 
vendredi à la mise sur cale de 
deux cargos neufs. Il a, le lende- 
main, accueilli le croiseur-école 
Jeanne-d’Arc au retour de sa croi- 
sière d’instruction: c'est le pre- 
mier grand bâtiment de guerre 
qui ait accosté à ses quais depuis 
la Libération. La première promo- 
tion d’après-guerre de cent cin- 
quante midships et élèves ingé- 
nieurs a été entraînée à la mer, en 
une croisière qui Fa conduite du 
Pirée à Veracruz et aux Antilles. 

Nous devons à l’initiative du 
service des constructions et 
arm es navales du ministère de la 
marine d’avoir pu admirer sur 
place et en détail l'effort déployé 


par ses ingénieurs et leurs colla- 
borateurs du génie maritime. 
Comme récemment à Fenhoët 
c’est une impression de réconfort 
ét d’espoir qui se dégagea du 
spectacle de tant de labeur. 

Le premier tableau de Lorient, 
au débarqué de la gare, est 
presque hallucinant: c’est une 
Fompéi moderne. Plus de 80 % de 
la vflle furent détruits; des cen- 
taines de Bretons périrent. Mais, 
sous le soleil printanier, 
20 000 habitants s’affairent autour 
de baraques bien achalandées. 
Près de 4 000 ouvriers viennent 
chaque jour, des faubourgs et des 
banlieues, travailler au vieil arse- 
nal, que dominait l'élégante sil- 
houette de la préfecture mari- 
time, l'ancien hôtel de la 
compagnie des Indes, oeuvre de 
Gabriel. 

Edmond Delage 
(15 avril 1947.) 


Informatique 
et Bourse 

Contrairement à ce que nous 
avions indiqué dans le Monde du 
8 avriUe système iBfoma&jue CATS 
qui fonctionne actuellement à la 
Bourse de Tbronta, et qui tfa pu foire 
foce à l’afflux de transactions lors de 
la chute des cours de Faction Bre-X, 
n’est pas celai qui équipe la Bourse 
de Baria La SBF-Bourse de Bans a li- 
vré à celle de Toronto un nouveau 
système de cotation qui devrait en- 
trer en service à la fia de Fannée. 
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ENTREPRISES 


télécommunications 

*■* Parlement japonais doit voter 
âvant le mois de juin las derniers 
aménagements du statut de NTT, 
i ancien monopole public du télé- 


phone. • LE GÉANT nippon va devoir 
se réorganiser et alléger ses effec ti fs 
pour affr o nter des concurrents qui se 
sont développés grâce à l'ouverture 
partielle du marché il y a dix ans. 
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• LES DERNIÈRES BARRIÈRES tombe- 
ront à la fin de l'année, autorisant les 
opérateurs nationaux à offrir des. 
services internationaux, et récipro- 
quement. NTT, jusque-là cantonné à 


son marché intérieur, pourra ainsi 
e ntrer dans le jeu mondial. • CETTE 
EFFERVESCENCE suscite la convoitise 
de nouveaux venus dans le télé- 
phone, comme Toyota, Mitsubishi ou 


Sanyo. • UNE VASTE RESTRUCTURA- 
TION du secteur est entreprise. La fu- 
sion entre Japan Telecom et Interna- 
tional Japan Telecom en est une 
première Illustration. 


• V 


Partiellement dérégulé depuis dix ans, le marché nippon sera largement ouvert- à la concurrence d'ici à la fin 1997. 

Face au numéro un incontesté, NTT, les petites compagnies sont tentées de réunir leurs forces, ou de se trouver des alliés internationaux 


TOKYO 

de nos envoyés spéciaux 

Le paysage du téléphone au Ja- 
pon s'apprête à connaître de pro- 
fonds remodelages. Un avant-goût 
de ces restructurations a été don- 
né, le 18 mars, avec l’annonce de la 
prochaine fusion des sociétés Ja- 
pan Telecom et international ja- 
pan Télécom (TTJ), respectivement 
spécialisées dans les communlca- 
■ tiens nfltipnflii»«t longue distance et 
les services internationaux. Ce re- 
groupement pourrait faire école. 
Car la mise en oeuvre des nou- 
velles règles du Jeu dans le télé- 
phone, décidées l'an passé par le 
gouvernement japonais, ne souf- 
frira pas le statu quo. 

D'irï à fin 1997, l’ensemble des 
barrières qui segme n tent le mar- 
ché nippon tomberont Depuis dix 
ans, ce marché est déjà partielle- 
ment ouvert à la concurrence. 
NTT, numéro un japo nais et mon- 
dial des services de télécommuni- 
cations, affronte à la fois DDI, Ja- 
pan Telecom et Teleway Japan 
dans les communications interur- 
baines, et quelques petites compa- 
gnies dans le téléphone local. 
Dans le téléphone international, 
ITJ et International Digital 


Communications (IDC) concur- 
rencent KDD. Mais les opérateurs 
intérieurs ne sont pas autorisés à 
Offrir des services frifgmartnnflint 

etvfce-versa. 

Le gouv ernement japo nais a fait 
voler en éclat ce modus vivendi en 
autorisant NTT à entrer sur le 
marché des services Internatio- 
naux et KDD à offrir des services 
intérieurs. NTT pourra profiter de 
cette possibilité à partir de 1999, ' 
après transformation du groupe 
en une holding coiffant deux so- 
ciétés de téléphone local (cou- 
vrant l'est et l'ouest du Japon) et 
une société de téléphone longue 
distance et international En réali- 
té, NTT pourra, dès cette année, 
faire ses premiers pas à l'interna- 
tional. Seule condition: que les 
services proposés évitent d’ici à 
1999 toute connexion avec le Ja- 
pon. 

BUREAUCRATIE 

« Cela nous cause beaucoup de 
soucis >, reconnaît Yusai Okuya- 
ma, le président de DDL numéro 
deux du téléphone au Japon. NTT 
fait figure d’ép ou vantail. La 
concurrence n’a guère entamé ses 
positions depuis dix ans: le 


groupe contrôle plus de 90% des 
communications locales, 70% des 
- co mmunic ations nationales , «w 
compter une bonne moitié du 
marché du téléphone mobile. 
Souvent critiqué pour sa bureau- 
cratie, NTT conserve une forte 
image de marque: les jeunes di- 
plômés le classent parmi les trois 
premiers groupes où ils vou- 
draient être embauchés. «NTT 
peut offrir Vensemble de la gamme 
des services téléphoniques, et le dé- 
coupage du groupe n'est pos une sé- 
paration réelle des activités, ce qui 
laisse les autres opérateurs en situa- 
tion difficile », relève Jean-François 
Thomas, président de la fifiale ja- 
ponaise de France Télécom. 

Four espérer survivre, tous les 
concurrents de NTT doivent élar- 
gir leur activité, «fi faut pouvoir 
offrir des services locaux, nationaux 
et internationaux», assure Harao 
Murakami, le président de Japan 
Telecom. Les plus exposés, dans la 
bataille qui va s’ouvrir, sont pro- 
bablement les opérateurs de télé- 
phone international, KDD, n7 et 
IDC « fis opèrent sur un petit mar- 
ché, qui représente 5% des ventes 
totales de services téléphoniques », 
note M. Thomas. Leur situation fi- 


nancière n’est pas des plus assu- 
rées : KDD, qui perd des parts de 
marché, a vu ses bénéfices chuter 
d’un tiens sur le dernier exercice et 
prévoit un recul de 19% cette an- 
née. Les profits dTIJ sont aussi en 
fort recul et les analystes tablent 
sur des pertes pour Fexerdce qui 
vient de démarrer. 

FIBRE OPTIQUE 

Après Faüiance Japan Tfelecom- 
nj, les regards se portent sur DM 
et KDD, les deux plus gros rivaux 
de NTT. DDL numéro deux du té- 
léphone longue distance et numé- 
ro deux du téléphone mobile, qui 
a vu ITJ M échappez; doit retrou- 
ver on allié. Et «Je plus vite pos- 
sible», selon son président, qui as- 
sure ne pas Savoir encore choisi » 
entre un rapprochement avec une 
firme japonaise .ou une associa- 
tion avec une compagnie étran- 
gère. La participation de DDI.au 
projet de réseau en fibre optique 
autour du Japon initié par KDD, 
l’opérateur dominant du télé- 
phone international, n’est qu'un 
accord commercial, précise 
M. Okuyama à l'intention de ceux 
qui croyaient y décrier l'esquisse 
d’un futur rapprochement : «Nous 


Mitsuhiro Takase, vice-président de NTT 

« Nous voulons proposer des services aux entreprises 
entre l'Europe et les Etats-Unis » — 


MITSUHIRO TAKASE est chargé de la plani- 
fication pour Finteniational au sein de NTT. H 
explique la politique qu’entend suivre l'opéra- 
teur dans ce domaine. 

«A partir de quand NTT oflWra-t-il des 
services internationaux? 

- Un projet de loi devrait être approuvé par - 
le Parlement d’ici àla fin juin. Il prévoit de réor- 
ganiser NTT en trois sociétés : deux pour le té- 
léphone local (à l’est et à l’ouest du Japon), une 
pour les communications longue distance, qui 
sera aussi autorisée à foire de l’international fin 
1999. Comme ces deux ans pourraient nous pé- 
naliser par rapport aux grands opérateurs mon- 
diaux, nous devrions être autorisés dès l’adop- 
tion du projet de loi à créer une filiale pour . 
FintemationaL Elle n'aura pas le droit à du tra- 
fic entrant ou sortant au Japon. Actuellement, 
nous ne sommes pas totalement absents de 
l'international : nous avons Investi dans des ré- 
seaux en Thaïlande, en Indonésie, aux Philip- 
pines. Cela reste cependant négligeable dans 
notre chiffre d'affaires. 


- Nous avez demandé des licences aux 
Etats-Unis et en Europe. Pour quels types de 
services ? Comment réagissez-vous an refns 
américain? 

- Nos demandes portent sur des services aux 
firmes multinationales entre l'Europe et les 
Etats-Unis. Les Etats-Unis souhaitent que le Ja- 
pon accroisse la déréglementation et supprime 
le seuD de 20 % pour les capitaux étrangers 
dans NTT et KDD. La demande de licence doit 
être traitée séparément de ce problème poli- 
tique. 

- Quelles sont les priorités de votre déve- 
loppement International ? 

- L’Amérique, l’Europe et l’Asie sont trois 
zones d’égale importance pour nous. Nous 
proposerons d’abord des services aux entre- 
prises. Et nous le ferons seuls. Nous louerons 
des réseaux à d’autres opérateurs. Dans le fu- 
tur, nous prévoyons une offre plus variée, no- 
tamment auprès des particuliers. Nous pensons 
qu’il vaudra mieux aires travailler avec des par- 
tenaires. 


- Avez-vous engagé des discussions avec 
BT-MCL France Triécom-Deotsche Telekom- 
Sprint, ou AT&T, les trois grands pôlejs mon- 
diaux actuels? 

-Le projet de loi n’étant pas adopté, nous ne 
pouvons pas officiellement engager de dis- 
cussions. Mais il y a eu des contacts. On ne peut 
pas dire si NTT va rejoindre l’une de ces trois 
alliances, ou a tm autre groupe va se créer. Le 
fait que nous ne puissions assurer dans un pre- 
mia- temps des services internationaux avec le 
Japon est un obstacle. 

- Envisagez-vous d’investir dans de nou- 
veaux acteurs du téléphone en Europe ? 

- Oui, à ce sont des opérations rentables. 

- Etes-vous intéressés par Cegetel, finale 
de la Générale des eaux ? 

- Nous n'avons pas encore fait de choix sur 
tel ou tel opérateur. Nous avons des dis- 
cussions avec certaines entreprises. » 

Propos recueStispar 
PMHppe Le Cœur et Brice Pedrobetti 


serons un client de ce câble, qui 
pourra nous offrir une ouverture sur 
FintemationaL » 

KDD, de son côté, a déjà noué 
des accoids .de coopération (sans 
luises de participations) avec des 
opérateurs de téléphone local, 
comme TTNet (à Tokyo) et plu- 
sieurs petites sociétés bées aux 
compagnies d’électricité. H veut 
aussi investir le marché du télé- 
phone nationaL Mais «les prix' ont 
fortement bossé, cela nefoatitera 
pas la tâche de KDD », prévient-on. 
chez DDL Une solution consiste- 
rait à se rapprocher du pôle Japan .. 
Triecôm-nj. KDD n’a pas caché 
qirtl le souhaite. TTJ et Japan Télé- 
com, qui a des liens avec KDD 
dans le téléphone mobile, ne l'ont 
pas écarté, «fi pourrait y avoir 
abus de position dominante à In- 
ternational», relève cependant 
M. Thomas. 

LES ÉTRANGERS INTÉRESSÉS 

La portée de ces avances reste- 
ra toutefois de portée nés limitée. 
Japan Telecom-ITJ ne pèsera 
qu’un peu plus de 5 % du chiffr e 
d’affaires total de NTT (qui s’est 
élevé à 6 200 milliards de yens au 
cours du dernier exercice). Les 
opérateurs japonais pourraient 
donc être tentés par des rappro- 
chements avec des compagnies 
étrangères, qui, à Fimage du bri- 
tannique BT, de France Télécom 
ou- de l’américain AT&T, ne 
cachent pas leur intérêt pour un 
ancrage dans FArchipeL 

La dérision du gouvernement 
japonais, dans le cadre des ac- ‘ 
cords sur te commerce întematio- - 
nal en février de supprimer les • 
semls.de prises de participation . 
par des étrangers - sauf pour NTT 
et KDD où ils restent à 20 % - 
pourrait faciliter les choses. «Mais : 
cela coûtera cher », prévient. 
M. Okuyama. Le président de DDI 
reconnaît mener des discussions 
avec France Télécom, Deutsche 
Telekom et l'américain Sprint, de 
même qu'avec AT&T, ou encore le '. 
britannique BT et l'américain Md, 
mais « sans plus pour te moment».' 
«Prendre une participation, de 
10 % par exemple, dans un groupe 
japonais ne donne pas voix au cha- 
pitre», note M. Thomas. 

Même si la concurrence peine à 
émerger, -la vie faeüe est terminée 
pour NTT. «A l’international, Ü 
risque de souffrir», juge M. Tho- 
mas. Le groupe a déjà essuyé un 


refus des autorités américaines de 
lui délivrer une licence pour des 
services aux entreprises. Et sur le 
marché Intérieur te situation n'est 
plus aussi douillette. Vendredi 
11 avril, la Fair Trade Commission 
(FTC), autorité chargée de la 
concurrence au Japon, a exigé du 
groupe qu’il réduise «à moins de 
50 %» sa paît dans sa filiale de té- 
léphone mobüe, DoGoMo, afin de 

Un marché qui suscite 
beaucoup de vocations 

La libéralisation du télé- 
phone suscite la convoitise de 
groupe Industriels d’horizons 
très différents. Le constructeur 
d’automobiles Toyota a décla- 
ré vouloir faire du téléphone 
on axe de diversification prio- 
ritaire. Actionnaire minori- 
taire des opérateurs IDC, Tele- 
way Japan et IDO, Toyota n’a 
toutefois pas encore précisé 
comment 11 s’y prendra, le 
conglomérat Mitsubishi a, 
pour sa part, décidé d’offrir, 
d’ici à 2 001, des services « voix- 
données» aux grandes entre- 
prises entre le Japon, les Etats- 
Unis et FEnrope-en louant des 
câbles aux opérateurs exis- 
tants. Le groupe if électronique 
Sanyo, quant à lui, a ouvert en 
janvier son réseau interne dé 
communication à des tiers. Q 
vise une clientèle profession- 
nelle, à qui 11 propose des 
communications longue dis- 
tance au japon à'des tarifs in- 
férieurs de. 30 .% à ceux de NTT. 
L'objectif, la première année, 
est d’attirer une iUxsririe d’en- - 
«reprises clientes pour un 
chiffr e d’affaires de 60 millions 
deyens. . - 


faciliter l’introduction de la 
concurrence dans tes cammuntca- 
tions locales. Pour s’adapter; NTT 
devra faire des efforts de compéti- 
tivité. L’une des deux sociétés ré- 
gionales -celte de l’ouest du Ja- 
pon- auxquelles il va donner 
naissance sera déficitaire. Le 
groupe a annoncé sa volonté de 
ramener ses effectifs de 183 400 à 
165 400 personnes d’ici à. fin mars 
1998. 

Ph.L.C.etB.P. 
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DITOENDE NET D’UN MOffWfT EXCEPTIONNEL 
DE FRF 24,60 PAR ACTION 


Le sourire retrouvé de Disneyland Paris 


Réuni le 11 avril 1997 sous la Présidence de Gérard MESTRALLET, le Conseil d'Administra- 
tion de la Compagnie de Suez a arrêté les résolutions qui seront proposées à l’Assemblée 
Générale Mixte, prévoyant : 

■ la distribution d’une somme de FRF 3,8 milliards, correspondant à un dividende net de 
FRF 24,60 par action, auquel s’ajoute un avoir fiscal de FRF 12,30, pour former un revenu 
global de FRF 36,90 par action. 

Ce dividende sera payé uniquement en numéraire, détaché et mis en paiement le 
26 juin 1997. 

■ le renouvellement d’autorisations de diverses émissions qui arrivaient à échéance. 

■ les pouvoirs nécessaires pour procéder à une réduction de capital par annulation des 5 % 
d’actions Suez détenues par la Compagnie elle-même, à la suite de la c&ssolution des 
structures qui portaient cet autocontrôlé. 

Cette annulation s'inscrit dans. Je cadre de la politique visant â réduire la dilution 
potentielle du capital et à soutenir durablement la progression du cours cfe bouse. 

L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires 

-qui aura en outre à délibérer du projet de fustavabsoiption de la Compacte de Suez par 
la Lyonnaise des Eaux, opération qui fait l'objet par ailleurs d'un communiqué de presse 
spécifique commun aux deux sociétés - ' 

sera convoquée pour le mercredi 11 juin 1997, â 15 heures, au Palais des Congrès 
(2, place de la Porte Maillot, 75017 Paris). 
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'DONNÉ comme moribond en 
1993, Disneyland Paris a fêté, le 
12 avril, son dnqaîèinfi anniversaire 
avec éclat. Le Royaume magique 
n’est pas encore tiré d'affaire, loin 
s'en faut. Ses actionnaires en 
savent quelque chose : Factfan vaut 
aujourd’hui environ 10 francs, alors 
qu’efle avait atteint 70 francs (en 
crans ajusté) au p ri nt e mps 1992, ils 
n’ont pas encore perçu im setd di- 
vidende et s a v en t que la priorité 
des dirigeants est de réduire Fen- 
dettement (15 milliards de francs). 
Mais son nouveau nom de bap- 
Tême semble lui avoir davantage 
porté bonheur que celui d’Euro 
Disney. 

Nouveau nom, nouvelle straté- 
gie, nouveau départ : tout a re- 
commencé avec Fanlvéé de Phi- 
lippe Bourguignon. Lorsqu’il 
succède, en 1993, à l’Américain Ro- 
bert Fftzpatrick comme président 
du parc de loisizs, tout va très mal : 
problèmes sociaux, fréquentation 
du parc et des hôtels ai deçà des 
espérances.- La position du nou- 
veau patron français n’est pas ai- 
sée: coincé entre la Walt Disney 
Cbrapaqy, tes banques créancières 
- qui menacent de faillite ce projet 
de 26 milliards de francs - et tes pe- 
tits actionnaires qui voient leur in- 
vestissement fondre comme neige 
au scfeU 3 parvient pourtant à re- 
dresser la barre. En trois ans, tes vi- 
siteurs passent de 8,8 millions à 
IV m2Kçns et létaux d'occupation 
des hôtels de 60 à 72 %. Après une 


perte de Vmll&anl de francs en 
1994, Euro Disney aligne deux exer- 
cices bén éficiaire s (U4 minions de 
francs en 1995 et 202 millions en. 
1996). 

An plus fort de la crise, en 1994, 
la société a procédé à une restruc- 
turation financière qm a permis, 
no tamment grâce à mu» augmenta- 
tion de capital de 6 milliards de 
francs, de réduire la dette. Les ban- 
quiers ont consenti à Fabandon de 
L5 nfinfard de francs d'int&êts et la. 
maison-mère à celui, temporaire, 
des redevances. Les intérêts ont re- 
commencé à courir depuis 1996 et 
tes versements à la maison-mère 
reprendront en 1999. 

TRANSFORMER L’ESSAI 

-Aujourd’hui, Philippe Bourgui- 
gnon a rejoint te Qub Méditerra- 
née pour relever un antre défi. 11 
laisse à son successear, GCDes Fâis- 
son, jusque-là directeur général, la. 
lourde tâche de transformer Fessai. 
M. Pflisson te sait :« Le plus dur se- 
ra passé pour Euro Disney au-delà 
de 1997 »,- déclarait-il, te 26 mars, 

devant rassemblée gâiâale des ac- 
tionnaires. 

Pour ne pas retomber dam le 
rouge, Euro Disney doit continuer 
à augmenter son chiffre d’ affaires 
sans accroître ses charges. Lors du 
dernier exercice, dos le 30 sep- 
tembre 1996, te chiffre d’affaires a 
progressé de 9% à VnriHiaids de - 
firmes et te .nombre de visiteurs dé 
près de 10%. Cette hausse de fofrès 


mentation des dépenses par visi- 
teur en restauration et dans les 
boutiques ont compensé la baisse 
des prix d’entrée mise ou place en 
avril 1995. 

SI aucune attraction nouvelle 
n’est prévue cette armée, M-PQh- 
son mise sur des événements 
comme F ouverture du complexe ci- 
nématographique Gaumont en mai 
et la halte du "Ibur de France pour 
la vingtième et avant-dernière 
étape de r édition 1997 en juillet 
pour attirer.de nouveam clients. 
M. RgUsson assure que la' politique 
de prix bas continuera dans les pro- 
chains mois, mais certains prix 
pourraient être réévalués ai 1998, 
notamment .ceux de l'entrée du 
parc. . 

Il existe de futures sources de 
profits : les loyers et plus-values 
foncières Bées au développement 
d’un complexe commercial, sur 
quelque 90 000. mètres carrés, qui 
devrait voir te jour en Fan 2000 et 
pour lequel Euro Disney a reçu fin 
1996 Fapprobatîon des autorités lo- 
cales. Avec Foovertnred'nn second 
centre de congrès prévu en octobre 
1997, ce complexe «marque le dé- 
marrage de ce quefappe&eje cercle 
vertueux de notre développement», 
a déclaré M. Béfisscm devait ses ac- 
tionnaires, «le Jutante l’entreprise 
repose en bonne partie sur cette lo- 
gique de développement». . 

François Bostnavamn 
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Malgré les assurances du Crédit lyonnais, 
le doute persiste sur la cession de la BfG Bank 


M. Hülsmann a été nommé président du directoire de ia filiale allemande de la banque publique 


le départ à la retraite du président du directoire 
de la BfG Bank, Paul MWeandt remplacé, jeudi 
10 avril, par son adjoint Kari-Heinz Hûtsmann, dn- 


quante-sept ans, n’a pas clarifié la situation de la 
filiale allemande du Crédit lyonnais. Son PDG. 
lean Peyretevade, a beau répéter que sa fEale al- 


lemande, la BfG Barde, n’est pas à vendre. Ü ne 
parvient pas à lever les interrogations qui régnent 
à Francfort sur favenir actionnarial de la banque. 


Un spécialiste de la grande 
distribution rejoint 
le directoire du Club Med 

Yves Martin quitte \e groupe Casino 


FRANCFORT 

de notre envoyé spécial 
Malgré les assurances données 
par sa maison-mère, le Crédit 
lyonnais, sa filiale allemande, BfG 
Bank, reste dans l'expectative. Au 
siège de Francfort, la petite phrase 
de Jean Peyre 1 évadé, le président 
du Crédit lyonnais - « Nous 
n’avons pas n mention de vendre la 
BfG » ~ n’a pas levé toutes les in- 
certitudes. alors que les tumeurs 
sur une cession se sont amplifiées 
ces derniers mois. Le départ à la 
retraite de Paul Wîeandt, Le pré- 
sident du directoire de la banque, 
remplacé jeudi 10 avril par son ad- 
joint Kari-Heînz Hülsmann, cin- 
quante-sept ans ans, n'a pas clari- 
fié la situation. 

Certes, la vente de la BfG re- 
viendrait trop -cher à sa maison- 
mère. La banque ne peut pas sup- 
porter seule ia moins-value qu’en- 
traînerait une cession, évaluée par 
les experts à environ 5 milliards de 
francs (Le Monde du 19 février). Et 
le ministre de l’économie et des fi- 
nances, jean Arthuis, a annoncé 
que l'Etat ne recapitaliserait pas le 
Crédit lyonnais en 1998. En outre. 


les éventuels acquéreurs ne se pré- 
cipitent pas. 

Tous les doutes ne se sont pour- 
tant pas évanouis à la BfG, malgré 
les assurances répétées de Michel 
Renault, président de son conseil 
de surveillance et membre du 
comité exécutif du Crédit lyonnais. 
M. Renault doit, tan aussi, partir & 
la retraite avant la fin de l'année. 
Les dirigeants allemands ont ten- 
dance à estimer, en privé, que les 
récentes déclarations n’engagent 
que leurs auteurs et qu’une éven- 
tuelle cession dépendra surtout du 
gouvernement français ainrf que 
des négociations à venir avec la 
Commission européenne. 

MCKHaiCE DIFFICILE A CHIFFRER 

Si le climat d’incertitude ne 
semble pas gêner les affaires avec 
les particuliers ou les clients insti- 
tutionnels, fl a une incidence diffi- 
cile à chiffrer sur les activités d’en- 
treprises, selon les dirigeants de la 
banque. « Chaque agent commer- 
cial doit passer une demi-heure à 
expliquer nos relations et les pers- 
pectives avec le Crédit lyonnais 
avant d’aborder les choses sé- 


rieuses », expliquait, lors de la pré- 
sentation des résultats de la 
banque le 20 mars, Karl -Heinz 
Hülsmann. fi ajoutait : «il nous est 
parfois délicat de nous positionner 
comme spécialistes de la France car 
nous ne savons pas S>' cela va durer 
encore longtemps. » 

La BfG, qui a recentré ses activi- 
tés vers les particuliers et le finan- 
cement de l'immobilier, ne cadre 
d’ailleurs pas nécessairement avec 
la nouvelle stratégie en cours à Pa- 
ris. Jean Peyrelevade souhaite 
s’orienter à l’étranger vers «/a 
banque d’entreprise et de gestion de 
fonds » (Le Monde du 22 mars). Les 
synergies entre les deux parties ne 
sont pas si évidentes, a surtout 
avec la configuration et les diffi- 
cultés actuelles de la maison- 
mère », indique un responsable de 
la BfG. 

De plus, la banque allemande a 
toujours continué à cultiver son 
identité, même h « le contact et la 
culture commune se sont améliorés 
petit à petit», indique-t-on. Signe 
des temps : le Français Jean-Chris- 
tophe Irrmann, chargé, entre 
autres, des relations avec Paris au 


sein du directoire, a quitté son 
poste le 31 mars et n’a pas été rem- 
placé, « pour des raisons écono- 
miques », selon l’intéressé. Le Cré- 
dit lyonnais ne conservera plus 
qu’un seul représentant, Patrick 

Fïncker, au sein de l’équipe diri- 
geante de sa filiale. 

L'approfondissement des liens 
avec le siège ne semble d’ ailleurs 
pas faire partie des priorités à 
Francfort. Paul Wleandt a toujours 
revendiqué une certaine autono- 
mie, et le directoire poursuit les 
restructurations qu’il a lancées 
pour redresser la banque. Le 
groupe BfG a réalisé un résultat 
opérationnel de 308 millions de 
deutsebemarks (plus de 1 milliard 
de francs) en 1996 et effectué une 
percée vers les particuliers avec un 
compte courant gratuit qui a attiré 
115 000 nouveaux clients. Après la 
suppression de plusieurs milliers 
d’emplois et la fermeture de nom- 
breuses filiales, la banque prépare 
un nouveau plan de réduction de 
ses effectifs qui pourrait concerner 
plusieurs centaines de personnes. 

Philippe Ricard 


A QUELQUES JOURS de l’as- 
semblée générale qui devrait 
confirmer, le 23 avril, la nomina- 
tion de Philippe Bourguignon 
comme président du directoire du 
Club Méditerranée, la future 
équipe dirigeante du groupe 
prend forme. Paul Roll. patron 
d’Aquarius, filiale du Club, fera 
partie du directoire restreint de 
trois membres. Des quacres direc- 
teurs généraux actuels - Henri de 
Bodinat, Alexis Agnelle, Antoine 
Cachin et Claude Ravilly -, Henri 
de Bodinat paraissait le mieux pla- 
cé pour rejoindre le directoire : il 
vient d’annoncer son départ du 
Club Méditerranée. M. Bourgui- 
gnon lui a trouvé un successeur en 
la personne d’Yves Martin pour 
reprendre le marketing. A trente- 
neuf ans, ce dernier a travaillé 
chez UnOever France et McKInsey 
Paris avant d’entrer en 1990 
comme directeur du marketing 
chez Casino. Depuis 1995, fl était 
directeur général de la branche 
hypermarchés de Casino. 

Dernière embauche significative 
de la présidence de Serge Ttigano, 
Henri de Bodinat, ex-patron de 


Sony Music France, était entré au 
Club Méditerranée en octobre 
1994 pour prendre en charge la 
stratégie. Nommé directeur géné- 
ral par le conseil d’administration 
en février 1996, lorsque Serge Tti- 
gano avait décidé de resserrer son 
équipe de direction, il est en 
charge du marketing au commer- 
cial du produit et du transport au 
niveau mondial. Il était, avec 
Claude Ravilly, actuel directeur fi- 
nancier, transfuge de Canal Plus, 
l’un des deux dirigeants non issus 
dusérafl. 

Henri de Bodinat, qui restera 
jusqu’à fin juin, estime qu’il est 
« préférable de partir » pour laisser 
le « champ libre » à Philippe Bour- 
guignon. * Nous sommes trop sem- 
blables pour être suffisamment 
complémentaires », précise-t-il. 
Donné partant en octobre 1996, 
alors que le Club était en crise, 
Henri de Bodinat récuse les procès 
qui lui ont été faits 2 l’époque et 
assure que l’impact du change- 
ment de stratégie qu’U a imposé se 
fera sentir à partir de 1997. 

F.Bn 
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Le groupe TAT- Air Liberté 
s'enfonce dans la grève 

LES PERSONNELS navigants d’AfrLihgrté^* TAT ont entamé leur qriforv» 
jour de grève, lundi 14 avriL La direction prévoit d’assurer 50 % de son pro- 
gramme, grâce à des affrètements (Tarions d’autres compagraesTThus les 
vcés au départ de Paris devaient être assurés. les lignes transversales de- 
vaient être «frésperturt«é2î»(reiBeigQementsau08^B-09-09-09poiir’IAT 
et 08-Q3-8Q-58-Q5 pour Aie liberté). les personnels navigants sont en grève 
« illimitée » depuis mercredi. Ils s’opposent aux modalités delà prise œ loca- 
tion gérance de IAT par Air Liberté depuis le 1' avril qui se traduit pour le 
personnel TXT par un alignement de leurs conditions de travail sur celles 
d'Air Liberté. Le bureamutfoml du SNP1, principal syndicat de pflotes, a dé- 
cidé la création cfunfbnd de sofidantépour soutenir les gtéviste& 


DÉPÊCHES -- “ 

■ SNCF : la fédération CCT des drenrinots s’est en^gée à « créer toutes 
les conditions d’une riposte la phismassve et la plus unitaire possible »sœiTae- 
sures salariales annoncées pour 1997 par la direction. La fédération CFDT 
des cheminots a estimé que « les choix en matière salariale pèseront dans les 
semaines et ks mois à venir surle niveau des conflits qui ne manqueront pas de 
naître». 


■ RENAULT :le travail a repris hroffitt avtflàfiisme belge deVflvorte, 
occupée depuis plus de six semaines et qui devrait cesser toute activité le 
31 joflîet. Louis Schwdtzer, PDG de Renauft, invité du « Grand Jury KTL/Le 
Monde », dimanche 13 avril, a dédaté que la date de fermeture frétait pas 
fixée une fois pour toutes et qu’elle pouvait être repoussée ou avancée de 
quelques semâmes. Selon M. Scbweflzei; « un catam nombre de repreneurs 
sesont manifestés au moment de Fannonce de la fermeture de VBvarde. Mais les 
événements depuis un moè et demi ne sontpas propices à cetype de contacts». 

■ TOYOTA : le constructeur automobile Japonais va se procura; pour la 
première fois, des composants de moteurs auprès d’un équipementier 
étranger, en Toccunence l’américain Dana Qxpulbyota prévoit de lui ache- 
ter un milEon de pièces par an pour des voitures destinées au marché améri- 
cain, répondant ainsi aux vœux du gouvernement américain de le voir ac- 
croître ses achats aux Etats-Unis. 

■ BULL : le gouvernement lance la trotslènie phase de privatisation du 
constructeur d’ordinateurs, qui lui permettra de ramena: sa pai ti d pari ou de 
305% à 17%. Le pté-plaoentent des actions auprès des investisseurs institu- 
tionnels a débuté lundi 14 avriL 

■ GEC : le groupe d’âectromque britannique négocierait ime alHance avec 
l'américain Lockheed Martin, selon le quotidien britannique Urnes du <fi- 
manche 13 avriL Le projet cf accord conférerait aux deux partenaires un ac- 
cès privil^ÿé et récforoque à. leurs marchés nationaux d’Sectronique de dé- 
fense. 

■ AIRBUS : la transf bn natfon dn consqrtfcmi aéro nan r hj ne Airbus In- 
dœtrie en société anonyme buterait sur les réticences dn français Aerospar 
tiale, selon l'hebdomadaire allemand Der SpiegA du lundi 14 avriLAerospa- 
tiau» proposerait que les quatre partenaires conservent leurs sites de 
production et qu*Aitbus soit sy stématiqu e uwit dirigée par un fiançais. 

■ MARYFLO : 64 ficendemenfs sor H0 easpMs ont été annoncés* ven- 
dredi 12 avril, dans cette entreprise de confecticn de Reavignac (MoiWhaD). 
En janvier, les ouvrières avaient mené une grève de dnqscmafpes* pour la 
cügrdîé » afin de protester contre tes méthodes du responsable (te pcoduc- 
tfcgi, Ai»?Q Le Bruchec, dont elles avaien t obtenu l e départ- Selon le FDG, 
M»"» G »* 8 , P M i t rep ri se n’a pu retrouver s afi saun û àit dé marchés- - (Cor- 
resp.) 


EIFB 


•NMM*Mn>*anx«»ae 


w de la •Milice du Conseil de Surveillance de I EIFB Ai 14 mas 1997, 
èsidêe par Monsieur Jean de La Chattvwû&re, Monnet Geocges François. 
Sïm du Directoire, a fait un exposé sur l’évolutK» de l activai au cotes de 
rxercice 1996. 



niuon an uuc w- ■ ■“*£** " — , i/p -J*! P?P cl P st * oa 

bénéfice net s'élève & 23S MF contre 17.6 MF en 1995. 

■ -w .. nnCrisé J<£i K/esmaim, membre du Directoire, est, dans une 
ihSS le finir de la nouvelle dynamique de l'Entreprise 

KSf Km. les forte* d'étude* « de vase pour apporter plu* 

tîfSS wpBK en | W pour préparer TeBropéanisatloo de l’ofie et pour 
scs davantage tes non résidents. 

£ société fie g^tkxi filiale tTEIFB. a réalisé pour sa pan tre résultat net de 
I MF contre 0.4 MF en 1995. 


Nouveau service Expresso 



Pour 65 Fin- 

par mois ne 


laissez plus vos 

appels sans 

réponse. 



Avec Expresso, vous transférez toutes vos lignes sur quelqu’un qui 
décroche en votre nom et vous transmet aussitôt les messages de 
vos correspondants 24 h / 24, 7 jours sur 7, où que vous soyez t 
Pour toute information, contactez le f^ AxTfhlfn 22 331 pttp. 

non compris. Coût moyen d’on message à la charge de l’appelant : 2.23 FTTC. +* Pour 90% de la population. 



IL Y A TOUJOURS QUELQU’UN POUR PRENDRE VOS APPELS. 

France Telecom 
^ Mobiles 
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FINANCES ET MARCHES 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 14 AVRIL 


OBLIGATIONS 

B FCE 9% 91 -Œ 

CÉPMEB5tB8-97CA_ 

CE«IE9%8W9CA#_ 

CS’ME9lS2-OÔTSR„ 

CTD9,7»9(HBCB 

CFD4H9M8CB 

CFF HH 88-98 CAf 

CFF 9% 8497 CA# __ 
CFF10,25W(HnCH#_ 

CLF 871 88-00 CA* 

CLF 9%88-93fl8CA# 

CNA «4*2-07 

CBHW%92/9MB 

CRN 8 KVB7-88# 

EDF 88-89 CA# 

EDFB,»32-M» 

Bppûat «03-971 

Finansder9%91-06# — 


% * 
du nom. du coupon 


■'■U/àtk 


/ $2»:’ 

■i» 

ïr 


Flnans<L8,6W2’02» 

FkmB.75%9079# 

GAT85%87-97CA# 

OAT 88-98 TUE CA# — 

OAT 385-96 IRA 

OAT 9,50X8846 GM_ 

OAT TUB 57*9 CAI 

OAT 8,125» 89-99# 

OATjyOMUTOCM — 
CKT8SW TRAÇAI™ 
OATIOtSSSOOCAl— 
OAT 89-01 TME CA# — 

QAT83Î7-Ü2CA# 

OAT 150*89-19# 

OAT4SOM2-23CA#_ 

SNCF87*87-04CA 

Lyon£aux65*0OCV — 


flÛHe* 

W 


ACTIONS 


Arbel ________ 

Baccarat (Ny) 

Bains CMonaco 

SqueTranstfant! 


i 

I 

— -jj g £ !£,£& 

“ O'/- <■*; 
"V-/ÆÂ: 

: 

• r 
S*;* 


BMen w Ind * 

BTPflade) ♦ 

Centenaire Blamy 

ÛarçwfNy) ♦ 

OCUaEuroOP 

CLTJtAM.(BJ ♦ 

Concnrde-AssRisq 

rr mri i ^nr-r - - --- 

EUR Bassin VkSy 

Eda — ■ r-7- , 

EntMag-Paris ♦ 

FkhetB»Khe ♦ 

FfcM 

Hnatais 

RIPA ♦ 

Foncière (Ge) 

Font lyonnaise* 

ftndaa» ♦ 


Derniers Francarep - 

* mu ra France IARD— __ ♦ 

■ . ■■ j: - -» . .. ■ France SA 4 

11 Front Paol-Recard 4 

• Gevdot 

•..■5âT>5r- G.T J (Transport) 

Immobaa 

manobanque 

1 fQÉtyil- UJOnfan(iy) 4 

■'JW uoa— ■ — 4 

' &&&£' ÏÏfcl— I « 

i *”■ 

*: ¥&' ■’& Navigation (Nie)—— 4 
jsjWBKy..'-'- Omng ■ ■ — ■ 4 

.-(CfttO jf Priuef-Mannoot ♦ 

EiaXlaindbotfNy] 

•• LÈM _ «r». . 

•iSèOV-T^ Paris OrteanL ' ' 

. ^V|»(pBrn8adiflc=^_ 

- WS;<Ï* PromodesCO) 4 

PSBhidnstriesUf 

***** 

v^5v^ î Si m „ 

Sains du MU 4 

r w - " SIM» .4 

Sofal 4 

jmM - Sofragi 4 




BjO — 4 

Rihm i 

GaBardCM) 4 

Gnaodan-Lavtafe— 4 

Grd Bazar LytrfLy) 4 

Gd MouiStnsborég 4 

HotdLutttb « 

Bouts Deaante 4 

lmmeubUyon(ly)# 

LBou3fct(Ly) 4. 

UojdCOodnentat 4 


MagJ.yaGei(Ljflf 4 21070 

MatusstaeFort* .7120 

ManceyJtandere . • 3100 , 

MJUA.ft.yl 4 HMD 


.j$ê& 

Wr*Z‘i 


Bayer.Verrfnjwu» 

Ccmrne nb yikAC- 


pSg. 


Sv#^ 


ABREVIATIONS r 

B - Bordeaux; U - UBe; Lÿ -lyon ( ; M 2 (ü&sfefci 
Ny« Nancy; Ns= Mante*. • 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans taficadoti 
catégorie 3;* coupon détadié; • droit dftadié; 

0 => offert; d - demandé; t offre réduite; 

1 demanderédidte; # contrat d'animation. 


SECOND 3K= S 

MARCHÉ * S 

Une sélection Cours relevés à 12h30 q!(ujc^#^_ZI ai 

LUNDI 14 AVRIL Codetour 375 

CongtEuroiTde-CET_ « «6 

mai ri idc Cours Derniers CûnflandgrSA 310 

VALtUKo précèd. COUTS CAHaute Normand — 324 

r-! — TT“ CA Paris JDf KO 

Adai(Ns)f 41^0 .-.-.«SS.- CAHe&VBatoe 331, 

Adecco Trav.T encLy 4 #60 - <80. - CAMoririian(NSl 308 

AFE# 479 . «7. .- CAduNord (Li) 520 

211.10 • Zit . ■ CAOteCd — 291, 


5og*pag#_ 

Soget»rc(Ffc 


BJJ5 ■ stepirJUIanf 




Eridanfe-Bfighioa 4 871 

CrfÆtGérUnd- 4 8 * 

... Générale Ocddenote— 4' 300 

*E Mumm— _> 7150 

V StÉlectemduMonde— 4 138 


cl' - vi* 

-V 

ÏÉ? * V) 


Bl MP. - - 
Boiron a»)#- 


as. .:. ; vwetGei 

«ÿ 0- VAnorinade*. 




B > Bordeaux; U 3 UBe; Ly - lyon; M = MaTsdile; 
" Ny= Nancy; Ns* Nantes. 

. SYMBOLES 

Îa 7 ou 2 -catégories de eowtkm- sans MScaftSon 
catégorie 3 ; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché j «droit détaché; o * offert; 
d * demandé; t offre réduite; 4 demande 
V réduite; » contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dôture 1e 12 avril 


1 BRED BANQUE POPULAIRE 


Moneden- 

OMg.uescatê.. 


4 9174155 

4 25856 


Prévoyance Ecur. D C- 10157 

K - _ ■- Fonds mamans de placements 
Ecur.Cap û wn ii â e C — v 11870J4 
-mS- Ecur.SëtvÿrenwreC- •> 118815? 
,ô r c ; Eeur. SendpneraiëreC — : I28C25 


VALEURS 


Émision Rachat 
Frais ind. net 


AGTPI i V*- ’. - . 

AglpiAmfaftfgnCAsl— ♦ 13352 

0 BANQUES POPULAIRES ; 

O 240359 "KtX&K: 


«78388 : : 
-HMS; 
'*060-. 
: .2S ar. 

-wayo 

■ ‘.2lÿS 
■>’ ’issaf 

••-■s toff: 
■-.-V 


CDCGESTTOIM 


Linet Bourse Inv.D O 77352 

U; |j«et PqrtefcwfcD. C 998,13 

SICAV MULTl-PROMOTEURS 
Nord Sud Dévetop.OD. 4 2« 152 

P aalm u i ne Retraite C — O 30959 

Sicav Associations C— 4 241058 


FonskavC — O 

MutuaL dépôts SkarvC— 4 


Andgoœ Trésorerie 4 

NatfoûmtTerme 4 

Nat» Court Tarme2 — 4 

N^EpanÿK — 4 

NjtroEp. Captai CW— 4 
Nation Cwfcswe — 4 
NatioEp-OWgatisns — 4 

Nailo Epargne Retraite- * 

NafloEpu^wTrésjr— 4 
Nado Epargne Valeur — 4 

notio’jnraobfier 4 

NattoWer. ; ♦ 

Nado Opportunité 4 

N*io Patrimoine 4 

tatfe perspectives 4 

NafioPbceraentsCO— 4 
NadoRevenm ■ 4 

NatfeSfcwtë ♦ 

NatioWéun ■ ■■■-■- 4 


,:tsW5.. 

: 

■3t66&; 

■- JWft- 
MONJB. 

■jmx:; 


Ecur.Actians Futur D_ O 

Eor.OgûcnfrtC -> 

EEur.OpU»tionC_. 0 
Emr.Dbtrimonét air eO. C 

Ean.&pmstonC o 

Ear.Géo^ewiC C 

Eax. Investis. D_— 4 

Ecnr-MonéprenrÈre 4 

Eair. Monétaire C 4 

leur. Monétaire D— 4 

Ecor.TiésoraleC o 

Eeor.TrimetfelD o 

Epartccrt-SovD 4 

Génpdm r — 4 

rawjeiatn — O 

HoriaMlC — 4 


-y> 50t» : 

AmpBa .... 
AsoutAmérxv 
/ -'tfUft AIPUt Aji e..._ 
s3S5 toutFetarC. 
241^88 AüwtftawO- 
. . . Coesis. - ..... 


^aigne-Un 

19SI7jM Euradyu 

TW27^ rndiria 


' 79»* 

i:;W- 

«SS‘ 

WE7959 

-WKJBL 

'JM' 

- 

172S159 
. BS50125 

>.2f>U0 

: 

: 72)3458' 
»Wls» 


Revenu-VMt 

Séwa 

Syraltf» 

Uni Association — - 

Uni Fonder 

Uni France 

Uni Garantie C 

UreGamieO— 

Uni Régions 

iWiarC -, 

UmvarO 

Uahen Actions 

UnbavObGgaùms. 


... - UU9 «BANQUES 

IIORN^ FridcII ♦ 697,18 

1186452. Franck Pierre 4 13556 

UMl» Franck Régions ♦ 197952 




Zrjf ; CrtdJdutMidALRr — 4 15953 ’ 

BANOUS y OédJtutEpLQwT » 71159 

«71F ‘ÿ-CBr CiédAtaLEpJnlC— 4 129,17 

■ï'2 - CriéAW^PJ ♦ 22S205D 

• CréliMntFp Monde — ♦ M71.7I - - 

1979,72 ..,'ISSJS OrdMuLEpDbCg. » 184757 

■ih&r CrétLMrUpXJuatre — 4 1105^0 ' 

OC PARC ire e ncmvnicmnnaiuren 


4 uanss 

4 w» 

4 100J6 

« 749.11 

4 7052D 

♦ 1932^6 

4 200,43 

O 94353356 

« 19656 

« rn*M 

♦ 1 99456 

> 11886*0 

4 115(5872 

4 53455 

9 5UÛ3 

4 778779 

4 122059 

4 I175S 

» 1758454 

O 120.15 

♦ 1«(U7 

4 BCfcM 

4 18VSA7 

« 141858 

4 182651 

G 30754 

G ,n» 

,4 BA2 

4 23757 


189956 

! 2W531 
94353356 
19256-' 
■■ uhfk 
■ 15545s • 
11886*11, 
«10872 

;ssa2 

SBfr : 

12»79 
114*» 
'.17274P1 
120,1s - 
. Î4Œ5.M' 

75252 

. va*.. 

T39<67- 

178M5' 

••'W.Vt 

30258’. 

- - «WR 

- :S3JT 


Associe 4 111457 

C os adt « 7S5774 

Conrertkx ♦ 38851 

Brade • 162M2 

MWSuefdc * 10230.18 

Ob6dC MondM - 4 37335# 

ObacxRègicra 9 120834 

Rmtack * 167*5 


«■ CRBOIT ÜONNAtS 

EucoSoSdarité 4 135*3 

UOB 20000C _„_■■■ 9 7709575 

l»n 20330 D 4 16379*2 

Uon Association 4 109703 

UonCouitTermeC 9 2041*5 

üon CourtTeroe D — 4 2379373 

lion Plus 4 133*3 

Uon Trésor 4 286*4 

OWion 4 2033*1 

Star 5000 4 683*5 

SBwfranœ 4 1162*8 

Sfcam 4 533*7 

SCvarenre ♦ 24874 

5BârtS 4 685,17 

T rien ________ 4 521(78 

ÇMAMutue! 

;“-f 

ÂvevrAfizes — 4 2275ÀS 

ON Option EguAre 4 ISljo 


'yr-'-J 6 V ^ E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 4 . 81277 

■' , Æ Saint-HonoriOpâal— 4 1940259 

>•? ^Srr- St-HonotèMarütEmer. 4 825,12 

-4 TSF&T S^HnMifxMqnc — 4 (93# 


m 


.... ' 

WK 


LEGAL « GENERAL BANK 


Sécnritanx « 104,16 ; t 

Stratégie Actions — — 9 101^04 

Stratégie Rerienwt_ 4 18» ' 5 * 


m 




Ampfitide Monde C_ ô 33575 1 

AmpôtudeMoodeD — O 89271 

AmpOtude Europe OD— O 74ÎM l. 

SioddD 4 76653 

Emergence Rafle D — O 13435 ’V 

CêohiyjC 9 641J9 • 

GêgHysD 4 «U« * 

mtensysC— o 717.M - 

IntçnsysD — . O 11274 .; 

Latitude C. ... 7... 9 M770 T 

LKkudeD O 13836 ■ 

OWtysD 4 HM6 À 

PÈmtudeD Ul— « 19056 

Pose Gestion C O 106578 

Rev*mBTrtmestr.D_ O ’ 528375 î 

soEriaeP Q 23583 : 

Thfaoraf ■■ O 97157 ; 

ThfaoraD— O 88436 1. 


«17 A • " ; 
1173 
11274 .-Jj 
M770 r ' . 
13836 
60836 X 
19U6 


rr;‘ 

ïmmii 


TÙ&:. SYMBOLES 

O cours du Jour; 4 00m précédent. 




3615 LEMONDE 


ÿ PidjBdté {maneftre le Monde : 01 44 43 76C 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 14 AVRIL 
Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,13 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS Cours Dernière 

FRANÇAISES précéd. coure 


CAC 40 

\ 

PARIS 

-0,97% 

CAC 40: 
2549,49 

"T * 

* variation 
+ - ntn 


CmLFavPrana €7 

Cretfit Lyonnais Q__ 204 

Crédit National 339 

CS 9gitan(C5EE) 285 

Damart 4935 

Dassauh-Aviarion 1415 

DasaritSectiO 688 

Oassrelt^aema 350 

DeDJetridi 272 

Peycmo nt . — - 469 

DevJUWXaiÜ# 47 

OMC{OoB6bMQ 143 


f 




Union Amené 


«Mm 






Wtonns&Oe — 


Bf Gabon 


V- +1.10 V 


nm 


T** 




AdldnAG# 

Arariran Express i 
Angto American*. 


Banco Samander 
BankfcGoU#_ 
BA&F.f 


Confiant PUC — 

CrannCodronU 

OonnGorkPFCM — 

Daim l er Ben a # 

De Béera# 

Deutsche Bank # 

DresdnerBarkl 

Drieftrtdnt 

Du Pont Nemours#— — 

Eastman Kodak # 

EastRwd# 

EdsBayVSnes#— 

D ecnofcut 

Ericsson# 

Ford Motor #... - 




Getvw lirtad# 

General BecL * 

General Moton# 

OeBdgkpre# 

Cad Menôpofitan 

GukaiessPlei 

Hanson PIC reg- - 

HarmomCoid# 


tTïrî 


ttDYOJadO* 

Matsushita# 

McDonahfs# 

MeidtandCO# — 
MhstibWGmpj»- 
MobBCorporaU— 

MorganlÂ.I 

NesdeSANom.#-. 

Nfpp.ueatPader# 




f' v VT 1 ' 


w 


-175 

Pt +1 ^* 

T. -178 
+ 0/47 
-1^ 
-275 
-136 1 
-176 .*3 
-077 
-738 
-175 
-139 
+ 176 
-476 
-430 
+ 03» 
-037 
-13» 
-258 
-1Æ 
-1,19 
- 0,11 
-378 
-7j60 
-131 
- 0,10 
'071 
-130 
-1J9 
'23 
'130 
+ 074 
-053 
+ 070 


'ÿ^'7, 

fifc 


iX-^V 


M 


Tetrfonkai 

Toshbaf 

Unkevert— _ 
United TedmoLl 

VaJRerfsl 

VotswagenAG# 

Voho(actB}f 

Western Deepi- 
yamaruuchit — 
ZnrUaCOpper- 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; U * UUe; Ly = Lyon; M « Maraeffe; 
Ny- Nancy; Ns -Nantes. 

SYMBOLES 

1 au 2 = catégories de anation - sans huBcation catégorie 3î 
■ coupon détaché; •' droit détadié. 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi: p ai eme nt dentier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


r- 
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JOURNAL OFFICIEL 

Au journaf qflhMdu dimanche 
6 avnl sont publiés : 

• Prélèvements d’organes : un 
décret relatif aux conditions d’au- 
tonsation des établissements de 
santé effectuant des prélèvements 
d organes et de tissus à des fins 

thérapeutiques. L’autorisation 

d effectuer des prélèvements d’or- 
ganes a des fins thérapeutiques sur 
une personne décédée est délivrée 
pour cinq ans par le directeur de 
I agence régionale de l’hospitalisa- 
tion, après avis du directeur géné- 
ral de l’Etablissement français des 
greffes- Elle ne peut être accordée 
qu'aux établissements de santé qui 
ont, sur le même site que celui sur 
lequel seront effectués les prélève- 
ments. une activité de transplanta- 
tion des organes pour les prélève- 
ments desquels l’autorisation est 
demandée ; 

un arrêté portant homologation 
des règles de bonne pratique rela- 
tives au prélèvement des tissus et 
au recueil des résidus opératoires 
issus du corps humain à des fins 
thérapeutiques ; 

un arrêté fixant les modèles de 
dossiers de demande d'autorisa- 
tion d’effectuer des prélèvements 
d'organes et de tissus à des fins 
thérapeutiques. 

• Développement durable : un 
arrêté portant nomination à la 
commission du développement 
durable. 

Au Journal officiel daté hindi 7- 
mardj 8 avril sont publiés : 

• Santé : un décret relatif à l’or- 
ganisation et au fonctionnement 
de r Agence nationale d’accrédita- 
tion et d'évaluation en santé. Cette 
agence doit favoriser l’évaluation 
des soins et des pratiques profes- 
sionnelles et mettre en œuvre la 
procédure d’accréditation prévue 
au sein des établissements de san- 
té publics et privés et dans le cadre 
de l’exercice libéral. Hile reprend la 
propriété intellectuelle des études 
et travaux de l’Agence nationale 
pour le développement de l’éva- 
luation médicale. 

• Justice : une loi modifiant cer- 
tains articles de la loi du 31 dé- 
cembre 1971 portant réforme de. . 
certaines professions judiciaires et 
juridiques. 

• Pelote basque : un décret re- 

latif aux paris sur les parties de pe- 
loteJjasgue..__ _ 

• Environnement :jm décret 
modifiant- la composition du 
conseil des rivages delà Manche et 
de la mer du Nord du Conserva- 
toire de Fespace littoral et des ri- 
vages lacustres. 


• Guadeloupe : un arrêté por- 
tant nomination des membres du 
comité scientifique du Rue natio- 
nal de la Guadeloupe. 

Au Journal officiel du mercredi 

9 avril sont publiés : 

• Bulletin de paie: une cir- 
culaire de Jacques Barrot, ministre 
du travail et des affaires sociales, 
et Jean-Pierre Raffarin, ministre 
des petites et moyennes entre- 
prises, du commerce et de l’artisa- 
nat, relative à la simplification du 
bulletin de paie. EQe propose no- 
tamment de rassembler sur une 
même ligne l’ensemble des prélè- 
vements fiscaux et sociaux opérés 
par un même organisme collecteur 
(Urssaf. Assedic, retraite, pré- 
voyance). ce qui diviserait par 
deux le nombre de li gnée 

• Corse : un décret relatif à l’al- 
légement de charges sociales dang 
la zone franche de Corse. 

Au Journal officiel du jeudi 

10 avril sont publiées : 

• CSA : des décisions du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA) 
portant autorisation d’exploiter 
des services de radiodiffusion so- 
nore par voie hertzienne terrestre 
en modulation de fréquence dans 
les régions Aquitaine et Poitou- 
Charentes. 

Au Journal officiel du vendredi 

11 avril sont publiés : 

• Révisionnisme : un arrêté 
portant interdiction de circulation, 
de distribution et de misg en vente 
de l'ouvrage Rapport d’expertise 
sur la formation et le contrôle de la 
présence de composés cyanurés 
dans les * chambres à gaz » 
d'Auschwitz, rédigé par Geimar 
Rudolf, qui contribue à la propa- 
gation de la thèse négationniste de 
l’existence de crimes contre l'hu- 
manité et fait courir un trouble à 
l’ordre public. 

• Banques : un décret relatif à 
la durée du travail dans les établis- 
sements de banque, de finance, de 
crédit, d’épargne et de change (Le 
Monde du 10 avril). 

• Aimes chimiques : un décret 
portant publication de la Conven- 
tion sur l’interdiction de la mise 
au points de la fabrication, du 
stockage et de remploi des armes 
chimiques et sur leur destruction/ 
faite à Paris le 13 janvier 1993. 

• Accords internationaux: un 
décret portant publication de Y ac- - : 
coté entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de la République de Po- 
logne sur l’emploi en France des 
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travailleurs saisonniers polonais, 
signé â Varsovie le 20 mai 1992 ; 

Un décret portant publication 
du traité entre la République fran- 
çaise et le royaume d’Espagne 
relatif à la coopération transfron- 
talière entre collectivités territo- 
riales, signé à Bayonne le 10 mars 
1995 ; 

Un décret portant publication 
de l’accord entre le gouvernement 
de la République française et le 
gouvernement du Turkménistan 
sur l’encouragement et la protec- 
tion réciproques des investisse- 
ments, signé à Acbgabat le 
28 avril 1994 ; 

Un décret portant publication 
d’un protocole complémentaire 
entre les gouvernements de la Ré- 
publique fédérale d* Allemagne, de 
la République française et du 
grand-duebé de Luxembourg 
concernant la constitution de 
commissions intergouvememen- 
tales pour la protection de la Mo- 
selle et de la Sarre contre la pollu- 
tion, signé à Maria Laach le 
13 novembre 1992. 

• Bourges : un décret relatif à 
l’Ecole nationale supérieure d’in- 
génieurs de Bourges, et un arrêté 
portant nomination d’un adminis- 
trateur provisoire, Pierre Marché. 

• Télécommunications : un 
décret modifiant le code des 
postes et télécommunications et 
relatif aux pouvoirs de l’Autorité 
de régulation des télécommunica- 
tions. 


NOMINATION 

Diplomatie 

Pierre Ariola, ambassadeur à 
Trinité-et-Tobago, a été nommé 
ambassadeur à la Jamaïque en ré- 
sidence à Port-d 'Espagne, en rem- 
placement de Georges Vmson, par 
décret paru an Journal officiel du 
llavriL 

[Né le U décembre 1937, Pierre Ariola est 
licencié en droit, diplômé de l'Institut 
d’études politiques de Paris et anden élève 
de fENA (1968-1970). D a été notamment en 
poste à Itams 0974-1977), Singapour (1980- 
1984). Yaoundé (1984-1986), Marrakech 
(1986-1988), avant d’être ambassadeur au 
Qatar 0988-1991), peris consul général à Ho- 
ooluhi (199H992). Pierre Ariola est ambassa- 
deur à Trinité-et-Tobago depuis novembre 
1994.J * 


DISPARITION 

■ HÉLÈNE HANNFF, qni est morte 
à New York, mercredi 9 avril, à l’âge 
de quatre-vingts ans, était l'héroïne 
d’une extraordinaire histoire 
d’amour qu’elle a racontée dans un 
livre intitulé Elghty Four Charing 
Cross Rond. Née à Philadelphie le 
15 avril 1916, elle était la fiDe d’un 
marchand de chemises passâonné 
de théâtre et avait toujours rêvé de 
devenir dramaturge. Après avoir ga- 
gné un concours, die écrivit une 
trentaine de pièces de théâtre, dont 
aucune ne frit jouée. Elle gagna 
alors sa vie difficilement en travail- 
lant sur des séries télévisées, puis 
comme attachée de presse de diffé- 
rents shows et plus tard en écrivant 
pour Harpers Bazaar ou The New 
Yorker. 

Mais c’est sa passion pour la litté- 
rature anglaise et le latin qui devait 
changer sa vie. Devant Pnupossibüi- 
té de trouver à New York ies 
œuvres de fteppys, de Donne ou de 
Catulle, elle entreprit une corres- 
pondance avec le gérant d’une bou- 
tique de livres d’occasion londo- 
nienne qui lui trouvait des livres «r d 
moins de 5 $», et une véritable ami- 
tié s’ensuivit, de 1949 à 1969, avec 
échange de recettes de cuisine, de 
cadeaux et de nouvelles de la vie 
quotidienne ; ce qui donna lieu 
d’abord à la publication en 1971 du 
livre qui devait la rendre célèbre des 
deux côtés de TAtiantique et ensuite 
à une série télévisée, une pièce de 
théâtre, puis à un film avec Anne 
Bancroft et Anthony Hopkins. 



Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
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- Floty, 

son épouse, née Binon. 

Sarah et Piene Pinson, 

David et Myriam. 

Eisa Assidon et RaptaS, 

Sion Assidon et Marie- Emmanuelle. 
jQSCpb Assidon, 
ses enfants et ses petits -enfants. 

Et tes familigg Assidon. Binon, Kutner, 
GmUotneau. Amas. Ziev, 

ont la grande tristesse de faire pan 
décès de 

Max ASSIDON, 

le 10 avril, à soixante-dix-neuf ans. 

Selon sa volonté, il sera enterré 
Casablanca. Je 15 avril. 

Cet avis tient lieu de fane-part. 

6. nie du Koweït. 

Casablanca (Maroc». 

17. nie du Pont-aux-Cboux. 

75003 Paris. 


- M“ Roger Bernard, née Carrière, 
son épouse, 

M* Madeleine Bernard, 
sa sœur. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-perits-enfanis. 

Toute sa famille. 

Ses amis français et bulgares, 

oiu la douleur de faire pan du décès, le 
vendredi 11 avril 1997. à l'âge de quatre- 
vingt-huit ans. de 

Roger BERNARD. 

ancien élève 

de l’Ecole normale supérieure, me d’Ulm. 
agrégé de l’Umversiié. 

docteur £s lettres, 
membre de l’Académie 
des sciences de Bulgarie, 
professeur honoraire 
à l'Institut national des langues 
et civilisations orientales, 
docteur honoris causa 

de T université de Sofia, 
chevalier de la Légion d’ honneur, 
commandeur des Palmes académiques, 
décoré de l'ordre bulgare 
de Cyrille et Méthode 
et de l’ ordre du chevalier de Madare. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
1e mercredi 16 avril 1997. à 9 h 30, an 
temple protestant 14. me du Bassin, â 
Mendon. 

Ni fleurs ni couronnes. 

« Incline mon cœur vers Tu préceptes 
et non vers le gain. » 
PS. 119.36. 

« Heureux qui a rencontré 
une femme vaillante, elle est infiniment 
plus précieuse que lu perles. » 
Prov. 31.10. 

10, nie des Jardies, 

92190 Meudm. 
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3 e édition 

« La découverte 

_ _ __ d’une nouvelle Amérique » 

WASHINGTON 

du vendredi 16 mai au mardi 20 mai 1997 

(Week-end de Pentecôte) 

Pour mieux comprendre les aspects politiques, 
économiques et culturels des Etats-Unis 


Jour l : 

« The American way of life ». 


Jour 2 : 

Le pouvoir de la presse. 
Washington, capitale économique. 


jour 3 : 

La communauté noire. 

Les visites incontournables. 

jour 4 : 

Washington, capitale politique 
et diplomatique. 
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le voyage que vtSus propos Le* 
.W .» rdc a été conçu avec Jean- 
Marie Ceilombam tît les meiK 
ïèi;r5 sr'cçivïüster- et corsespori' 

; items ou journal aux États-Unis. 

Des visites oriaioales. des ren- 
rontres avec des personnalités 
politiques, economique et. 
vruitnrébes voür seront propo- 
sées. 
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Pour tout renseignement, téléphonez 
à Katia Goujon 
au Gt -46-05-44-33 
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- M" Maria Negrepomi-Delivani, 
son épowe, 

Eteni et Chrislos. 
ses enfants. 

B tous scs proches, 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

Dimi trios J. DELIYANIS. 
docteur ès sciences économiques 
de la Sorbonne, 
professeur à l'uDiversiiê 
de Tbessaloniki. 
recteur ci doyen de runiversité 
de HÏessalooild. 
officier de la Légion d’hcmneur. 

membre cor. de l'Institut 
des sciences morales de France, 
de l'Académie d’Athènes 
et de l‘ Académie de Barcelone, 

le 8 murs 1997. à l'âge de quatre-vingt- 
huit ans. 

Motgemluou 1. ThessaJoniki. 

54622 Grèce. 


- M. et M" Henri Delmas, 

M* Jean-Claude M offert. 

M. et M" Robert Delmas. 

M. et M" Claude Martrenehar. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Et arriére- pcriLs-enfaTLs, 

Ses parents, alliés et amis, 
font pan du décès de 

M- Henri DELMAS, 
née Nelly COLLET. 

survenu le ? avril 1997. dans sa cent 
troisième armée, à Saint-Pulais-sur-Mer 
[Charente-Maritime!. 

Les obsèques ont été célébrées au 
temple de Courlay, sa paroisse. 

Les Combôts-d’ Ansoine. 

17420 Saint- Pal ais-sur-Mer. 


- Le Secours populaire français 
ala doaleur de faire pan du décès du 

docteur Chantal FEUDLHADE, 
secrétaire nationale du SPF 
et membre du conseil d’administration 
du SPF. 

membre du CNVA, de REALP. 
de la commission nationale consultative 
des droits de l’homme, 
de l’UNIOPSS. de la FONDA, 
dn CEDAG. d’ESAN 
et de OVISCUS. 

survenu le 12 avril 1997, à l’âge de 
cinquante et un ans. 

Tout ce qui est humain est nôtre. 


- M* Marguerite Lia 
a la douleur de faire pan du décès de 

M. Oaudhis MARTIN, 

survenu le 8 avril 1997. i l’âge de quaue- 
viügt -quatorze ans. 

Priez pour lui. 

Les obsèques religieuses ont été 
célébrées le vendredi II avril, en la 
chapelle du Père-Lachaise, â Paris. 

L' inhumation a eu lieu au cimetière du 
Père-Lachaise, dans te caveau de famille. 

13. rue dn Président-Wilson. 

93120 La Courneuve. 


- Qui van Eiszner. 

Et uns les collaborateurs des Editions 
S and. Tcbou er Mengès (6, rue du Mail, 
Psris-2'l. 

ont la profonde tristesse de faire pan dn 
décès, survenu le 8 avril 1997. de 

Jean-Marc MOREAU, 

directeur de production. 

Tous ceux qui avaient le plaisir de 
travailler avec lui et d’apprécier ses 
qualités humaines et professionnelles 
s'associent à la douteur de sa famille. 


Remerciements 

- Dons l’impossibilité de remercier 
individuellement toutes tes personnes qui 
se sont associées à leur peine lots du 
décès de 

M- Claude VALLÉE 

ses parents et toute la famille les prient de 
trouver ici le témoignage de leur 
affectueuse reconnaissance. 


Soiitenancesctethfese 

- FfcitnU Ghaleb a soutenu sa thèse de 
doctorat en droit bancaire « Contribatioa 
A l'étude des banques et places 
bancaires oJ&faort *. quel avenir pour le 
Liban ? i* 1e 24 janvier 1997, à l’univejsi- 
t£ Paris- X. Le jury, composé des profes- 
seurs M“ Contamine-Raynand (direc- 
teur!. M. Bonneau {président;, 
M”Tbullier et M. KhairaBah (membres), 
lui a décerné la mention très honorable 
avec félicitations. 
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AUJOURD'HUI 

— LE MONDE / MARD1 15 AVRIL 1997 — 


CYCLISME Le jeune Français 

Frédéric Guesdon a créé la surprise 
en emportant, dimanche 13 avril, le 
95* Paris-Roubaix au terme d'une ar- 
rivée au sprint II a pris le meilleur 


sur les Belges Jo Planckaert et Johan 
Museeuw, vainqueur en 1996. • Œ 
SUCCÈS est le trentième acquis par 
un coureur français dans cette 
épreuve. Cest aussi la première vic- 


toire importante de l'équipe La 
Française des Jeux, créée cette an- 
née et dirigée par Marc Madiot 
vainqueur de la classique nordiste à 
deux reprises (1985, 1991). • LE 


JEUNE coureur breton, dont les dé- 
buts professionnels ont été assez 
chahutés par les changements 
d'équipe, avait déjà montré son 
talent dans l'« enfer du Nord». 


• LES PAVÉS, particulièrement secs 
et poussiéreux cette année, .font 
l'objet dé soins attentifs, destinés à 
assurer leur sauvegarde et à amélio- 
rer l'état de certains secteurs. 


0 


Frédéric Guesdon arrache Paris-Roubaix sur un dernier rebondissement 

Dans les derniers mètres, le coureur breton a enlevé sur le vélodrome de la cité du Nord une épreuve pleine de péripéties. 

Sur les pavés et dans la poussière, cette victoire parut longtemps promise à un autre Français, Frédéric Moncassin 


L’HOMME est poussière. Il y 
avait de la poussière sur les pavés. 
Donc il y avait des hommes sur les 
pavés. Une logique de cancre, peut- 
être. Mais le public massé le long 
de Paris-Rou- 
baix a dû se rai- 
sonner comme 
il le pouvait 
après le pas- 
sage delà bien 
nommée voi- 
ture balai. Ce 
CYOJSME nuage qui lui 
était tombé dessus, dans un bruit 
de roulements à billes et d'articula- 
tions qui craquent, était bien un pe- 
loton cycliste. 

L'Enfer du Nord se trouvait dans 
les nues, ce dimant-ha 13 avriL La 


récente sécheresse avait réduit les 
chemins en poudre. Ce n’était plus 
Pans-Roubaix, Pans-Dakar. Le 
passage du grand charroi en cette 
belle journée ensoleillée a suffi à 
rendre Pair irrespirable. Les 23 sec- 
teurs pavés ont enveloppé les cou- 
reurs d’un halo ixréeL ns avaient 
quelque chose de magique, des 
fantômes volant dans le bro uillar d 
qu'ils soulevaient 
Nimbée, la « Reine des clas- 
siques » te fut cf affleura à plus d’un 
titre. La course fut indécise jus- 
qu’au bout de ses 266,5 kilomètres. 
Plusieurs vainqueurs se dévoilèrent 
tour à tour Leurs espoirs se dessi- 
naient un peu plus nettement 
chaque fois.. Puis ils s’évanouis- 
saient bientôt, happés par la 


teume. Finalement cette 95“ édition 
révéla un vainqueur tombé du pel, 
le Français Frédéric Guesdon. 

Sur la ligne de départ, à 
Compïègne, le Belge miter Gode- 
firoot, directeur sportif de Deutsche 
Ifetetom, tentait de cerner la carac- 
téristique essentielle d'une course 
qu’il remporta en 1969: « Même sa 
tu es assez fort pour terminer cinq 
fi es de suite dans les cinq premiers, 
tu ne seras jamais sûr de remporter 
un jour Paris-Roubaix. Th auras seu- 
lement acquis le droit de te dire: je 
gagnerais quand ia chance sera de 
mon côté. » 

Ta rharwp Qnanri hît»n se- 

rait-on la meilleure équipe du 
monde, fl convient, tri, de ne pas la 
négliger Patrick Lefevère, directeur 


1912 : Charles Crupdandt 
1914 : Châties Crupdandt 
1919: Henri Fffissfcr 
1921 : Henri FéEnter 
1928 : Lucien Leduc 
1936 : Georges Spefcher 
1945 : Paul Maye 
1949 : André Mabé 
1955: Jean Forestier 
1956 : Lottison Bobet 
1981 : Bernard Hînauit 
1985: Marc Madiot 

1991 : Marc Madiot 

1992 : Cfflbot Dudos-Lassale 

1993 : Gflbert Dudos-Lassale 
1997 : Frédéric Gnesdon 


sportif de l’équipe Mapd-GB, lui 
fort d’aDIeura ses dévotions : «Sans 
die, on ne peut rien. Il ne Jirut jamais 
ia sous-estimer. Une crevaison, une 
chute, au mauvais moment, et c'est 
Jim.» 

La dance. Parce qu’dte lui avait 
si souvent fait faux bond sur ces 
routes dn Nord, johan Museeuw 
Pavait un peu trop forcée, en 1996, 
pour arracher son premier succès. 
Echappé en compagnie de deux 
coéquipiers italiens, le Belge avait 
dû son succès à un appel télépho- 
nique de Patrick Lefévère au PDG 
de Mapei, Giorgio SqumzL De son 
salon milanais , le grand patron 
avait donné le ; Johan 

Museeuw 1* , Gianluca Bortoiami 
2 e , Andrea Thfi 3 e . Le procédé fit 
scandale. Pourtant, Fhomme dési- 
gné d’office n’était-il pas 1e vain- 
queur logique, a priori 1e plus fort 
au sprint? OuL» sauf malchance. 
En voulant gommer l'imprévu, le 
roi des Flandres n’est parvenu qu’à 
écorner le prestige de sa victoire. 

Le superstitieux coureur devait se 
demander, ce dimanche soir, 5*3 
n’avait pas payé cette année ce 
coup de fil-coup de pouce du des- 
tin. D’antres invoqueront la malé- 
diction qui frappe les porteurs du 
maillot de champion du monde, 
très souvent v ictimes d’une calami- 
teuse saison après leur titre. En 
tous cas, par deux fois, Johan Mu- 
seeuw a crevé à des instants cru- 
ciaux de la Gourse. La seconde, à la 
sortie du secteur de Gruson, à!4 ki- 


lomètres de l'arrivée, lui fut cruelle. 

Le franchissement d’une ving- 
taine de tronçons n’avait 

établi encore qu'une hiérardrie pré- 
caire. La course rebondissait sans 
cesse. De distingués inconnus se 
haussaient même du col, comme 
Marc Wauters ou Henk Vogeis. Le 
premier, Belge, avait terminé bon 
dernier l'édition 1996. Le second, 
Australien, goûtait, à 23 ans, des 
plaisirs de kangourou. Mais ce Pa- 
ris-Roubaix ne brodait encore que 
de Jolies anecdotes. 

UN PODIUM DÉCENT 

Dans te secteur de Campbm, à 
20 kilomètres de l'arrivée, Johan 
Museeuw, l’Ukrainien Andreï 
Tchmfl et Frédéric Moncassin 
s’échappaient. L’affaire devenait 
autrement sérieuse. Ces trois-là 
«appt de vieux fla p*ïïanK de Paris- 
Roubaix. Le vainqueur de 1996, ce- 
lui de 1994 et te « Flahute » de Ibo- 
louse, deuxième du Tour des 
Flandres la «ematne précédente (le 
Monde du 8 avril) : cela commen- 
çait à ressembler à un podium 
décent La aevateon du champion 
belge devait modifier la donne. 

Après F arrivée, dam les vestiaires 
chargés d’histoire du vélodrome de 
Roubaix, Andreï TchmiL s’est babil- 
lé rapidement avant de s’écfipseï, 
tes yeux dans le vague. Frédéric 
Moncassin, loi, a essayé de noyer sa 
tristesse sous tes tonnes d’eau fu- 
mante qui ont décapé lentement 
son masque de terre. D a quitté 1e 


vestiaire p armi les derniers. Ken 
plus tard, est arrivé un retarda- 
taire : te vainqueur, Frédéric Gues- 
don, qui avait dû répondre aux sbl- 
Bôtations. 

« Privé de Museeuw, Féchcppée 
perdent un guerrier, expliquera Fré- 
déric Moncassin- Au Beu d’être avec 
nous, il devenait contre nous. » Et 
surtout contre André! Tchmfl, son 
rnnwni depuis quelque affront da- 
tant d’un ancien Tour des Flandres. 

Le Belge se lançait dans une 
poursuite suicidaire, ramenant avec 
lui ring hommes, si gnant sa perte 
en même temps que celle des riaa 
fuyards. Mais cette châsse eut été 
vaine sans les t e rg re er s ariems de ces 
derniers. * Aucun de nous deux ne 
voulait amener l’autre », com- 
mentera Andreï TchmiL A Fermée 
dn vélodrome, tes deux hommes 
étaient rejoints. Us venaient de gâ- 
cher la rfiance qui V nrffiaft à enr . 
celle-là meme que Gilbert Dodos- 
Las salle avait attendue 13 ans, 
avant de F emporter en 1992. 

Frédéric Guesdon ne commettait 
pas la «uftme erreur. A 150 mètres 
de Farrivée, 1e Breton s’e xtirpai t du 
groupe d’un coup de rein. « J’avais 
le pot d’être placé là. B fidlcdt que je 
jàsse quelque chose. Je suis parti à 
fond. Ensuite, j’ai regardé à gauche, 
H n'y avait personne. Je me suis dit: 
'Tl y a peut-être quelqu’un à droite.” 
J’ai regardé. U n'y avait personne non 
plus. /avais gagné.» 

BenoOt Hopquin 


Le trentième vainqueur français 


En enlev ant , rimwn riM» 1T avril , b 

95 e édition de Iferis-Roubaix, le 
jeune Breton Frédéric Guesdcn est 
devenu le trentième français a sortir 
vainqueur de « Tenfer du Nard ». 
Une série inaugurée en 1897 par 
Maurice Garic pour la première 
édition et que Gilbert 
Dudos-LassaHe avait provisoirement 
dose en 1993. Au passage, Guesdon 
est Pun des plus jeunes des lauréats 
tricolores de Paprès-guene puisque 
avec ses 25 ans et 6 mois, il arrive 
juste derrière Jean Forestier, qui 
remporta Preuve en 1955 à 24 ans 
et 6 mois. 


Les trente vainqueurs fiançais de 
Pépreuve: 

1897 : Maurice Garin 

1898 : Maurice Gain 
1899: Albert Champion 

1900 : EmBe Bouhoîira 

1901 : Lucien Lesna. 

1902: Lucien Lema 

1903 : HÈppolyte Ancriuturier 

1904 : Hippotyte Aucouhmer 

1905 : Louis üoussefier 
1906: Henri Cornet 
1907: Georges ftsserieu 

1909 : Octave Lapize 

1910 : Octave Lapize 
1911: Octave Lapize 


f 


t. 


e 
. ; 


FRÉDÉRIC GUESDON peine à mettre sa 
cravate correctement. Elle est à l’envers. EDe 
n’est pas la seule. En ce dimanche B avril, 
dans les vestiaires du vélodrome de Roubaix, 
te Breton victorieux est encore tout retourné 

PORTRAIT 

Né dans le pays de Louison 
Bobet, 1e grand champion 
des années 50, il a su 
oublier un début 
de carrière chahuté 


et goûte un premier répit, après avoir été bai- 
loté pendant deux boues d’une caméra à un 
micro, d'un officiel à une foute de chassons 
d'autographes. 

«f/e ne réalise pas encore très bien. » F or- 
mule convenue mais vérité eue. Sans doute 
comprendra-t-il mieux l’étendue de son ex- 
ploit en consultant le palmarès de Paris-Rou- 
baix. Le catalogue ne comporte pratique- 
ment que des grands noms. Deux d’entre eux 


Le Breton qui aime jouer sur les vélodromes 


lui paraîtront familiers : Louison Bobet et 
Marc Madiot Le vainqueur de cette 95* édi- 
tion est né le 14 octobre 1971 à Saint-Méeb- 
le-Grand (nte-et-VBaine), la patrie de Loui- 
son Bobet Mais les exploits dn champion des 
années 50 n’a pas pesé dans sa vocation. La 
réference l’agace même un peu. «Mes pa- 
rents habitaient dans un village des environs. Je 
suis né là parce qu’il n’y avait pas 10 000 hôpi- 
taux dans le coin, c’est tout » 

U joue au football, mais prend également 
plaisir à véto. A quinze ans, ü choisit le cy- 
clisme. De ses débuts, on retiendra surtout 
une deuxième place Hans Paris-Roubaix ama- 
teurs, en 1994. En 1995, Frédéric Guesdon 
signe son premier contrat professionnel dans 
Péquipe du Groupement Le commanditaire 
se retrouvant au centre d’une polémique sur 
ses pratiques commerciales, Féquipe est dis- 
soute juste avant le Tour de France. 

Après six mois de galère, Luc Leblanc, 
champion du monde en titre, remmène avec 
lui en Italie, dans la formation FoltL « fy ai 
beaucoup appris», dit-il Mais la formation 
transalpine revoyant ses effectifs à la baisse. 


Frédéric Guesdon est à nouveau mœaçé. En 
1996, F expatrié a pourtant terminé quator- 
zième dans FEnfer dn Nord, deuxième Fran- 
çais derrière Francis Moreau. Cest là juste- 
ment que Marc Madiot Fa repéré. 

MORAL REGONFLÉ 

L’ancien double vainqueur de la classique 
(1985, 1991) monte une nouvelle équipe, La 
Française des jeux. Il Fembaucbe. La forma- 
tion est plutôt dévolue aux courses d’un jour. 
Elle a fait de Paris-Roubaix son principal ob- 
jectif. Son siège, à Moussy (Val-d’Oise), n’est- 
fl pas situé le long d'un secteur pavé? Le di- 
recteur sportif midtiptie les repérages sur 1e 
parcours avec ses coureurs. 

Frédéric Guesdon n’est pas au mieux la se- 
maine pr é cé den te. Depuis une victoire en 
tout débat de saison, à la Classe Haribo, ses 
résultats sont aléatoires. Afin de se remonter 
le moral deux Jours avant, fl se passe une cas- 
sette de la dernière victoire de Man: Madfot 
Ceia hn donne envie, «fai passé la semaine à 
le ngoqfter», explique Alain Bizet, le mas- 
seur de réquipe. Son directeur sportif s’y em- 


Améliorations 


Les organisateurs de v Paris- 
ptote 'anssL II sait son énergie, son exemple Roubaix avalent déddé, di- 
plutôt communicatifs. manche 13 avril, d'installer dans 

Le dimanche, La Française des Jeux dé- la tranchée d’Aienbeig des filets 
signe trois chefs de file: 1e Britannique Maxi- de protection afin d’éviter les 
mflian Sdandri, Christophe Mengin et frédé- débordements dn public, mais 
rie Guesdon. Les plans de course sont également de contraindre les 
c h ah ut és par les événements. Avant d’àban- coureurs à em p ru nte r les pavés 
donner, Eddy Seigneur ramène d’abord plutôt que les bas-efltés. Depuis 
Sdandri, victime d’une chute, pois Guesdon, - le centenaire, Fannée dernière, 
victime d’une crevaison. Christophe Mengin plusieurs tronçons ont été ren- 
est à son tourvktime d'un lourde chute: « La dns pins praticables, et, de Favis 
journée état vraiment mal barrée à ce mo- ‘ dn personnel chargé de Passis- 
ment-là, explique ce dentier. Comme quoi- » tance rapide des courrais, les 

Adolescent, Frédéric Guesdon s’amusait crevaisons ont été moins nom- 
avec des copains de son fige sur 1e petit vélo- brenses que dans le passé, 
drame de Plouasne. Cette formation sur te Jean-Marie Leblanc, directeur 
tas hti a sans doute servi dans te damier tour général de la Société du Tour de 
de piste, dimanche. En 1995, 3 avait terminé France, organisatrice de la das~ 
Pans-Roubaix à plus de 30 minutes du van- riqne, entend poursuivre ce tru- 
queur. EEminé, bore délai. * Quand je suis or- valide réfection. Le but est de 
rivé, le vélodrome était presque désert ra Faire revenir tous les grands 
conte-M Je me suis dit : 3 faudra que jÿ noms dn peloton, comme 
reviermeun jour avec plus de monde— » . Laurent Jalabert, que rebute 

parfois le caractère acrobatique 
B. H. de Pépreuve. 
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Avec Tiger Woods, le golf tient son nouveau maître 

Vainqueur du Masters d'Augusta à l'âge de 21 ans, le prodige américain est salué par les andens champions comme le futur numéro un 


( 


ATLANTA 

correspondance 

A Auguste, le golf ne lève jamais 
la voix. H n’ose pas. Et 3 ne hti vien- 
drait pas plus à l’idée de briser de 
ses cris le süence d'un Beu qui ac- 
cueille le Masters, premier des 
quatre tournois du Grand C he le m , 
depuis 1934. Dimanche 13 avril 
1997, le National Golf Oub d'Au- 
guste a pourtant accepté sans bron- 
cher de se foire chahuter par une 
foule en nesae. D Fa fan gentiment, 
depuis tes premières heures du jour 
jusqu’au coucher du soleil L'événe- 
ment, 3 est vrai, méritait bien quel- 
ques écarts de conduite. 

Tiger Woods, 21 ans, annoncé de- 
puis plusieurs mois comme le nou- 
veau martre des greens, a pris pos- 
session de son territoire, n a gagné 
le Masters qu’il disputait comme 
professionnel pour la première fois. 
Et ü Fa fait avec une autorité, une 

assurance et un talent qm ont laissé 

tous ses adversaires sans roh. 

Au IS' trou de Fultiine journée du 
tournoi, dimanche, 1e plibbe a enve- 
loppé son dentier coup d’un épais 
steuce. Puis Tiger WOods a évacué 
cPcin long cri de triomphe le trop- 
pjdn de concentration qu’il portait 


rnmmg un boulet depuis fe matin. 
D a serré un poing, grimacé une joie 
de chérubin et pleuré ses premières 
larmes de gagnant sur l’épaule de 
son père, Ead Woods, un ancien du 
Vietnam qui attendait ce moment 
depuis la naissance de ce fils 
unique. Les deux hommes ont 
échangé un regard, deux mots 
d’ amo ur et une tape virile. Puis Ti- 
ger Woods a poussé doucement du 
bras la porte du clnb-hoose d’Au- 
gnda. Et 3 a enfil é dans un sourire 
timide la veste vert pâte qui revient, 
selon la tradition de ce club du 
vieux Sud, aux vainqueurs du Mas- 
ters. 

EXPLOIT INÉDIT 

«Phénoménal, tu as été simple- 
ment phénoménal », lui a glissé Nidc 
Faldo, vainqueur l’an passé sur ces 
mêmes terres, en Taidaat à ajuster 
k blazer Phénoménal, un qualifica- 
tif que Tiger Woods entend réson- 
ner à ses oraües depuis l'enfonce. 
Mais qu’il n'avait jamais, sans 
doute, autant méràé qu’en ce long 
dimanche ensolefflé. 

En quatre journées de golf et 
72 trous, TïgŒ Woods n’a pas seu- 
lement empesté le Masters, un ex- 


ploit inédit pour un débutant II a 
également ramassé assez de re- 
cords pour assomma- d'ivresse tes 
vieux statisticiens d’Augusta. A 

ZI ans, fl est désormais le plus jeune 

vainqueur du tournoi. 3 est ansà le 
premier joueur de couleur à inscrire 
son nom an palmarès de Fune des 
quatre levées du Qand Chelem. Né 
d'un père noir et d'une mère thaï- 
landaise, 3 est, enfin, 1e pr emier 
« osian -american » à bouder en 


vainqueur les quatre journées du 
Masters. 

Historique, donc Phénoménal 
bien sûr. D’autant que dimanche 
13 avril 1997, Tiger Woods a égale- 
ment établi un nouveau record du 
tournoi (270, soit 18 coups eu des- 
sous du par). Et 3 a rendu sa carte 
avec le plus gros écart -12 coups - 
Jamais creusé sur ce parcours piu- 
aeursfois légendaire. 

Curieusement, cette escalade 


Un phénomène de précocité 


Premier Joueur de couleur à passer le blazer vert, apanage des 
vainqueurs dn Masters d’Augusta (Géorgie), Tiger Eldrick Woods a 
fait ses premiers coups de golf devant une caméra de télévision à 
deux ans. L'année suivante, fi couvrait un parcours de 9 trous en 
48 coups. Et 0 avait à peine cinq ans lorsque la revue GotfDigest a sa- 
lué son talent naissant, a partir de huit ans, Tiger Woods a commen- 
cé à gagner des tournois juniors internationaux, avant de devenir 
trois fols champion des Etats-Unis dans cette dasse d’âge (1991- 
1993), pub trois fols de suite champion amateur (1994-1996). 0 estime 
pourtant que ses études à Fnnfrôtsfté Stanford Fempéchafeat de 
donner sa pleine mesure ! Passé professionnel, avec à la dé des 
contrats fabuleux - 60 mfiHons de dollars sur dnq ans -, il a poursui- 
vi sm la lancée d’une carrière programmée par son père, Eari, rem- 
portant trois victoires snr le dreuft américain et une en Asie, avant 
de s'imposer à vingt et un ans pour son premier tournoi du Grand 
Chelem. 




vers le sommet avait débuté au pe- 
tit trot Nerveux et mal à P aise, Ti- 
ger Woods a frappé ses premières 
baltes en traîg nant rie mal foire . « fi 

savais que tous les regards étaient 
tournés vers mai et eda m'a un peu 
perturbé », confiexa-t-D plus tard 
d’une voix douce et presque timide. 

SEULE MUSSE NOTE 

Ses neuf premiers trous, jeudi, 
laissent envisager le pire : 40 coups, 
soit 4 au-dessus du pat Un mauvais 
départ, rien de plus. Et, expliquera- 
t-U dimanche soir, «ta seule finisse 
note d’une semaine inoubliable ». Au 
10* trou, Tiger Woods retrouve son 
aDure, ses coups et son profil de 
jeune prodige. An 18* en fin de jour- 
née, 3 glisse son nom à la qua- 
trième' ligne du cl ass e men t provi- 
soire. Le public respire mieux. Et 
Auguste se met à penser que te gja- 
mm mérite peut-être les montagnes 
de pages que lui a consacré, ces 
damera mois, ia presse amâicafhe. 

La suite? Parfaite. SnbBme. ven- 
dredi, Woodsprend la tête du 

tournoi après le 13 r tioü. «B ébat 
17 h 31, un marnait historique, fins- 
tant préàs où te goif a basculé vers le 
XRfsiëde», s’enflammera fe corn- 


...J 


mentateur de la rhaftv» CBS en ré- 
digeant sou commentaire pour le 
résumé du soi Tiger Woods, donc, 
s'installe à‘ la première place, line la 
quittera plus. Et creusera l’écart, 
patie mm en t , sans .im mot ni un 

sourire, ne Inlwinr jamafa fe ten- 
sion de Penjeu dérégler ses mouve- 
ments et perturber sa concentra- 
. don. Au soir du troisième jour, 
samedi, neuf coups le séparent de 
son second, l’Italien Constantin r> 
Rocca. «Le tournoi est terminé, les 
autres peuvent rentrer chez eux», 
annonce Jack Nicklaus, l’un des 
maRxes dn lieu, six fofc vainqueur à 
Augusta, qui a déjà prédit que Tiger 
battra sonieconL 
Pour cette année, jack^Niddaus 
avait raison : Tiger Woods tfa pas 
craqué. Et lès autres, tous lès 
autres, auraâejt taut aussi bien pu 
boucla feins malles dès la veille an 
soir. Dimanche, personne n’a 
mime remarqué fera présaxe sur ‘ 
l'herbe d’Augusta. Tiger Woods 
était seul au monde. Comme 3 le 
sera souvent, soyons-en sûr, au 
cours de ces dix ou vingt pro- 
chaines années. 
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impose 


Le Canadien Jacques Villeneuve s’i 
dans la douleur au Grand Prix d'Argentine 

La Williams-Renault devance la Ferrari d'Eddie Irvine de moins d'une seconde 

mule 1* diTputé^sur r°S foi i m ^H ée P?. r d f 5 incidents lors du dé- nadien Jacques Villeneuve. Mais c’est 

vez de Buenos Airp« a .. oscar " e *«' P* rt - Eliminé dès le premier virage, Mi- autre Ferrari, celle d’Eddie Irvine. 

Buenos Aires, a été une nouvelle chael Schumacher n'a pu inquiéter le Ca- s’est chargé de cette mission. 


une 

qui 



BUENOS AIRES 
de notre emvyé spécial 
Un bon départ, enfin, mais un 
mauvais choix de pneumatiques et 
une stratégie de course erronée. 

iacques Ville- 
neuve a rem- 
porté d’ex- 
trême justesse 
la troisième 
manche du 
championnat 
du monde de 
formule i formule 1 , di- 
manche 13 avril, à Buenos Aires. La 
Williams-Renault du pQote cana- 
dien, une fois de plus dominateur 
lors des essais du Grand Prix d’Ar- 
gentine, a franchi fa ligne d’arrivée 
en tête, mais avec moins d’une se- 
conde d’avance sur son poursui- 
vant, l’Irlandais de Ferrari Eddie lr- 
vine. Les deux hommes, épuisés 
par la franche bagarre qu’ils ve- 
naient de se livrer pendant une 
quinzaine de tours, ne se sont 
guère attardés sur le podium, où 
un heureux novice, Ralf Schuma- 
cher, venait de les rejoindre. Les 
habituelles effusions noyées dans 
le champagne ont été abrégées par 
la fatigue, mais aussi par ie peu 
d’amitié qui lie les deux hommes 
depuis leur accrochage du premier 
Grand Prix de la saison, à Mel- 
bourne. 

Auteur de sa troisième pôle posi- 
tion en trois courses cette saison - 
la centième de l’écurie WüHams -, 
Jacques Villeneuve partageait la 
première ligne avec son coéquipier 
Heintz-Haraki Frentzen. Cent pour 
cent « bleu Williams », le « haut » 
de la grille était conforme aux pré- 
visions. A cet instant de la course, 
seule une défaillance physique des 
deux pilotes de Frank Williams, 
respectivement victimes de la tnris- 
u et de la grippe, semblait en me- 
sure de perturber leur marche 
triomphale. 

Quelques impétrants s’étalent in- 


Le R.C. Strasbourg 
gagne une place 
en Coupe d'Europe 

Les Alsaciens ont remporté la Coupe de la Ligue 


vités sur les cases suivantes de la 
grille. Sur la deuxième ligne, la 
Prost d’Olivier Panis devançait Mi- 
chael Schumacher, et le troisième 
rang était occupé par deux « in- 
trus ». Rubens Bariche&o (Stewait- 
Ford) et Ralf Schumacher (Jordan- 
Peugeot). Relégués à T amère, des 
pilotes aussi confirmés que David 
Coulthard et Mika Hakkinen 
(Mc Laren) ou Jean Alesi et Ger- 
hard Berger (Beuetton-Re nauit) 
payaient leurs mauvais choix de 
pneus effectués lors de la séance 
d’essais qualificatifs de la veille. 
Equipés de gommes dures, Os ne 
pouvaient plus compter que sur 
une forte chaleur pour espérer re- 
voir Pavant de la course. 

Peu avant 13 heures, la canicule 
était au rendez-vous. « II y aura 
toujours des accidents au premier ti- 
rage. puisqu'il y a peu de place et 
que tout le mande cherche à pas- 
ser», aime à dire Eddie Irvine, 
grand amateur de départs auda- 
cieux. Le bouillant Mandate a par- 
faitement négocié ses premiers 
hectomètres, mais son adage s'est 
vérifié an bout de la ligne droite du 
circuit Oscar-Galvez. Les W ffliams - 
RenauJt ont pris le meilleur et, der- 
rière eux, la meute multicolore 
s'est affolée pour s’emparer des 
premières places, positions cru- 
ciales sur un tracé aussi sinueux. 

Le temps d’une ligne droite, la 
bataille a fait ses premières vic- 
times: Michael Schumacher, qui 
avait projeté Olivier Panis sur sa 
droite avant d’éperonner la Ste- 
wart-Ford de Rubens Baricheflo, et 
David Coulthard, heurté par la Jor- 
dan-Peugeot de Ralf Schumacher, 
n’ont pu aller plus loin. «J'avais de 
Chuile sur ma visière et je ne voyais 
plus très bien », a tenté de se justi- 
fier Michael Schumacher: La voi- 
ture de sécurité a neutralisé la 
course, le temps de déblayer (es dé- 
bris abandonnés par les deux voi- 
tures endommagées. Jean Todt, di- 


recteur de la gestion sportive de 
Ferrari, aurait préféré un deuxième 
départ, comme au Brésil, quinze 
jours plus tôt : « Devant une même 
situation, les commissaires prennent 
deux décisions différentes. Ce n'est 
pas acceptable ». protestait-il. 

La course a alors repris son élan. 
Pendant son premier tiers, le 
Grand Prix d’Argentine a semblé 
être celui de l’avènement d’une 
nouvelle génération de pilotes. 
Après l’abandon prématuré de 
Heintz-Harald Frentzen, Jacques 
Villeneuve (seulement dix-huit 
Grands Prix à son compteur) ne 
précédait pratiquement plus qu’un 
aréopage de jeunes loups soucieux 
de s’approprier leur paît du rêve de 
la F 7. 

PROBLÈME HYDRAULIQUE 

Obvier Panis, nouveau veau avec 
ses étonnantes performances de 
début de saison, a longtemps suivi 
le rythme de la WQQams-Renault, 
avant de s’arrêter sur le bord de la 
piste au (fix-buitième tour, à cause 
d’un problème hydraulique. A 
peine plus loin, derrière Eddie Ir- 
vine, les deux pilotes de Jordan- 
Peugeot, Ralf Schumacher et Gian- 
carïo Fisichefla (douze Grands Prix 
à eux deux), rivalisaient pour s’oc- 
troyer la quatrième place de la 
course et, surtout, la position de 
leader de leur équipe. Le duel s’est 
achevé sur le gazon pour Fltalten, 
poussé dehors par son coéquipier, 
et sur le podium pour le chanceux 
Allemand, sorti indemne de deux 
légers accrochages qu’Q avait pro- 
voqués. 

Au loin, de vieilles gloires 
comme Aies, Berger, Hakkinen ou 
Hfll rejouaient des scènes de ba- 
garre souvent vues ces dernières 
années; mais, cette fois, les 
compères ne luttaient pins que 
pour la septième place. En atten- 
dant mieux: les jeunes pousses fi- 
niraient bien par connaître des dif- 


ficultés, qui sait? L’expérience a 
payé: si I 7 Arrows -Yamaha de Da- 
moD HUI n’a toujours pas terminé 
une couise cette saison, Hakkinen 
et Berger ont fini dans les points 
(5 e et fie), et Jean Aies! à un cheveu 
plus loin Ç* ). De quoi nourrir quel- 
ques regrets pour Gerhard Berger, 
auteur du meilleur tour en course : 
«La voiture est compétitive, mais, 
c’est évident, nous avons un pro- 
blème en qualifications. » 

A r avant, Jacques Villeneuve et 
Eddie Irvine ne se posaient plus ce 
genre de questions. Chaussé de 
pneus tendres, très dégradés en fin 
de course, le Canadien a vu tout 
rouge dans ses rétrovisenrs, 
lorsque, à une poignée de tours de 
F arrivée, son adversaire du jour est 
venu loger sa Ferrari à quelques 
mètres de son aileron arrière. 
«fêtais inquiet de voir Irvine tenter 
un dépassement», avouera Ville- 
neuve, qui n’a rien oublié du lourd 
contentieux opposant les deux 
hommes depuis Melbourne. Dans 
son cockpit, Irvine se savait beau- 
coup plus rapide, mais ü a tergiver- 
sé : « f avais envie d’appeler le stand 
pour leur demander ce qu’ils avaient 
envie de me voir faire. » Prudent 
comme jamais, il rongera finale- 
ment son frein 

Jacques ViDe neuve, vainqueur de 
son deuxième Grand Prix consé- 
cutif, occupe pour la première fois 
de sa carrière la tête du champion- 
nat du monde des pilotes. Une si- 
tuation attendue, mais acquise 
dans la douleur : après avoir obser- 
vé trois arrêts au stand, le Québé- 
cois n’a précédé Eddie Irvine que 
de neuf dixièmes de secondes. Cet 
écart minim al, deux fois moins im- 
portant que celui qui les séparait 
après les essais, traduit la difficulté 
des Williams-Renault à reproduire 
en course la domination qu’elles 
exercent aux essais. 

Eric Coiffer 



LE RACING CLUB de Strasbourg 
a remporté la finale de la Coupe de 
la Ligue, en battant Bordeaux, sa- 
medi 12 avril, au Rut des Princes, 
par 6 tirs au but à 5. A l’issue du 
temps régle- 
mentaire et des 
prolongations, 
les deux 
équipes étaient 

à égalité 0 à 0. 
Grâce à cette 
victoire. le club 
football alsacien, ac- 
tuellement cinquième du cham- 
pionnat de France, est assuré de 
participer à la Coupe d'Europe de 
rUEFA, la saison prochaine, n a éga- 
lement empoché les 10 millions de 
francs qui récompensent le vain- 
queur de Tépreuve. 

Les Strasbourgeois n’avaient plus 
rien gagné depuis leur titre de 
champion de France, en 1979. Ce 
succès entérine leur retour au pre- 
mier plan, amorcé par un bon par- 
cours en championnat. «Au début 
de saison, on nous prédisait la D2 car 
nous avions, soit-disant recruté des 
seconds couteaux. Samedi, les joueurs 
ont démontré qu'ils formaient une 
équipe avec un grand ’E'». a estimé 
PentraSneur Jacky Duguépéroux. 

Un moment contesté, le capitaine 
de l’équipe de 1979 se retrouve dé- 
sormais en position de force, pour 
conserver la responsabilité tech- 
nique d'une équipe qu’il entraîne 


depuis deux ans. Car. si Strasbourg 
se prépare à vivre une nouvelle 
aventure sur le terrain, la formation 
alsacienne achève également une 
révolution de palais avec la pro- 
chaine arrivée à la présidence de 
l’ancien joueur de tennis Patrick 
Proisy (Le Monde daté 13-14 avril*. 
Président d*IMG- France, b société 
qui représente en France l’entre- 
prise américaine de management 
sportif IMG-McCormack. il va rem- 
placer Roland Weller lorsque sa so- 
ciété se sera assurée de la majorité 
des parts de la future SAÛS. char- 
gée de La gestion du club. ■■ Nous 
voulons faire du Racing un grand 
club . avec une image plu> chaleu- 
reuse», confiât-il au Monde. 

Après avoir apuré un passif de 
90 millions de francs révélé en 
1989 alors que le Racing achevait un 
passage par le purgatoire de la 
deuxième division, la municipalité 
va totalement se désengager des fi- 
nances du club. Habitué à vivre 
avec de maigres moyens. Stras- 
bourg se prépare à entrer dans un 
« nouveau monde ». 

Four offrir au RCS les moyen» de 
ses naissantes ambitions, IMG va 
investir 750 millions de francs dans 
les cinq années à venir, * C'est une 
date importante pour l’equipc ac- 
tuelle». a souligné Duguépéroux. 
« Nous avons des joueurs qui sont très 
forts mentalement et l'on sait que l'on 
peut s’améliorer ». 


La centième course de Jordan 

Le Grand Prix d'Argentine, 600* de Fhistolre de la Formule 1, était 
aussi le centième de F écurie de Ffrlandais Eddie Jordan, associé de- 
puis Fan passé à Peugeot. A cette occasion, la Jordan-Peugeot a mar- 
qué ses premiers points de la saison grâce à la troisième place de 
Ralf Schumacher. Agé de 21 ans, le jeune Allemand vfr chez Jordan 
sa première expérience en Formule 1. Giancarlo Fïsïchella, son coé- 
quipier, n’a guère plus d’expérience : à vingt-quatre ans, F Italien dis- 
putait son onzième Grand Prix. En six saisons de Formule 1, Eddie 
Jordan a acquis la réputation de découvreur de jeunes talents : Faî- 
né des Schumacher, Michael, a débuté avec lui, en 1991, le temps 
d’une seule course. « Cest une décision difficile de lancer des jeunes pi- 
lotes sans expérience », disait-il après les séances d’essais de Buenos 
Aires où Ralf Schumacher avait multiplié les tête-à-queue. La réus- 
site des Jordan-Peugeot à Buenos Aires sert doublement les intérêts 
du propriétaire de récurie, qui ne sait pas encore sur quel moteur 
compter pour la saison prochaine. 


Les classements 

• Arrivée 

1. J. Villeneuve (Cam, 
Williams-Renault) ; Z E Irvine 
QfL, Ferrari) àO s 979 ; 

3. R- Schumacher (AIL, 
jordan-Peugeot) à 12 3 089 ; 

4. J. Herbert (G~B, Sauber) à 
29 s 919 ; 5. M. Hakkinen (Fim, 
McLaren-Mercedes) à 30 s 351 ; 

6. G. Berger (Aut, 
Benetton-Renauh) à 31 s 393 ; 

7. J.Aleri(Fra., 
Benetton-Renault) à 46 s 359. 

• rjflRSfTTMMit du championnat 
du monde des pilotes 

1. J. Villeneuve (Can.), 20 pts ; 


2. D. Coulthard (G.-B.J et 
G. Berger (Aut), 10; 

4. M. Hakkinen (Fin.), 9 ; 

5. M. Schumacher (AIL), 8 ; 

6. E Irvine (Iri.)et O. Panis 
(Fra.), E 

• Classement du championnat 
du monde des constructeurs 

1. Williams- Renault, 20 pts ; 

Z Mc Larcn-Mercedes, 19 ; 

3. Ferrari, 14 ; 

4. Benetton-Renault, 11 ; 

5. Pïost-Mugen Honda, 6. 

• Prochaine épreuve 
Grand prix de Saint-Marin à 
lmola (Italie) dimanche 27 avril. 


A Turin, la défaite de la Juventus 
relance le championnat d'Italie 

LAJUVErm)SdelUimsrestin£née(&3) sur son tenam du stade defleAlpLd^ 
mande 13 avril fâœ à FUdmese. lots de la 27 e journée du diampwanat cfliafie. 
La dernière défàSe’à domnle de Zmafine Zidane, Didier Desdiamps et leuts 
coéquipiers, remontait à fautanne 7996 : le 13 novembre, la Juventus avait été 
battit en CtoupedTtafc par rimET de MDan sur le même sa>n?(3-0;.Eo cham- 
pumat, eBe était aune invaincue sur son terrain cette saison, La jirecansove 
b tête du rfassgnent, mais Ftame, vainqueur à l'extérieur de TAS Rome (1-0), te- 
vi^àtnœ pen^ De SOTCûté, Tinta de NSan<k:)foiiriDjorkaeff s’est imposé, 
Iras du derby qui Poppasait au Mian AC de Maicd Desaüjy (3-1). - (AFfy 

■ Chefeea s’est qualifié pour la finale de la Coupe d’Angfetare en battais 
WSmbledrai0-Ol<fenancheBavnLDmsrauhedeira-finaleqiâ(^x3satMid- 
dlesboiongb à Chestafield, dub de troisième «foison, les deux équipes ne sont 
pas parvenues à se départager £-3), après les prolongations, le match sera re- 
joué le 22 avriL - (Reutej. 


■LOTO: résultats des tirages n* 30 du samedi 12 avriL 
Premier tirage: 4, 10, 76, 20, 37, 49, numéro complémentaire : 4] ; 
rapports pour 6 bons numéros : 2 044 620 F ; pour 5 bons numéros, 
plus le complémentaire : 97 765 F ; pour 5 bons numéros : 5 735 F ; 
pour 4 bons numéros : 130 F ; pour 3 bons numéros : 14 F. 

Second tirage : 2, 4, 8, 15. 28, 35, numéro complémentaire : 43 ; rap- 
port pour 6 bons numéros : 76 773 555 F ; pour 5 bons numéros, plus 
le complémentaire : 65 355 F ; pour 5 bons numéros : 4 285 F ; pour 
4 bons numéros : 108 F ; pour 3 bons numéros : 12 F. 


MOTS CROISÉS . PROBLÈME N” 97072 


ÿ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N* 13 


1 2345 67 89 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

L Protection à la noh maïs efficace. 
- E Légèrement aigrelet Argile. - DL 
L’écossais ou firiandais. -IV. Entre 1e 

flux et le Jusant. Légèrement aigrelet. 

Vient d’arriver. - V. Les charges 
bâtiment. Pfcts de 30 000 en France. - 
VI. Pas encore honorées. Rwr ca- 
tains, ceux de Rushdie sentait le 
soufre. - VIL Donne droit à une 
prime. Nicolas fiit le maître de Siradi- 

vari-VHL Fasonnd.1foppe«pour 

être mangé à Pâques. - DL Les filles. 

Dans te plat et dans Tasdette. Dejüto 
à septembre. - 3C. Sfcs soutfotigantes 

avec leurs beaux discours. 

VERTICALEMENT 

L Avec lni, on fitt te point chaque 


jout-Z Parié au sud. Prépara la tam- 
boréfle. - 3. L’été arrive, elles vont 
pouvoir chanter, pour mesurer Ta. 
Muraüte. - 4. Ces feraoes qui nous 
font rêver et que Fan ne voit qu’en 
peinture. - 5. Dftarquanents de cri- 
quets. Sur et dans les roses. - 6. Se 
jette dans le Rhin. Une prière & 


refaire. - 7. Un grand chambarde- 
ment Cest un comble, son avenk « 
mal assuré. - 8. L’Académie française 
an compte. - 9. Un moyen pour 
ÿévadet -1D. De glace à 7<iew Varie. 
Monnaies espagnoles.^ - IL Peut don- 

nersrâELeiésultatdhinebonnenfise 
au point - 7Z A ptastens, fbat-efles 
les Iras? 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97071 

HORIZONTALEMENT 
L JnfetskteaL-IL Mailée-Osera.- 
HL Modales. Net - IV. OLE le Nmn. - 
V. Boisent Leut - VLJgde (C3de). ttis. 
SA. - VE lie. Otet OL - VIE Is. Ode. 
AkinL- IZ Embue, finies. -X. Restruc- 
turée. 

VERTICALEMENT 

L ünmofcâHet - Z Nécfogisme. - 3. 
Ttapkfe.Bs.-4. EK. SE Oot-5. Réate. 
Otka: - 6. saémte. - 7. Entre. Fc. - 8. 
Dosa, hait - 9. ES. Us. Irai (nul). -10. 
Renne. Cm. - TL Are. Usinée. - 72. 
latéraSsé. 


Le sac de lettres 


jfcjfalfc «tMt par la SA Le Mondà La reproduction d> nul artfcte est tafenfla an raceori 
de fadRiMabaHon. ■ Cmris0aapa**ndm!puiwM*pùblat*mrfS743T. 

ESN 0395-2037 . 
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04852 Myofttax 



pfWfTEDW FRANCE 


21 bis, ru® Claude-Bernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
Tél : OM2-173W0- Ftt: 0M2-178MS 


IL RESTE encore pas mal de 
lettres dans le sac du Scrabble 
(vous savez exactement les- 
quelles), et vous devez foire votre 
choix. 

• Pour être sûr d’avoir 2 voyelles, 
Q fendrait tirer 10 lettres ou plus. 

• Pour être sûr d’avoir 
2 consonnes, il faudrait en tirer au 
motos 12. 

• Pour être sûr d’avoir un « A » et 
un « S », S fout également en tirer 
16 ou plus. 

Quelle est la composition, du sac : 
en consonnes ? en voyelles ? en 
«A»? en «S»? 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 

e POLE 1997 


Solution du problème n«i2 

(U Monde du 8 avriï) 

La piscine du premier problème 
a 10 mètres de côté. Son fond est 
pavé de 64 dalles bleues et de 
36 daUes jaunes. 

Pour montrer qu’il n’y a pas 
d’antre solation, on fait l'hypo- 
thèse qu’il y a tf dalles bleues et 
(4n+4) daSes jaunes k identifier 
dans le deuxième projet à a2 dalles 
jaunes et (4ab +b î ) daBes hteoes. 

On montre successivement ^que a 
est paix; que sa moitié à* est im- 



paire, puis que le produit a’ (a’-2) 
vaut 2b -7. Seul a 7 =3 convient, la 
valeur suivante, 5, aboutissant à 
une piscine trop grande (26 mètres 
de côté). 

La piscine du deuxième pro- 
blème a pour nouvelles dimensions 
16 mètres sur 4 mètres (an fieu de 
8 mètres sur 8 mètres dans le pre- 
mier projet). Son fond utilise 
36 dalles bleues et 28 dalles jaunes. 
Pour montrer qu’il n’y a pas (Faune 


solution» on fait rhypothêse qu'il y 
a tf dalles bleues et (4n+4) dalles 
jaunes à identifier dans le 
deuxième projet à ab dalles jaunes 
et (2a + 2b + 4) dalles bleues. On 
montre successivement que n. a 
et b sont pairs, que leurs moitiés n’, 
a’ et b’ sont impaires, puis que 
(n 7 - 1) 2 - 4 est négatif: cette ex- 
pression vaut en effet le produit 
(a’ - 1 ) 0 - b’). Il ne reste que très 
peu d'essais pour conclure... 


Les jeux dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de la semaine. Le Monde publie, en pins 
des mots croisés, un jeu. Le lundi, dans te Journal daté mardi, un 
problème mathématique. Le mardi, dans le journal daté mercredi, 
une grille de scrabble. Le mercrafi, dans le journal daté jeudi, une 
chronique de bridge. Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une 
question sur Fart Le samedi, dans le journal daté iihwanr fi »jtiwiw 
teséçhecs. w 
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AUJOURD'HUI 


Olivier Jacque, troisième en 250 cm 3 
du premier Grand Prix moto 1997 

OLIVIER JACQUE a pris la troisième place du Grand Prix de Malaisie 
moto sur Honda, dans la catégorie des 250 cm-, dimanche 13 avril sur le 
circuit de Shah Alain. L’Italien Max Biaggi (Honda), en tête dès le premier 
tour, a régulièrement creusé Pécart reléguant le Japonais Tfctsuya Harada 
(Aprflia) à 14 secondes et le Français à 32 secondes. 

Le jeune Lorrain, âgé de vingt-trois ans, troisième du championnat du 
monde Pan dernier, a ainsi atteint son objectif en terminant sur le po- 
dium, malgré une piste légèrement humide dans les premiers tours. 
« Nous avons fait une erreur dans le choix du pneu avant, regrettait-ü. Je 
suis parti avec un pneu mixte, alors que /avais demandé un stick retaillé. Il 
était important que je marque des points dès cette première course, car je 
pense que la régularité jouera un grand rôle cette année ». - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ MOTO : la Suzuki officielle de Gomez-Polen-Goddanl (Fra.-EU- 
Aus.) a remporté, diman che 13 avril, la 20" édition des 24 Heures du 
Mans motocyclistes, première épreuve du championnat du monde d’en- 
durance 1997, en accomplissant 758 tours de circuit Cest la première vic- 
toire d’une Suzuki aux 24 Heures du Mans depuis le succès « privé » de 
Bertin-MIIlet-Guichon en 1985. 

H BOXE : P Américain Oscar De La Hoya est devenu champion WBC 
des poids welters en battant aux points son compatriote Pemefl Whita- 
ker. samedi 12 avril à Las Vegas. Le jeune De La Hoya, vingt-trois ans, 
champion olympique à Barcelone en 1992, remporte ainsi son quatrième 
titre mondial dans une quatrième catégorie (super-plume, légers, super- 
légers, welters). - (AFP.) 

■ RUGBY : Philippe Benetton a été victime (Pan fractur e an bras, lois 
de la rencontre Dax-Agen comptant pour la 17 e journée du championnat 
de France, dimanche 13 avril à Dax. L’international agenais, à peine remis 
d’une fracture de 1a mâchoire qui l’avait empêché de participer à la fin du 
Tournoi des cinq nations, sera indisponible jusqu’à la fin de la saison. Il 
est d’ores et déjà forfait pour la tournée de l'équipe de Rance en Austra- 
lie, en juin. 

■ Christian Califano reste au Stade toulousain. Le pOier international, 
qui avait été annoncé partant pour l'Angleterre, a finalement choisi de 
resigner un contrat de trois ans en faveur de Toulouse. 

■ ATHLÉTISME : déjà vainqueur en 1992, le Portugais Antonio Pinto 
a remporté le Marathon de Londres, dimanche 13 avril, en 2 h 7 min 55 s, 
devançant au sprint l'Italien Stefano Baldini et le Sud-Africain Josiah 
Thugwane, champion olympique à Atlanta. Un concurrent, âgé d’une 
quarantaine d’années, a trouvé la mort durant la course. - (AFP.) 

■ AUTOMOBILISME : une spectatrice est morte et trois autres per- 
sonnes ont été blessées, dimanche 13 avril, à Régnié-Durette (Rhône), 
après la sortie de route d’une voiture participant au Rallye des vignes. 
L’accident a eu lieu lors de la 5 r épreuve spéciale du rallye, qui a finale- 
ment été arrêté. 


RÉSULTATS 

ATHLÉTISME 


Marathon de Londres 

I.A. PWo (Por.) 2 h 7 min 55 ■ ; 2. S. Bakflni 
(lia.) 2 h 7 min 57 b ; 3. J. Thugwane 

JAIS) 2 h B mh 6 a. 

BASKET-BALL 


Championnat de France Pro A 


Vtngi-newièm journée . 

Besançon-Parts-SG 70-72 

CMet-DIjon 76-73 

Evnxa-Gnivefeigs 85-73 

VUsurtasms-Nancy ' 80-57 

Anttes-Pau-Qrftez 87-81 

ChataKur-Saûne-Le Mans 81-78 

LevaSas-Strashourg 84-61 

MantpsBor-Umogos 8083 


Classement : 1. Peu-Orthez, 52 p»; 2. Vffleur- 
Oanne et Limoges, 51 ; 4. Le Vans et Parte- 
SG, 49; B.Chofei, 47; 7. Montpellier, 44; 
8. Nancy, 43 ; 9. Antibes, 42 ; 10. Dijon. 41 ; 
11. Chalon-sur-Safae. 40: 12. Lsvaflois, 39; 
13. Strasbourg et Besançon, 38; 15. Grave- 
fines et Evraux, 36. 

CYCLISME 


Paris-Roubaix 

1. F. Guasdon (Fr, française des Jeux); 

2. J. Plandcaerl (Bel.): 3.XUuseeuw (BeL); 
4. A. Tchmil (Ukr.) ; 5. 0. Casarotto (lia.); 
E. R. SOrewen (Dan.); 7.U.Wautera (Bel.); 
8. F. Honcassfo (Fr), nu L 

CteBsement de la Coupe du monda (après 
3 épreuves) : 1. R. Sârensen (Dan., Rabo- 
bank), 156 pis : Z E Zabat (Ail.) et F. Guasdon 
(Fr.), 100 : 4. J. Ptankaert (Bel) et F. Moncassâf 
(Fr.). 94. 

ESCRIME 


Epée 

Tournoi masculin de Berne (finale) : E. Srec- 
U (Fr.) b. V. Sa charnu (BuL) 15-14. 

Tournoi féminin du Luxembourg (finale): 
L Ressel (Fra.) b. VL Sériais (Fr.J 158. 

FOOTBALL 


Coupe de la ligue (finale) 

Strasbourg (DT) -Bordeaux (DI) 08 (a. p.) 
Strasbourg vainqueur 6 tirs au but i S. 
Championnat d'Allemagne 
Vmgt-soçttàme journée 

BteteleM-Hambourg 1-1 

Leveriamn-Karisruhe 3-1 

Duisbourg-Dortntund 3-2 

Schafte 04-Brâme 1-1 

Stuttgari-Rostock _ 5-1 

MOnd w nglatgBOvFribourg 4-3 

Sentt-PauB-Munktfi 1860 (Kl 

Bayem Munich-Cologne 3-2 

Bodwn-OOssaldorf 3-1 

Classement: 1. Bayera Munich, 58 pis; 


2. Bayer Laverimsen. 53; 3. VIB Stuttgart; 
4. Borussia Donmund. 52 ; S. Bochum. 40 ; 
6. Municfi 1880 ; 7. SchaJke 04 GetsenUrchen, 
39 ; 8. Kaitauhe, 38 : 9. Werder Brème. 36 ; 

10. Borussia Mdnchengladbach, 35 ; 

11. MSV Dutebourg. 35; 12. FC Cologne. 34; 
13. Hambourg SV. 31; H.Arininia Bialsfeld. 
31; 15. Fortuna DûsseWorf, 28; 18. Hansa 
Rostodt, 27; 17. SanK-Pauti Hambourg, 27; 
18. Fffcourg, 15. 

Championnat d'Angleterre 

HmU-quatrUae Journée 
Areenal-LmœUer 28 

BlacHwm-Uanchssfer UnÜed 28 

Darby-Astart VBfl 2-1 

Everton-Tottenhem 18 

Souttiargnon-Wést Ham 28 

SteffekUfewfisSe H 

SundartamUiwrpod 1-2 

ClaaMiMfit: l Manchester United, Gfipts; 
2. Arsenal Londres; 3. Ltorpool FC, 63; 
4, Aston Vffla ftnrtngham, 56; 5. Newcasbe, 
54: 6. ShafSeM Wçdnwtey. 53: 7.ÛMM 
Londres, 48; e.WmHadav 46; 9 Tofienham 
Londres, 42; lO.Leeds; IL Derby Counfy. 
42; 12. EvBftafl Uwpool; 13. Lacestor, 40; 
■M.BIackbum Rouera. 37: 15.Cow«iy. 38; 
16, Southempton ; 17. West Ham Londres; 
16. Suoderiand, 34; 19. MiddIestHOtigh. 33; 
20. Notlfngham Forsst, 31. 
ifttâwbrough a été pénatsé de 3 pis. 


Championnat d'Espagne 


TrentatmaUnn journée 
Valence- Babao 5-2 

FC Sévflle-ExiramaduiB 08 

Tânérife-La Corogne 2-1 

Logrones-Real Madrid 0-2 

Real Soriedad-Betis Séville 0-1 

Gijan-VtfadoÜd 18 

ComposteOe-Celte Vigo 2-1 

Saragosse-Alicante 28 

SBidander-Rayo Vallecano 1-2 

AMico Madrid- FC Barcelone 28 


Espanyot Barcetone-tMado (lundi) . 
Classement : 1. Real Madrid, 76 pis ; 
2. FC Barcelone, 69; 3. Beos Séville. 67; 
4.DeportM> La Carogne, 83; 5. AfleOco Ma- 
drid, 55; 6.VUadoHd.-51;7.AmMc Bflban. 
48; 8-Tânérife; 9. Real Sodedad Sant-SA- 
bastm 47; 10. Valence, 46: 11. Radng San- 
tander, 42; 12. ComposteBe. 40; 13. Cette 15- 
go, 39: 14. Oviedo, 38; 15. 8aragosse ; 
16.Rayt> Vabcano Madrid; 17. Exlramadura, 
38 ; 18. Sporting Gfon, 35 : 19. Espanyot Bar- 
celone, 34; 20. Hercules Alicante ; 21. lo- 
grones, 28 ; 22. FC Sévffle. 27. 


Championnat d’Italie 

Vingt-septième journée 

Bergamé-Boto^re 1-1 

Juvenhis Tum-UrSne 0-3 

Nflptes-Cagbari VI 

Plaisance-Horentina M 

Regglana-Vœence 08 

AS Rome-Parme O-l 

Sampdoria Gênes- Lazw Rome 18 

Vérone-Pérouse 28 

Inter Milan-Milan AC 3-1 


Classement: 1 Juventus Turin. 52 pis; 
2. Parme. 49 ; 3. Inter tffefl, 45 ; 4. Sarapdoria 
Gènes; 5. Bologne. 43; 8.Laz» Roms. 40; 
7. Udme, 38; 8. Fiorentina ; 9. AS Rosie; 
lO.Vicance; 11. Atalanta Bergame; 12. Mi- 
lan AC. 36 ; 13. Naples, 34 ; 14. Plaisance. 28 ; 
15. Cagflari ; 16. Pérouse. 27 ; 17. Vérone, 22 ; 
18. Regglana. 19. 

MOTOCYCLISME 


24 Heures du Mans 

1. J.-E. Gômez (EUJ-D. Polen (E-U)-P. Goddard 
(Aus), Suzuki ; 2. J -M. Deléteng (Fr.)-J.- 
P. Rumta (Ft)-C. Undhobn (Sué.). Yamaha, 
â 10 tours ; 3. E Marié (Fr.)-J.-L BatSstini (Fr.)- 
N. Fuÿwara (Jap.), Yamaha, à 18 tours. 

Grand Prix de Malaisie 

125 cm 1 : 1. V. Rossi (Ita.. Aprtea) ; 2. K. Saka- 
ta (Jap.. Apritia). à 1 a ; 3. N. Uada (Jap.. Hon- 
da), à 33 3. 

250 ma*: 1. M. Biaggi (Ita.. Honda); 

2. T. (Jap., ApnBa), i 14a: 3. 0. Jacque (Fr.. 
Honda), à 32 8. 

500 en* : 1. U. Doohan (Aus., Honda) ; 
2. A.CrivBte (Esp., Honda), è 12s: 3.N.Aok> 
(Jap., Honda), è 13 s. 

RUGBY 


Championnat de France Groupe Al 

Dix-se p t iè me jornibe 


• Prude 1 

Toutonse-NImss 58-18 

Dax-Agen 9-19 

GrenoUe-BAzIars 32-11 

Castres-Pértguaux 40-11 

EBamtz-Bourgoln 36-19 


CtaaMamtM. Bougon), 42pw; 2.Totfowe. 
41 ; 3. Agen, 40 ; 4. Dax. 39 ; 5- Castres. 37; 
6 Btamtz, 38 ; 7. Grenoble, 31 : 8. Béziers, 
27 ; 9. Mmes. 24 ; «. Periguaux, 23. 


•Prude 2 

Toulon-Pau 27-17 

Narborme-Oÿxt 38-10 

Brive-Cokndera 51-18 

Paris UC-Paprgnan 32-38 

Bèçies -Bordeaux -Montferrand 31-29 


assaemant: 1. Brive. 41 pts ; 2. Montferrand, 
40; 3. Pwpipiafl. 38; 4. Peu; 5. BéçJes- Bor- 
deaux ; 6. Toulon. 37 ; 7. Narbonne, 35;8.Co- 
Immera, 33 ; 9. Pats UC ; W. Dgon, 21. 

TEMNIS 

Tournoi féminin d'Amélie blaml 
(Etats-Unis) 

Demi-finales : LDevenport [EU, rf6) b. 
A Coetzer (AS. té 12) 78. 6-2; M. Pierce 
(Fra, ffll) b. I. UbJoD (Cto. n*0) 28. 78. 
78 (7ffi). Hntls: L Davenpon b. M-Rbcb 
6-2. 6-3. 


Les voitures grandissent en trompe-l’œil 

Chaque nouvelle génération gagne quelques centimètres, mais la multiplication des très petits 
modèles fait chuter la taille moyenne des automobiles en circulation 

L’ESPÈCE automobile et le 
genre humain ont un point 
commun: chaque nouvelle géné- 
ration tend à grandir par rapport 
à la précédente. Si l’on sait que, 
chez l’homme, ce phénomène 
tient à l’amélioration des condi- 
tions de vie, la croissance de la 
taiïle des voitures est plus surpre- 
nante. Après le premier choc pé- 
trolier, les constructeurs avaient 
sensiblement raccourci leurs mo- 
dèles. Pour tenir compte des 
contraintes de la circulation ur- 
baine et réaliser des économies 
d’énergie en diminuant le poids. 

Or, depuis plusieurs années, un 
mouvement inverse s'est enclen- 
ché. Lentement, mais sûrement 

Quelle que soit la gamme, l'exa- 
men des mensurations des der- 
niers modèles est éloquent. La Ci- 
troën Xantia mesure 
20 centimètres de plus que la BX, 
la Peugeot 406 a gagné 15 centi- 
mètres par rapport à la 405 et en 
1996, la 106 a brusquement grandi 
de 11 centimètres. La Renault La- 
guna mesure 5 centimètres de 
plus que la R 21, la Mégane Clas- 
sic gagne 14 centimètres sur la 
R 19 quatre portes et la Safrane 
6 centimètres supplémentaires 
par rapport à la R 25. Quant à la 
nouvelle Espace, elle dépasse de 
9 centimètres l’anden modèle, en 
attendant une version à châssis 
rallongé, en 1998. 

Les Hat Bravo- Brava dépassent 
de 5 centimètres la Tipo et, ré- 
cemment, les Opel Corsa et Omé- 
ga ont crû de 10 centimètres alors 
que la Vectra a suivi le mouve- 
ment: 12 centimètres gagnés en 
version dnq portes. Enfin, 21 cen- 
timètres séparent la première et la 
troisième génération de Volkswa- 
gen Gol£ 

Les contre-exemples existent, 
mais Os sont rares : la gamme Au- 
di ne grandit pas, ni la Renault 
Mégane cinq portes alors que la 
Peugeot 306 a rétréci de 6 centi- 
mètres par rapport à la 309. Bref, 
alors que les difficultés de circula- 
tion persistent ét que les 
constructeurs, ^ automobiles 
tentent d’alléger le poids des vé- 


àfanjère, d*uni Te lroklbs e ap e« tf Bqiiide,te 
Leonardo, conqraré à son poncipalaniciimait, 
rHexagon,fabriquéparuDautrettaBen 
-Plaggto -.faisait déjà figure de ngnst. 

Et ce n'est pas sob prix qui allait en fifre une 
machine ordinaire ça 590 francs an dernier 
catalogue). Certes, an moment de a sottie, la 
presse spédafisée avait; regretté que les frétas à 
disque ne soient pas dn dernier cri, comme e&e 
avait déploré la uwibme excessive du siège 
qui avait ttoda n c eft Caire gBsser le c on d uc teur 
vexsFavanL Le constzucteura entendu ces 
critiques. Les défauts ont été gommés. Et c’est 
donc en toute qutâmle que Pon pilotera ce 
Leonardo nouveau. Unregret toutefois: haut 
sur roués et quelque pmi pesant, mieux vaut 
pocu pûotar Je Leonardo ne pas être court sur 
partes. 

Jean-Pierre TuqucA 


Aprilia renouvelle les scooters 

Quiconque obseree le trafic des deux-roues 
dans les grandes agglomérations le constate : 
inconnue des « scootéristes » H y a encore deux 
ans, la marque itafienneApdBa grignote des 
paris de marché. Sur Je segment des 125 an», la 
firme vénitienne détient 7 % du marché. Sa 
recette : des machines ai design séduisant. 
Techniquement, fi est difficile au néophyte de 
faire la différence entre deuxjnaïques de 
scooters, car les modèles se valent à peu de 
chose prts.^ Tout se Joue sur FaDnre, 
f apparence. Et, sur ce registre, Aprflia n’a pas 
de leçon à recevoir: Témoin le Scanibeo. 
Hybride entre le vélomoteur, dont il possède la 
stabffité grâce à ses grandes roues, ex le scooter 
fl afficbe un look néo-rétro qui commence à 
plaire sur les bords de la Seine. Encore fant-Q 


avoir un portefeuifle bien garni: à 
12 690 francs; Je Scarabeo est un engin de taxe. 
Dans son sood de sédufre les adolescents, dont 
Aprilia suppose quHs lèvent de piloter non pas 
un scooter mais une moto, la finne propose 
une nouvelle vetskm du SR 5a Moteur à 
refrnidissemait liquide, nouvelle fourche 
hydraulique, frein à disque àf avant-, le 
SR Netscape* (13 990 franra) est honnête. Le 
coup de génie tFAptffla est dtovoirdéguiséce 

scooter en roota lieu a la flgne et f esthétique 

a vec un double fen arrière et des jantes en 
a Jmn ii MJ i i i à dpq bâtons. 

La toilette de printemps a également touché le 
scooter haut de gamme de la finne, le 
Leonardo. Doté (Ton moteur quarte temps 
(plus souple, moins gommant et polluant que 
te classique deux temps) dont la montée en 
régime s’accompagne d’un léger bruit 
rassurant, équipé de freins à dtsque à Pavant et 


hi cilles, les voitures sont de plus 
en plus encombrantes^. 

Interrogées, tes firmes automo- 
biles font remarquer qu’à dimen- 
sions égales, une voiture de 1997 
-surtout si elle est dotes d’une 
direction assistée- est beaucoup 
plus maniable mais aussi plus ha- 
bitable qu’un modèle vieux de dix 
ans. La fidélisation de la clientèle 
suggère aussi de «monter en 
gamme» pour suivre l’évolution 
naturelle de ses besoins. Mais cda 
n’explique pas tout. «U y a dix 
ans, admet-on chez Toyota dont 
le nouveau haut de gamme Camiy 
a grandi de 4 centimètres, nous 
n'aurions jamais pensé vendre en 
Europe des voitures aussi longues 
que notre Land Croiser Station Wa- 
gon (4,80 mètres). » 

NOUVELLES VALEURS 

« Les exigences esthétiques et aé- 
rodynamiques ont engendré des 
lignes plus fluides qui allongent les 
berlines, analyse Alexander Petk, 
président d’Opel ftance. Les gens 
en veulent davantage pour le même 
prix. Un nouveau modèle doit don- 
ner l'impression qu’il est plus 
grand. » Aux yeux du pubfic, quel- 
ques centimètres supplémentaires 
sont perçus comme un gage d'ha- 
bitabilité, voire de fiabilité™ A ce- 
la, s’ajoute l’importance grandis- 


sante accordée aux loisirs qui 
popularise les véhicules volumi- 
neux, mais aussi les nouvelles 
« valeurs de V automobile » qui pri- 
vilégient les voitures fonction- 
nelles et confortables par rapport 
aux petites GTi ultra-rapides. 

MOUVEMENTS BU ACCORDÉON 
Pourtant, si les nouveaux mo- 
dèles grandissent, U se pourrait 
bien que la taille moyenne de 
l’ensemble des automobiles en 
circulation, tende à se réduire. La 
contradiction, n’est, qu’apparente. 
En effet, un glissement s’opère, 
imperceptiblement. «Le segment 
des voitures de luxe traditionnelles 
baisse chaque année de 15 à.25 % 
au profit des voitures moyennes, de 
plus en plus confortables, reprend 
Alexander Perle. Les monospaces 
sont souvent plus courts que les 
grandes berlines et l'on voit appa- 
raître une nouvelle catégorie de 
très petites voitures telles que la 
Ford Ka ou la Renault TWingo. » 

La stratégie de Mercedes est, à 
ce titre, exemplaire. Consciente 
qu’elle ne doit plus compter ex- 
clusivement sur ses modèles clas- 
siques, la firme de Stuttgart lance- 
ra en octobre la petite classe A 
(3,57 mètres) qui devra représen- 
ter la moitié de ses ventes et, à 
prix égal (110 000 francs environ). 


capter des propriétaires de plus 
grosses voitures. Dans cet univers 
automobile en trompe-l’œil, 
existe- 1 - il un avenir pour une 
toute petite voiture urbaine ? 

Les concepteurs de la Smart, 
stricte deux-places de 2£0 mètres, 
produite à Hambach, en Lorraine, 
par MCC (consortium Mercedes- 
Swatcb), veulent le croire. « 7 but 
indique que la proportion de petites 
voitures de moins de 100 000 francs 
va augmenter d’ici à 2005, insiste 
Hans-jurg Schâr, directeur du 
marketing de MCC Mais ce qui 
compte, ce n'est pas la taille au 
centimètre près. Le fait de disposer 
de deux places permet d ta Smart 
d’être aussi confortable qu’une 
Mercedes classe A et de protéger 
beaucoup mieux ses occupants que 
d’autres voitures un peu . plus 
grandes de quatre places.. » 

Ces dernières décennies, l’auto- 
mobile n’a cessé de connaître des 
mouvements en accordéon. Pour 
remplacer la petite 4 CV, Renault 
a lancé la « grande » 4 L puis la 
très courte R 5 à laquelle a succé- 
dé la Clio, plus longue. Qui sait si, 
demain, la . technologie et les 
consommateurs ne remettront 
pas au goût, du jour la compacité 
à tout prix™ 

Jean-Michel Normand 


Un vélo urbain 

Parmi la nouvelle gamme Peu- 
geot, le BUS 10 représente la 
génération de vélos urbains qui 
commence i se diffuser. 

Cette bicyclette dispose de 
trois vitesses intégrées dans le 
moyeu, commandées par poi- 
gnée tournante, comme c’est 
désormais de plus en plus 
souvent le cas. 

Pas trop lourd 04,5 kg) ce vélo 
est également équipé. d'un an- 
tivol détachable integréà la tige 
de la selle et d’un éclairage 
amovible. 

★ Peugeot BUS 10, . . , prix 
conseillé : 1 995 francs. 




Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


PORSCHE 928 GTS 

1996, 14 000 km, BA, cuir, TO, 
490 000 F. VaL ri. 682 7B0 F 
Tfi.: 61^3273840 

RARE! 

Cabrio. MERCEDES 4x4 

300 GE. 1993, 

73 000 km, toutes options 

AVIS 

Centre Occasions 

5, rue Sxto - PARIS 7e 


T4L:01J3^73&40 

• GOLF S 90 5p. 11/96 

Il 500 km, gris métal foncé; 

vaL n£ : 101 939 F 

• OMEGA 15 TD.GL 

129Û.S QOT km. vert métal, 
valut *189 700 F 

e CLIO Baccara Auto. 
07/96. 7000 km, ' 
gris ugcstmétaL 

P. BONNET 
01.44.18.10.65 

Part vend 

CLIO RN 13 Diesel 3P 

03*92. rouge, vitres ttktÉes, 
radio, B7 500 km. 31 000F 
01<4&425&92 Ip soir 19k 

BENTLEY Turbo R 

1907, version IWB. 
toit vinyt, 35 000 km réels 
TéL : 01352738^0 

Part, vend 

BMW 325 TDS Pack 

rnod. 95, vtrt mtel, pr. mtai, 
78 000 knv vaL neuf 200 0ÛO F 

1 40 000 F- 01 «W.1 5-1 539 

Part vend 
E3Û0TD Prestige auto. 

1 2/94 mod. 95, yfc onyx métal, 
air, J*, nain, 35 300 Ion, 

205 000 F 01 A25Q.CM3 Bol. 
06092541.68 Dom. 



îençe 

IAUTO 

50 VÉHICULES EXPOSÉS. 


FAIBLES KM DISPONIBLES. 
GARANTE EUROPÉENNE DE 1 AN 
(pièces et main d’œuvre). 


LA6UNA RT 1.8 95 70 000 F 

405 GRS4.™ 48 500 F 

SAMBA Cabriolet 84. — 27 000 F 

OMEGA Break dt 96 125 000 F 

PRIMERA Diesel II 96 75 000 F 

R19 Afcé 1.9 dt 86... 85 000 F 

SAFRANE 2.0 AfiZé 95. 80 000 F 

ESPACE RN 2.1 «94 89.000 F 

SAFRANE RT 22 . 84 80 000 F 

SAFRANE V6 83 80 000 F 

405 SRï BW 93 — 46 000 F 

405 «y*B DteseT 95. 70000F 

ESCORT TD 96— 69 000 F 

XANTIA TD SX 95 83 000 F 

XANTIA 1.8 X 84 54 000 F 

RQVER ,620 DI 95 82 000 F 

AUDI 8QTD195.. 82 000 F 

ZX 1.1 3p. 94 — 35 000 F 

CUQ RL IJ 5p. 97_. 57 000 F 

CL» *S* 3p. 9B_ — 56000 F 

—Tel. : 01.46.71.64.03 — 


En plus de ta Garantie 
3 ans ou / 00000 km. 
nous vous offrons 
3 ans on 1000 00 km 
d'entretien ^ 

G R ATI H 
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BOSQUET 17 


Mercedes 

C 180 bleu métal 35000 km 95 
C 250 DT gris métal 8 000 km 96 
C 200 noir métal B 000 tan 97 
C 200 vert métal 3 000 km 97 

E 230 argent métal 14 000 km 96 
E 230 noir métal 11 000 km 96 : 

E23QUeunut ' 7 000 km 97 > 

ESanoiirméM 6000 km % “j 


25. r-jç Csrdi;i 2 ! PARIS 17 

01 42 12 30 oo 
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Fraîcheur mais toujours pas de pluie 

UN PUISSANT antirui'lnn.» —— t 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE / MARDI 15 AVRIL 1997 t 19 


anticyclone ancré 
près de ] Irlande protège la France 
débuté incursion nua geuse sus- 
ceptible de donner des prédpita- 
oons. Cette situation se maintien- 
dra jusqu en fin de semaine. 

Bretagne, Pays de Loire,' Basse- 
Normandie.- Le temps reste le 
plus souvent ensoleillé. Quelques 
nuages stationneront temporaire- 
ment des Côtes-d’Armor à l'Ome. 

Le vent de nord-est se renforcera. 
Les températures varieront entre il 
degrés dans la Manche et 17 degrés 
ailleurs. ^ 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes.- Le soleil et les nuages se 
partageront le cieL Le vent de nord- 
est se lèvera rapidement, renfor- 
çant la sensation de fraîcheur, i **= 
températures plafonneront à 14 de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté.- un 
vent de nord-est amènera de l’air 
frais un peu plus humide. Des 
nuages apparaîtront donc, laissant 
filtrer de temps en temps le soleü. 

RÉVISIONS POUR LE 15 AVRIL 1997 
uie par ville, les adnlmaAnaxiiiia de fr up 
t Pétat do cieL S : ensoleillé; N : nuageux; 

: couvert; P : pluie; *: neige. 


Les températures ne dépasseront 
pas 1H 14 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées.- Le soleil brillera 
sans partage. Quelques nuages 
pourront déborder sur le Poitou 
1 après-midi. Le vent de nord-est 
deviendra rapidement sensible de 
la Vienne à la Gironde, où les tem- 
pératures ne dépasseront pas 17 à 
20 degrés. Plus au sud, elles avoi- 
sineront 20 à 23 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes.- Dix Lyonnais au limmicm, 
la journée se passera sans nnaff» 
Un vent de nord ou nord-est assez 
soutenu se lèvera. Des nuages 
bourgeonnants apparaîtront sur les 
Alpes. La température ne dépassera 
pas 16 à 18 degrés F après-midi en 
généraL 

Langue doc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Ann, Coree.- 
Le mistral se lèvera très vite sur le 
delta du Rhône. Les rafales attein- 
dront souvent 70 km/h Faprès-midL 
Sous un beau soleil, les tempéra- 
tures atteindront généralement 20 
à 3 degrés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ RUSSIE Selon une étude d’une 
agence internationale de consul- 
tants. Moscou est la ville la plus 
chère du monde pour un séjour d’af- 
faires. après les métropoles asia- 
tiques de Hongkong et Tokyo. Alors 
que le séjour revient en moyenne à 
474 dollars à Hongkong, à 430 dol- 
lars à Tokyo. 3 coûte 380 dollars i 
Moscou, loin devant, Bordeaux, où 
la nuit et les trois repas coûtent en 
moyenne à 133 dollars. - iAFP.) 

■ fériés. Les banques et les ser- 
vices pub Scs sont fermés en raison 
de fûtes nationales ou religieuses 
dans les pays suivants cette se- 
maine : mardi 15 avril en Géorgie, au 
Sri Lanka, en Thaïlande ; mercredi 
16 avril en Egypte, au Népal, dans les 
Emirats arabes unis ; jeudi 17 avril au 
Boutait, en Egypte, en Irak, au Né- 
pal, en Syrie ; vendredi 1S avril, en 
Egypte, en Indonésie, en Côte 
d’ivoire, en Jordanie, au Koweït en 
Malaisie, au Pakistan, en Arabie 
Saoudite, au Soudan, en Turquie et 
au Zimbabwe. 


JACCIO 

iarritz 

ORDEAUX 

OURGES 

RE5T 

AEN 

HÉRBOURG 

LERMONT-F. 

UON 

RENOBLE 

ILLE 

IMOGES 

VON 

IARSEILLE 


gmte 

NANCY 

4/12 S 

6/18 S 

NANTES 

7/17 S 

8/18 S 

NICE 

9/17 S 

7/21 S 

PARIS 

6/15 S 

5/16 5 

PAU 

6/20 S 

7/15 S 

PERPtGNAN 

10/23 S 

7/12 S 

RENNES 

6/17 S 

7/13 S 

ST-ET1ENNE 

3/16 S 

4/17 S 

STRASBOURG 

5/13 S 

5/16 S 

TOULOUSE 

6/21 S 

5/20 S 

TOURS 

6/16 S 

5/12 S 

FRANCE oa*i 


6/17 S 

CAYENNE 

24/30 P 

6/17 S 

FORT-DE-FR. 

22/28 S 

9/21 5 

NOUMEA 

21/26 S 


PAPEETE 

24/28 S 

KIEV 

2/1 1 S 

VENISE 

. 6/17 S 

LE CAIRE 

14/23 S 

POINTE-A-Prr. 

21/29 S 

LISBONNE 

13/27 S 

VIENNE 

3/9 N 

MARRAKECH 

11/25 S 

ST-OENtS-RÉ. 

22/27 S 

UVERPOOL 

6/12 S 



NAIROBI 

16/22 P 

Hmow 


LONDRES 

4/14 S 

BRASILIA 

18/27 S 

PRETORIA 

12/22 S 

AMSTERDAM 

4/11 N 

LUXEMBOURG 

4/10 N 

BUENOS AIR. 

20/29 P 

RABAT 

11/25 S 

ATHENES 

3/15 5 

MADRID 

10/26 S 

CARACAS 

24/30 S 

TUNIS 

11/21 S 

BARCELONE 

10/20 S 

MILAN 

8/21 S 

CHICAGO 

2/7 S 

ASE4MËMI 

E 

BELFAST 

7/12 S 

MOSCOU 

-1/8 C 

UMA 

17/25 5 

BANGKOK 

24/37 S 

BaGRAOE 

1/9 P 

MUNICH 

2/7 C 

LOS ANGELS 

14/23 5 

BOMBAY 

23/30 S 

BERLIN 

2/8 S 

NAPLES 

9/17 S 

MEXICO 

11/20 P 

DJAKARTA 

26/30 S 

BERNE 

3/10 S 

OSLO 

-2/9 S 

MONTREAL 

-5/4 S 

DUBAI 

20/29 S 

BRUXELLES 

3/11 N 

PALMADEM. 

8/20 S 

NEW YORK 

3/11 S 

HANOI 

21/25 P 

BUCAREST 

2/11 N 

PRAGUE 

-2/5 * 

SAN FRANQS 

11/18 S 

HONGKONG 

22/24 P 

BUDAPEST 

5/10 N 

ROME 

8/18 S 

SANHAGCVOfl 

7/24 S 

JERUSALEM 

13/20 S 

CDPBY HAGUE 

2/7 N 

SEVILLE 

12/28 S 

TORONTO 

-2/5 S 

NEW DEHU 

19/34 S 

DUBUN 

6/13 S 

SOFIA 

-2/9 N 

WASHINGTON 

1/17 S 

PEKIN 

12/22 S 

FRANCFORT 

4/11 N 

ST-PETERSB. 

0/2 * 

juimnn. 


SEOUL 

8/15 S 

GENEVE 

3/14 $ 

STOCKHOLM 

-2/5 • 

ALGER 

9/21 S 

SINGAPOUR 

27/30 P 

HELSINKI 

-4/3 « 

TENERJFE 

13/18 S 

DAKAR 

20/26 S 

SYDNEY 

15/20 S 

ISTANBUL 

5/Tl P 

VARSOVIE 

Qffi * 

KINSHASA 

22/27 P 

TOKYO 

10/14 P 
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Situation le 14 avril à 0 heure TU 


Prévision pour le 16 avril à 0 heure TU 
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Havas et CLT-UFA attendent une clarification 
de la stratégie du financier belge Albert Frère 


CANNES 

de notre envoyée spéciale 

Pièce maîtresse dans la redistri- 
bution des cartes de l’audiovisuel 
eu Europe, le groupe CLT-UFA. 
issu de la fusion récente entre le 
groupe luxembourgeois et la fi- 
liale audiovisuelle de l’allemand 
Bertelsmann, a précisé sa straté- 
gie, samedi 12 avril à Cannes, au 
cours du Marché international 
des programmes de télévision 
(MJP-TV). Rolf Schmidt-Holz, co- 
PDG du groupe, a affirmé qu’il 
n’avait « aucunement l’intention 
de céder ses participations dans 
M 6 ou dans le bouquet numérique 
Télévision par satellite (TPS) ». 
Une profession de foi dans le 
marché français. U prévoit égale- 
ment une sérieuse embellie en Al- 
lemagne. « La chaîne à péage Pre- 
mière [codétenue à 37,5 % par 
Canal Plus, autant par CLT-UFA 
et 25 % par le groupe Kirch] de- 
vrait atteindre deux millions 
d’abonnés à la mi-1998 [contre 1,4 
million actuellement] et dégager, 
dès cette année, quelque 100 mil- 
lions de francs de profit », a-t-il 
précisé. 

* Aujourd’hui, pendant que la 


cftafne analogique Première 
conquiert dix abonnés, le bouquet 
numérique DF J de Léo Kirh n'en 
séduit qu'un seul», a renchéri 
Ewald Walgenbach, directeur gé- 
néral adjoint de CLT-UFA- Pour 
approvisionner les dix-neuf 
chaînes européennes dont le 
groupe est actionnaire (dont les 
récentes RTL 7 en Pologne, Char- 
nel 5 en Grande-Bretagne ou le 
bouquet TPS en France), CLT- 
UFA dépense chaque année 3 mil- 
liards de DM (environ 10 milliards 
de francs). •Nous sommes deve- 
nus les plus gros clients des studios 
américains », ne cache pas Ewald 
Walgenbach. 

Si Fîdée de créer une société 
holding couvrant les participa- 
tions de CLT-UFA dans les 
chaînes de télévision allemandes 
semble, sinon remise en cause, du 
moins reportée, l'hypothèse 
d’une mise sur le marché boursier 
de tout ou partie du groupe n’est 
pas exclue à moyen terme par 
Rolf Schmidt-Holz. Il a précisé 
que « le management de CLT-UFA 
n'était pas partie prenante des né- 
gociations évoquées dans le do- 
maine audiovisuel entre TF1- 


Bouygues et la Lyonnaise des eaux 
pour contrer un pôle audiovisuel 
récemment constitué par fa Géné- 
rale des eaux/Havas et Canal 
Plus». 

Roîph Schmidt-Holz s’est tou- 
tefois refusé à faire des pronos- 
tics sur la stratégie d’Albert Frère, 
le financier belge qui détient des 
intérêts dans' les deux camps, 
CU-UFA et Havas. Ce dossier est 
pimenté à la fois par la fusion 
Lyonnaise des eaux-Suez et par la 
complexité des relations belgo- 
luxembourgo- françaises. Selon 
plusieurs observateurs, d’un 
point de vue strictement capita- 
listique, Albert Frère aurait tout 
intérêt, s’il devait choisir, à opter 
pour une montée en puissance 
dans CLT-UFA. 

COMME MONNAIE D'ÉCHANGE 

A la veille du week-end, Pierre 
Pauzier, président d’Havas, avait 
quant à lui donné des indications 
sur sa volonté de clarifier ses re- 
lations avec CLT-UFA. « Nous ne 
pouvons pas nous satisfaire des 
10 % que nous détenons [via Au- 
diofina, dans CLT-UFA]. Nous 
sommes minoritaires et nous ne 


sommes pas le premier action- 
naire. Nous ne pourrons pas rester 
longuement à ce niveau », a-t-il 
affirmé, en ajoutant que son 
groupe va •soit se renforcer, soit 
céder» ses parts, •de façon à 
profiter d'une plus-value ». . . 

Pierre Dauzier a précisé qu’il 
n’était plus fermé à l’idée de cé- 
dér la régie publicitaire IP S CLT- 
UFA, dans le cadre d’une renégo- 
ciation globale. Contrairement à 
Rolf Schmidt-Holz, Pierre Dau- 
zier a précisé qu’il serait •très, 
très satisfait» s’il pouvait réduire 
sa participation (actuellement de 
plus de 2 % en cumulé) à 1 %, 
voire 0 % dans TPS. 

• Nous voulons adosser Canal 
Plus à un actionnariat stable. Cette 
chaîne sera, dans les années à ve- 
nir, notre meilleure source de pro- 
fitabilité. Cest le pilier essentiel de 
notre politique », a-t-il affirmé. La 
redéfinition des périmètres des 
nouveaux pôles audiovisuels is- 
sus des grandes manœuvres Gé- 
nérale des eaux/Havas, Canal 
Phis/NetHold ou CLT/UFA ne fait 
que démarrer. 

Nicole Vulser 


Le coût de la grille de TF 1 n'augmentera pas en 1997 et 1998 


« L'ESPAGNE et Fltalie sont deux 
marchés que TF1 regarde», a 
confirmé, jeudi 10 avril, Patrick Le 
Lay, PDG de la première chaîne. 
Selon lui, la Une • négocie en Es- 
pagne avec Téléfimica et en Italie 
avec l’opérateur du téléphone», 
pour développer des projets numé- 
riques. Mais * TF1 a déjà beaucoup 
à faire avec TPS », a reconnu Pa- 
trick Le Lay. 

Outre TF I, Rance Télécom serait 
aussi prêt à prendre pied sur ces 
deux marchés. L’opérateur public 


Gérard Depardieu 
se lance dans la télévision 


Gérard Depardieu se lance 
dans la télévision en paittdpam, 
pour TT i, à une superproduction, 
de quatre épisodes d’une heure 
et demie chacun, adaptée du 
roman d'Alexandre Damas te 

OmitedeMonte-Christo.leamé- 

iHwi « grpKqtié. dimanche 13avril 
au MJP-TV de Cannes, qtffl tfen- 


dter an pers onna ge 
mès, «nais partid- 
t à ravtntnre de la 
aid DejwnBen cd- 
Comu de Uonte- 

xdété D-D Produc- 

ft do fflm, dont le 


90 Briffions de francs. 


du téléphone voudrait y proposer 
•sa technologie Vîaccess mise en 
oeuvre et éprouvée dans les déco- 
deurs de TPS ». Le bouquet de pro- 
grammes numériques, lancé le 
17 décembre 1996, compte désor- 
mais 110 000 sou s c rip te urs , a an- 
noncé Patrick Le Lay. Chaque jour; 
TPS collecte •ptus de 1 000 abonnés 
et devrait franchir le cap des 300 000 
à la fin de 1997». Entre «65000 et 
80000 décodeurs ont déjà été livrés 
ou installés » et • 63 000 sont dÿà 
en Jonction», a-t-il précisé. Selon 
loi, les délais de livraison des bot- 
tiers numériques, fixés aujourd'hui 
à ri n g semaines, • seront résorbés 
en juin». Avec •plus d’abonnés que 
prévu », TPS restera toutefois 
•strictement dans ses budgets», a 
confirmé la direction de la Une. En 
1997, TPS, contrôlé à 25%- par la 
Une, devrait entier pour «130 à 
140 millions de francs en poids 
moyen dans les comptes de 1F1 », 
prévoit Patrick Le Lay. 

FOOTBALL EN DMMfnON 

En 1997, TFT aptenri un. chiffre 
d'affaires de •jfius de lOmüSards 
de frimes » contre 9,685 milliards de 
francs Tan passé, pour y parveafc 
TF 1 va devoir néena les cordons 
de sa bourse, & précisé Etienne 
Moügeotte, vice-prêsidatt et direc- 
teur général de la Une. Selon, hn, 
« le coût de h griBe 1997 et en 1998 
sera maintenu au mime niveau de 


celui de 1996 ». Ces économies se- 
ront effectuées en francs courants, 
a indiqué Ihtridc Le Lay. En inté- 
grant nrcQatton, le coût de la griDe, 
fixé à 4,584 milliards de francs en 
1996, sera en baisse en 1997 et 1998. 

D’après le directeur généraL les 
coupes affecteront les programmes 
jeunesse. Le contr at avec AB Pro- 
ductions pour la fourniture des 
émissions présentées par Fanima- 
trice Dorothée qui s’achève ai 1997 
ne sera pas reconduit A la place de 
Dorothée, TF1 Æfltisera des émis- 
sions pour la jeunesse •fiâtes mai- 
son » et •moins chères que cédés 
if. AB Productions », a prévu Etienne 


note avons publiée, jeudi 3 avril, sur 
la mise en liquidation des éditions 

Maracana, Michel Ouazine, direc- 
teur deWroit du (bot, nous fnt par- 
venir ki lettre suivante: 

Lb étfîttoiE Maracana, éditeur de 
Miroir du fbot, mit bien fait Fobjet 
(Tune dérision de mise en liquida- 
tion judiciaire. Toutefois, le tribunal 
a antnmé une continuation d'ex- 
ploitation pour une période cFun 


meilleure maîtrise des coûts de pro- 
duction des émissions de variétés ». 
Selon lui, c’est •une conséquence 
positive de raffaire des ammateurs- 
proàucteurs». 

Le football devrait frire les frais 
de la rigueur instaurée à TF L Four 
épargner près de 60 milli ons de 
francs, dès 1997, la Une ne diffusera 
plus la Coupe cPEurope des vain- 
queurs de coupe (C2) et la Coupe 
de ITJDEFA (C3). Tbutefbis, Multivï- 
sion, ser vice de paiement à la 
séance de TPS, pourrait prendre le 
râais de TF 1.H retransmettra la C2 
et la C3, des tours piéfiminaires aux 
phases finales. 


mois afin, d’une paît, de sortir le 
prochain numéro opinant avril, et, 
d’antre part, de trouver éventuelle- 
ment un repreneur sous forme, 
comme la loi le permet, d’un plan 
de cession Le mandataîre-Kqdda- 
teur n’a, en Tétât, pris aucune déci- 
sion sur des licenciements éven- 
tuels. D’autre part, la dtfflirion est 
erronée. Le sort des éditions Maia- 
rana est donc tout à fait indépen- 
dant dn titre Miroir du fbot ■» 


Mougeotte. Un antre vecteur 

d’économie pour TF1 sera •une Guy Dutheil 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Michel Ouazine 

A la suite de ^information que 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION : rémission « Perdu de vue » va être supprimée. 
Après l’arrêt du magazine « Témoin n° 1 » en décembre, TF 1 a déridé, 
mercredi 9 avril, en concertation avec l’animateur Jacques Pradel, de 
mettre fin à cette émission-phare de reali ty-show qui rassemblait 
entre 6 et 7 milli ons de téléspectateurs, tout en suscitant des polé- 
miques nombreuses. 

■ La direction de France Télévision a annoncé, samedi 12 avril, 
qu’une sanction serait prise à l’encontre de la journaliste Catherine 
Matausch. La présentatrice du « 12-13 heures » de France 3 a animé 
un colloque pour un établissement financier de la région champe- 
noise sans en avoir préalablement demandé rautorisation, alors que, 
prérise-t-on à France Télévision, « elle l’aurait probablement obte- 
nue». 

■ Un consortium de banques privées pourrait attribuer un crédit 
de 1,5 milliard de marks (près de 5 milli ards de francs) au groupe 
Kirch- Selon Fhebdomadaire allemand Focus, la WestLB, banque pu- 
blique contrôlée par le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, aurait 
proposé au groupe allemand d’intégrer ce pool bancaire. « Nous ne 
commentons pas nos opérations de crédit», a indiqué Dieter Hahn, di- 
recteur général du groupe Kirch. 

■ Nostalgie la Télé, chaîne «700 * musique à dominante fran- 
çaise ». sera lancée, mercredi 16 avril, dans le service de base 
d’AB Sat bouquet de programmes par satellite contrôlé par AB Pro- 
ductions. Cette chaîne, créée en partenariat par AB Sat et Radio-Nos- 
talgie et dotée d’un budget annuel de 20 millions de francs, devrait 
aussi être diffusée dans le service de base de CanalSateDite numé- 
rique. Selon ses concepteurs. Nostalgie la Télé • cible les plus de 
25 ans ». 

■ Free One, chaîne créée par Thierry Ardlssoo, a reçu le conven- 
tionnement du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), vendredi 
4 avriL La chaîne devrait être diffusée à partir du 18 juin au sein du 
programme de base de CanalSatellite numérique et sur les réseaux 
câblés de la Compagnie générale de vidéocommunication (CGV). Se- 
lon Thierry Ardisson, Free One vise les •jeunes adultes » et se veut 
• la première chaîne généraliste pour les gens décalés ». 

■ Disney Channel, chaîne thématique pour la jeunesse, lancée le 
22 mars, a déjà collecté 120 000 abonnés. La chaîne thématique est 
diffusée, en option, via CanalSateDite et sur les réseaux câblés de 
France Télécom câble, Lyonnaise câble et de la Compagnie générale 
de vidéocommunication (CGV). 

■ ÉDITION : L’Annuaire Soleil a été repris par le groupe de presse 
de Jacob Abbou {Journal de l'automobile). L'Annuaire Soleü est un 
concurrent sur l’Ile-de-France des pages jaunes des annuaires de 
France Télécom. 
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CULTURE 

■ LE MONDE / MARD1 15 AVRIL 1997 — 


MUSIQUE Rendez-vous annuel permettre à des publics d'âges et de ration de rodceuses anglo-saxonnes 
de isates les musiques populaires, goûts différents de se côtoyer. • LES (P. J Harvey, Courtney Love) ne 
le Printemps de Bourges ouvre ses BOYS BANDS, groupes formatés craignent plus d'exprimer la sexuau- 
portes le mardi 15 avril. Pendant six pour les préadolescents, les rap- té sans détour devant un public de 
Jours, la chanson. 1e rode, le rap vont peurs français ou la nouvelle gêné- plus en plus jeune. • A L'INVERSE, la 


permettre à des pühfics d'âges et de 


goûts différents de se côtoyer. • LES 
BOYS BANDS, groupes formatés 


jeune chanson française (Domi- 
nique A, Katerine) se détourne 
presque entièrement d'un sul*t 
pourtant fondateur depuis les dé- 
hanchements suggestifs d'Elvis Pres- 


ley. •L'AUSTÉRITÉ et ta nrftancojta 
rassemblent l'Anglaise Beth Orton 
et l'Américaine Cat Power, deux 
jeunes révélations d*un genre en 
pleine renaissance, le folk. 


Les idoles des pré-ados ne chantent pas que des Muettes 

Qu'ils soient rappeurs ou « boys bands », les groupes adulés par les très jeunes ne craignent pas d'aborder des sujets très scabreux. 
La chanson française, elle, reste plutôt bien comme il faut Bilan à la veille du Printemps de Bourges 


DE L’INNOCENCE supposée de 
A la claire fontaine (« J'ai perdu 
mon ami/Sans l'avoir mérité/Pour 
un bouton de rose que je lui refu- 
sai ») à la liberté de Walk on the 

Wild Side, de 

11)11 Reed, ln- 
vïtation au 
voyage vers 
uw /''jfflîK des contrées 

\ /fljth } sauvages et in- 

rmm > ^*1 times (dont le 

printbkps refrain « The 

de Bourges colored girls 

gp/Doo do doodo doo » glissé dans 
une poésie flambante et crue est 
- presque une berceuse), la chan- 
son. le rock et maintenant le rap 
tiennent lieu de discours commun 
sur la sexualité. 

En 1968, Jane Bîrkin et Serge 
Gainsbourg, déjà compositeur du 
fameux Annie aime les sucettes (à 
l’anis), étaient condamnés par 
L'Osservatore Romano, organe offi- 
ciel du Vatican, pour avoir chanté, 
dans Je t’aime, moi non plus : « Je 
vais et je viens au creux de tes reins. 
Et je me retiens. •» A la même 
époque, le chéri des enfants sages 
et des mamans, le Belgo-Sicilien 
Adam o. donnait dans un comique 
troupier revu variété yéyé qui * in- 
vitait le premier baigneur/ 'A tâter du 
côté de son caeur/En douceur, en 
douceur/En douceur et profon- 
deur». Une génération d’écoliers 
chanta Les Filles du bord de mer 
sans tout à fait en comprendre les 
sous-entendus, et fl fallut attendre, 
en 1993, la version escarpée, âpre 
et grinçante du rocker beige Amo 
pour mesurer l’attraction fatale 
exercée par le corps féminin sur le 
jeune premier des radio-crochets. 

Qu’en est-il aujourd’hui, à quel- 
ques mois du vingtième anniver- 
saire de la mort d’« Ehris the pel- 
vis ». le roi Presley qui offusqua 


Programme 


• Le 15 avril : Dany Brûlant, 
Femanda Abreu, à 21 heures ; NRA, 
Body Count, à 20 h 30. 

• Le 16 : CoCo Robictaeaux, Johnny 
Cash, à 17 heures ; Eddy Mitchefl, à 
20 heures ; Le fo fora, FFF, Asïan 
Dub Foundation, à 22 heures; 
Diabologum, à 23 h 30. 

• Le 17: Noir Désir, à 17 heures; 
isruaël Lô, Jane Biririn, Michel 
Jonasz, à 20 heures ; Mari are 
FaithfuU, à 22 heures ; Beth Orton, 
Supergras s, Suede, à 22 heures ; 
femmouses T, à 23 b 30. 

• Le 18 : Teri Moïse, Khaled, à 
17 heures ; Motôrhead, Tïust, à 
20 heures ; Toots & The Maytals, 
The Waflers, à 21 heures ; Amo, à 
22 heures. 

• Le 19 : Worids Apart, à 16 heures ; 
Cesaria Evora, à 18 heures ; Arthur 
H, Lal ou- Racaille, à 21 h 30 ; 

« Hexagona97 *, nuit techno avec 
Cari Cox, Luke Slater, Joey Bd tram, 
etc, à partir de 22 heures ; Space, 
Cat Ftower, Placebo, Eels, à 

22 heures ; Mathieu Boogarts, à 

23 h 3a 

• Le 20 : Michèle laroque et Pierre 
Ftilmade, à 15 heures ; « Hip Hop 
Soûl Party »*, à 16 heures, avec 
Warren G, Black Street, Stomy 
Bugsy, Hasheem_ ; Les Innocents, 
à 17 h 30. 

Printemps de Bourges, du 15 au 
20 avril. Rens. : 01-49-37-57-57 
ou 02-4S-24-30-50. 

Minitel : 3615 BOURGES. 


tant l’Amérique bien-pensante, 
bien longtemps avant Mick Jag- 
ger ? Dans les cours de récréation 
françaises, on se prend d'amour 
dès sa dixième année pour les gar- 
çons bien bâtis des groupes fabri- 
qués (les boys bands) à l’usage des 
pré-adolescents - 3 T, 2 Be 3, 
Worids Apart, - aux attitudes ex- 
plicitement sexuelles. A un âge où 
l’on n’est pas tout à fait sorti des 
Fabuiettes d’Anne Sylvestre, et 
alors qu’on se prépare à entrer 
dans la sphère de la drague sur 
fond d’Ophétie Winter - cham- 
pionne de la dance de pacotille, - 
de séries télévisées nunuebes et de 
sitcoms mielleux, on sait manier 
les expressions les plus réalistes. 

LES >TASSPÊ d 

Autre héros des chérubins, 
toutes classes sociales confondues, 
le rappeur Doc Gynéco regarde 
d'ailleurs beaucoup la télévision, 
Melrose Place, Hélène et les Gar- 
çons ou le Oub Dorothée. Mais fl 
vient aussi d’un quartier, le dix- 
huitième arrondissement de Paris, 
où *> enculé » est une appellation 
affectueuse, -r Viens voir le doc- 
teur », scande Bruno, allas Doc 
Gynéco, dans Première consulta- 
tion, un album que les gosses - les 
« Idds » - s’arrachent mais que les 
femmes détestent très générale- 
ment : * Th viens d’avoir quinze 
ans, hum intéressant/Ne dis rien à 
tes copines, je n 'dirai rien à tes pa- 
rents/Mais si tu acceptes ces condi- 
tions. on jouera à des jeux polissons/ 
Tu seras Hélène, je serai tous les gar- 
çonne serai l'abeille qui va lécher 
ton miel ».„ Né de parents guade- 
loupéens, Doc Gynéco appartient 
- comme Stomy Bugsy, Sarceüois 
et d'origine cap-verdienne - au 
Ministère AMER, groupe de rap 
auquel on doit le très controversé 
Brigitte femme de fie. 11 en est la 
variante sexe. Au beau milieu de 
considérations salaces sur Vanessa 
(Paradis) ou Les Filles du moove 
(«en cloque » pour * toucher des 
allocs » - plus moralisateur c’est 
impossible), Doc Gynéco réchappe 
de peu, grâce à l’humour et au se- 
cond degré, aux sentiers balisés du 
macho-porno. 0 nous fait aussi 
part de ses envies suicidaires. Nir- 
vana, un rap brûlant, a été évincé 
de beaucoup d’antennes, et c’est 
évidemment le morceau préféré 
des dix-quinze ans : « Comme Bé- 
régovoy/Aussi vite que Senna/Je veux 
atteindre le Nirvana ». Motif de la 
dépression : « Plus rien ne 
m'étonne, j’en ai marre des meitfs, 
j’en ai marre des keufi, c'est tou- 


jours la même mouille, toujours les 
mêmes fouilles. » Comme il y a 
trois siée les pour A la claire fon- 
taine , comme fl y a trente ans pour 
Les Filles du bord de mer, on chante 
souvent sans savoir de quoi fl re- 


/ 


tourne, mais, en 1997, la réalité du 
sexe, de la défonce ou de la discri- 
mination ne se cache plus derrière 
les mots. En Amérique, les tilles 
sont souvent des « bitebes» (des 
chiennes, des putes—) En France, 
ce sont des « tasspé » (des pé- 
tasses). 

On est encore loin toutefois du 
sexisme exacerbé de nombreux 
rappeurs américains (2 Lhre Crew, 
lce T. Snoop Doggy Dogg, 
NWA—X. Olivier Cacfain, rédacteur 
en chef du mensuel L'Affiche, cite 
volontiers à ce propos une phrase 
de L’Americano, un titre de Mé- 
tèque et mat, Talbum d’Akhenaton, 
F un des membres du groupe mar- 
seillais IAM : * r Je suis d'une généra- 
tion moderne où dire « / love you » 
est plus facile à dire que « je 
t’aime. » Ainsi caché sous une ar- 
mure de gros dur, le « lascar » de 
banlieue est aussi un tendre qui 
fait cohabiter la maman et la pu- 
tain, non sans méfiance (cf. Elle 
donne son corps avant son nom, 
titre amuseur de F Ecole du micro 
d'argent, le dernier disque d’IAM). 
« Prince des lascars », Stomy Bug- 


sy a choisi, lui, pour logo un lapin 
noir fumant cigare : « Chaud (le la- 
pin J, facile à tirer, et qui se repro- 
duit à toute vitesse, comme on dit 
des immigrés. » 

La jeune chanson française 
d’inspiration classique paraît, en 
revanche, plutôt asexuée. Elle n’a 
pas retenu les leçons de Catherine 
Ringer, chanteuse des Rita Mitsou- 
ko, duo rock que la fausse pudeur 
insupporte. Peur du sida, déni du 
réel, mépris du physique, les nou- 
velles tendances, qu’elles soient 
minimalistes (Dominique A, Kate- 
rine), néoréalistes (les Têtes 
raides), itinérantes (Costafiore Ba- 
zooka, La Grande Sophie), pa- 
raissent souffrir d’une atrophie du 
désir. 

LA QUESTION DE MIOSSEC 

Au mieux, on y parie d’amour à 
la façon, murmurée, de Françoise 
Hardy ou d’Etienne Daho (Ma- 
thieu Boogaerts). Ailleurs, on in- 
tellectualise (Arthur H. Diabolo- 
gum). Et on ne compte pas sur 
Dany Brillant («Quand je vois tes 
yeux je suis amoureux, quand j’en- 


tends ta wu.ie suis tou de toi »> ni 
sur l'ultra sentimentale Teri Moïse 
- deux autres favoris des pré-ados 
pourtant - pour replacer ta chan- 
son française sur le chemin du li- 
bertinage. Rien à voir avec ce qui 
se passe outre-Manche. P. I. Har- 
vey expose ses problèmes de flux 
menstruel, décrit un Tarzan prati- 
quant un coït brutal sur la per- 
sonne de la pauvre fane. Aux 
Etats-Unis, Courtney Love, la 
veuve du chanteur de Nirvana 
Kurt Cobain, mène son groupe, 
Hole (Trou), en pasionaria des 
corps. 

Chez nous, signalons Christophe 
Miossec. Le chanteur brestols 
vient d’achever son deuxième al- 
bum. Le premier, un portrait cru 
de la France chômeuse et négligée, 
sorti en 1995. s’appelait Foire. Ce- 
lui-ci, Baiser. 11 y livre une version 
cruelle, cassée, de la question que 
Patti LaBelfe posait à la face du 
monde en l%7 : « \’oulez-wus tou- 
cher avec moi ce « vr » L’affaire 
est toujours d'actualité. 


Véranitpie hfurtaifrte 
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Comment déshabiller les garçons 
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EN 1987, les parents attendaient leur progéniture à 
la sortie des concerts de George Michael. Sans doute 
rassurés par les allures de sainte-nitouche du chan- 
teur blondinet, â peine soupçonnaient-ils l'hystérie 
qui soulevaient leurs petits quand le play-boy enton- 
nait : «* / wantyoursex. » 

Dix ans plus tard, d'autres papas, d’autres mamans 
battent le pavé de La Vïliette ou de Bercy. La mode de 
cet hiver, ce sont les Boys Band - les groupes de 
jeunes pour jeunes - pour jeunes fûtes surtout (Le 
Monde du 21 février). La musique est fade, les chan- 
teurs beaux gosses. Le spectacle est dans la salle, un 
peu effrayant, avec ces milliers de bras graciles balan- 
çant comme des lianes au-dessus de têtes encore en 
apprentissage du monde des grands. Les pré-adoles- 
centes prennent tes objets de leurs désirs de récréa- 
tion dans leurs minces filets : les 3 T, trois garçons 
américains, tous fils de Tto Jackson, le guitariste des 
Jackson Frve et le frère de Michael ; ou Worids Apart, 
quatre Anglais tombés très jeunes dans la dance la 
plus édulcorée. 

BILLETS DOUX PHOTOS ET PELUCHES 

Vîngt-dnq ans chacun au maximum, ils usent à ou- 
trance de la séduction face à un public dont (a 
moyenne d’âge est sans cesse en voie d’abaissement. 
Les 3 T passent leur temps à se déshabiller en scène, 
sensuels. La très jeune fille choisie au hasard dans la 
salle pour contempler de (très) près leurs abdomi- 
naux révéra sans doute, comme 7 000 autres fans (la 
capacité du Zénith, où le groupe a joué à deux re- 
prises à guichets fermé s) de finir la nuit dans son lit 
L'effet est moins certain - car plus vulgaire - quand 
les Worids Apart laissent tomber leur pantalon sur les 


talons, après un strip-tease façon Chippend aies, et en 
ombres chinoises (à regarder avec des lunettes distri- 
buées à cet effet). Mais, dès 1e dernier jete de cein- 
tures, ce peuple de gosses hurle, pleure, avec la sau- 
vagerie des grandes amoureuses. 

Et tandis qu’on ramasse tes petits corps évanouis, 
compressés contre les barrières de sécurité, pleuvent 
sur scène les billets doux, les photos diaphanes, les 
enveloppes ornées de petits cœurs roses et les pe- 
luches - Daniel Colling, le directeur du Zénith et du 
P rin te m ps de Bourges, dît en avoir offert plus de 
1 200 à un hôpital de la région parisienne lors du pre- 
mier passage des 3 T dans son établissement. Pour se 
dédouaner d’une quête sexuelle visuellement très af- 
firmée, les Boys Bands cultivent te politiquement cor- 
rect Les 3 T symbolisent Vamerican dream pour ces 
pré-minettes de banlieues, qui ont adoré le film Free 
Wiify, I et II, l’histoire <fun enfant et d’un dauphin, où 
tes trois frères chantaient Didnl mean ta hurtyou et 
What will rt cotes, des tubes, toujours des tubes. 

Les Worids Apart sacrifient à une certaine tiédeur à 
la française avec Je te donne, une chanson de Jean- 
Jacques Goldman, décidément inévitable. Mais avec 
leur chorégraphie télévisuelle qui assure 1e succès des 
soirées du type Dance Machine dont le groupe est is- 
su, les quatre Anglais, que l’on jurerait sortis d’un 
magazine gay, provoquent des réactions mécaniques 
-un mouvement pelvien, un cri, unanime, mons- 
trueusement enfantin, d’un public présumé in- 
nocent 

V. Mo. 

★ Worids Apart le 19 avril à 16 heures, au Stadium. 


Le spleen du folk dans les guitares de Beth Orton et Cat Power 


LES FILLES, aujourd’hui, en re- 
montrent si souvent aux mecs ques- 
tion furia électrique et crâneries ve- 
nimeuses qu'on trouve presque 
incongru de croiser au Printemps de 
Bourges ces deux jeunes femmes et 
leur guitare sèche. Loin d’être ar- 
chaïques, ('Anglaise Beth Orton et 
l’Américaine Chan Marshall, plus 
connue sous le nom de Cat Power, et 
leurs albums respectifs - Traiter Park 
et What Would The Community 
Think - ont impressionné en 19% au 
point qu’on voit en eDes deux révé- 
lations d’un folk régénéré. Presque 
du même âge, Beth (vingt-six ans), 
immense perche blonde, et Chan 


(vingt-quatre ans), petite brune sau- 
vageonne, s’opposent pourtant 
comme l’eau et le feu. 

Du haut de ses presque deux 
mètres, Beth Orton a regardé la vie 
s'écouler tranquillement. A Nor- 
wich, elle a attendu ses vingt-deux 
ans pour réaliser que sa voix d'aspi- 
rante actrice pouvait faire frisson- 
ner des mélodies. Curieusement, 
c’est l’un des papes de la musique 
électronique britannique, William 
Orbït, qui ('aidera en lui enregistrant 
une maquette. Elle flânera ensuite 
sans véritable ligne directrice autre 
que ses amitiés musicales, fredon- 
nant pour les jazzmen techno de 
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Red Snapper, la pop de Martin Duf- 
fÿ ou la countiy british des Rocking- 
birds. Au milieu de cet éclectisme 
domine pourtant un amour d’en- 
fance pour la chaleur acoustique de 
Bob Dylan, John Martyn, Neil 
Young. bijoux de la discothèque ma- 
ternelle. Plus tard, la fragilité aé- 
rienne de Nick Drake lui donnera 
enfin envie de s'armer à son tour 
d’une guitare en bois. Auteur de 
chansons d’une mélancolie tour à 
tour suave et chatoyante, Beth Or- 
ton - à l'instar des derniers disques 
de Suzanne Vega - a su marier sur 
son premier album le meilleur des 
deux mondes : l'artisanat dénudé du 
folk et une certaine tension ryth- 
mique héritée de la musique élec- 
tronique. 

A l’humeur dilettante de Beth, on 
opposera la musique viscérale de 
Cat Fttwec. Comparés à la délicate 
fluidité de la Britannique, ses mots à 
elle semblent rouler sur un ruisseau 
asséché. Comme après une nuit 
blanchie par ] 'angoisse, sa voix brûle 
des émotions d'un intimisme brut, 
ses mains jouent de sa guitare à 
coups de griffe. D’une magnifique 
aridité, les chansons de cette cou- 
sine fbUc de R J. Harvey, demi-sœur 
neurasthénique de Vie Chesnutt, 
crèvent au rasoir les abcès d’un pas- 
sé qui n’autorise aucune nostalgie. 
Comment oublier l'enfance à Atlan- 
ta ? Les violences d’une mère alcoo- 


lique, le mépris d’un père, le trau- 
matisme des fugues, la mort de sa 
meilleure amie, un avortement et 
cette façon si brutale d’être propul- 
sée dans le monde adulte ? En se 
confiant à sa six cordes comme à un 
psychanalyste. 

Débarquant à New York, elle es- 
saiera sans succès de se livrer en pu- 
blic. Jusqu’à ce concert en première 
partie de Liz Phair et cette rencontre 
en coulisses avec un de ses héros 
d'adolescence, le batteur de Sonic 
Youth, steve Shelley. Introduite 
dans le milieu rock alternatif, elle 
enregistrera deux albums confiden- 
tiels, Myra Lee (du nom de sa mère) 
et DearSir, sortis tous deux en 1995. 
Son troisième essai, le déchirant 
What Would The Community Think ?, 


convaincra enfin ses contemporains 
que ce cœur qui bat sans calcul, bri- 
sant la joliesse et (a douce mélanco- 
lie dugfbflc (au point de se voir bapti- 
sé « antifolk-»), irrigue de grandes 
chansons. Sur scène, Chan s’expose 
souvent à la limite des larmes, dis- 
tord ses textes et ses accords angu- 
leux. Un auteur crépusculaire, une 
chanteuse à vif pour ceux qui ne 
craignent pas Je vertige du face-à- 
face. 

Stéphane Davet 

* En concert au Printemps de 
Bourges: Beth Orton. le 17 avril au 
Palais d’Auron, 22 heures. Cat Po- 
wer, le 19 au Palais d’Auron, 
22 heures. 
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Ventes 

aux enchères : 
la fin du monopole 
des commissaires- 
priseurs 

LE CONSEIL DES MINISTRES a 
JJlopte mercredi 9 avril le projet 
de loi réformant les ventes aux en- 
chères publiques. Le ^jan- 
vier 1998, les commissaires-prise lire 
français perdront le monopole 
dont ils jouissaient. Cette ouver- 
ture fait suite au recours introduit 
par Sotheby's à Bruxelles: la mai- 
son anglo-saxonne réclamait la 
possibilité d’étendre son activité, 
conformément au droit européen, 
à tous les pays de la Communauté. 

Le projet de loi, fruit des travaux 
de la commission présidée par le 
conseiller à la Cour de cassation, 
Jean Léonnet, prévoit que les 
ventes volontaires seront effec- 
tuées par des sociétés commer- 
ciales, qui devront cependant em- 
ployer « une personne titulaire d'un 
diplôme de commissaire-priseur ju- 
diciaire*, ou pouvant justifier du 
titre d '«officier public ministériel 
(huissier, notaire) habilité à procéder 
à des ventes aux enchères pu- 
bliques ». Lui seul pourra procéder 
aux adjudications. Les sociétés des 
pays de l'Union européenne sou- 
haitant procéder à des ventes aux 
enchères en France devront 
comporter, elles aussi, un titulaire 
d'un diplôme de commissaire-pri- 
seur (ou un équivalent) et « respec- 
ter les règles régissant cette activité 
en France ». Les sociétés seront 
soumises au régime de la responsa- 
bilité dvüe de droit commun. 

a DYNAMISER LE MARCHÉ » 

En outre, ces sociétés devront 
avoir Tagrément d’un «conseil des 
ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques », créé pour 
l'occasion, et composé de huit 
membres nommés dans des condi- 
tions qui seront fixées en Conseil 
d’Etat U s'agit de moraliser une 
profession qui, semble-t-il, en a 
bien besoin. Le conseil dressera, la 
Este des experts 1 agréés et pourra 
procéder à des radiations en cas de 
«faute professionnelle » ou d' « agis- 
sement contraire à l'honneur». 

Pour compenser la suppression 
du monopole, le texte instaure un 
fonds d’indemnisation alimenté, en 
partie, par une contribution venant 
du produit des ventes, des em- 
prunts ou avances, et une dotation 
fixée annuellement par la loi de fi- 
nances. Les indemnités seront cal- 
culées sur la moyenne des produits 
de l'office sur les années 1991-1995 
et seront versées, pour moitié lors 
de la décision d'indemnisation, et 
le reste en neuf annuités. 

La Chambre nationale des 
commissaires-priseurs a tout fieu 
de se satisfaire de ce projet Elle es- 
time qu’il va «.favoriser l’émergence 
d opérateurs fiançais puissants, ca- 
pables d'investir pour affronter (a 
concurrence ». Certains ont pris les 
devants : le 5 mais, M* Millon a an- 
noncé le regroupement de huit 
études parisiennes (Couturier-de 
Nicolay, Gridel-Boscher-Flobert- 
Lasseron (Artus), Libert-Castor, 
Mathias, Millon-Robert, Oger- Du- 
mont, Ribeyre-Baron, Rieunier- 
Raîîiy-Franmerv). D’autres se sont 
déjà associés à des auctionws 
d'ourte-Manche, comme l’étude 
Piasa et le britannique PbüHps. 

Le ministre de la justice, Jacques 
Toubon, dont dépendent les 
commissaires-priseurs, avait esti- 
mé que cette réforme devrait « dy- 
namiser le marché de l’art », qui, à 
Paris, est mal eu point. Et qui 
risque de le demeurer à la fiscalité 
n’est pas modifiée. La TVA à im- 
portation osefile de 5,5 % à 20 %, à 
Paris, contre 2,5 % à Londres. Et la 
quasi-totalité des tableaux mo- 
dernes et contemporains d’impor- 
tance sont donc vendus à Londres 
ou à New York, deux villes qui, 
pour l’instant, ignorent le droit de 
suite (3% du montant de Tadjuch- 
cation versés aux héritiers, pendant 
soixante-dix ans après la mort de 
Faitfete). 

Ainsi, les misons anglo- 
saxonnes qui lorgnent vers Paris» 
font pour une raison bien simple î 
une vente de prestige permet de 
rassembler de la marchandise, 
comme Üs disent, qui sera ensuite 
répartie selon sa nature dans les 
pays tes moins taxés. Le marché 
français n'y trouve pas son compte, 
et le patrimoine non plus. . 

HarryBeüet 


LOS ANGELES 
correspondance 

Les archives du compositeur au- 
trichien Arnold Schoenberg vont 
être transférées de sa ville d’ac- 
cueil, Los Angeles, où il émigra et 
mourut en 1951, à Vienne (Au- 
triche), sa ville natale. Ainsi se ré- 
sout le différend opposant les hé- 
ritiers de l'inventeur du système 
dodécaphonique et l’université de 
Californie du Sud (USC), qui abri- 
tait depuis 1973 l’Institut Arnold 
Schoenberg, dépositaire de la plus 
vaste collection ayant jamais ap- 
partenu à un compositeur du 
XX' siècle (Le Monde du 21 sep- 
tembre 1995). 

Le nouveau «Arnold Schoen- 
berg Ceziter» occupera 
1 000 mètres carrés d’un étage du 
Palais Fanto situé sur la Schwar- 
zenbergplatz, au centre de la capi- 
tale autrichienne, non loin de 
l'ambassade de France. Placido 
Domingo occupe l’étage supé- 
rieur. L’inauguration du centre in- 
terdisciplinaire, qui fonctionnera 
comme une institution bilingue en 
allemand et en anglais, est prévue 
pour le début de l’année 1998. 

Le financement initial de 3 mil- 
lions de dollars, pour la rénova- 
tion (effectuée par l’architecte Eisa 
Prochazka) et l’aménagement des 
lieux, sera réalisé par la municipa- 
lité de Vienne et le gouvernement 
autrichien, qui assumeront aussi le 
coût du budget annuel de fonc- 
tionnement, estimé à 1,5 million 
de dollars, soit cinq fois plus que 
ce qu'offrait l’universfté califor- 
nienne. Nuria Nono Schoenberg, 
la fille du compositeur, a été Sue 
présidente de la fondation qui 
gère le centre de Vienne, tandis 
que ses deux frères. Ronald et La- 
wrence, siègent au conseil d'admi- 


nistration. Christian Meyer (du 
Vienna Konzeithaus) a été nommé 
directeur du centre. 

« Nous souhaitons promouvoir de 
nouveaux critères de présentation et 
de disponibilité des archives », ont 
déclaré les héritiers de Schoenberg 
lors d'une conférence de presse te- 
nue dans les locaux du consulat 
autrichien de Los Angeles. Aux 
30 000 documents (manuscrits. 

Le centre 
interdisciplinaire 
consacré 
au compositeur, 
en pleine capitale 
autrichienne, sera 
inauguré début 1998 


partitions, lettres, ouvrages de la 
bibliothèque personnelle du 
compositeur, enregistrements 
d’époque-) transférés des Etats- 
Unis s'ajouteront les 200 toiles et 
dessins réalisés par le créateur, les- 
quels bénéficieront, pour la pre- 
mière fois, d'une salle d’exposition 
permanente. 

Le centre de Vienne abritera 
également une salle de récital de 
deux cents places, une structure 
de formation, une bibliothèque, 
une salle audiovisuelle avec un 
juke-box permettant l'écoute des 
œuvres du compositeur, et tous 
les acquis de la technologie mo- 
derne (la collection Schoenberg 
est déjà partiellement accessible 
sur Internet et*ie sera encore da- 


Fini, le ronron 

du discours unique 
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Citoyens lecteurs, 

retenez dès aujourd'hui 
«Marianne» chez votre 
marchand de journaux, . 
c'est plus sûr. 


Ecrivez dès aujourd'hui 
à -«Marianne» pour lui faire : 
part de vos attentes, 
de vos espoirs, de vos colères, 
de vos aspirations. 


Si vous voulez que ça bouge, 
emparez-vous de Marianne: 10F. 


NMVtiStmvitréMSSWMttié9telMHil149299332. 
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Les archives d’Arnold Schoenberg 
vont être transférées à Vienne 

30 000 documents se trouvent actuellement à Los Angeles 

U conflit entre les héritiers d'Arnold Schoenberg et en 1951, connaît un dénouement LTJSC renonce finale- 
r université de Californie du Sud (USC), qui se trouve à ment aux droits de copyright auxquels die prétendait 
Los Angeles où mourut le compositeur autrichien et cède, sans restriction, manuscrits, partitions, lettres» 


Philippe Caubère, le fou 
d'Aragon et des mots 

A l'âge de quarante-sept ans, l'homme 
de théâtre donne un allant d'épopée 
à l'œuvre de l'auteur des « Paroles perdues » 


vantage). Comme à Los Angeles, le 
bureau du musicien, avec ses 
meubles venus d'Europe, sera re- 
constitué. 

Interrogés sur le rapport ambi- 
valent qu'ArnoId Schoenberg en- 
tretenait avec sa vïDe natale, que le 
nazisme et l’antisémitisme 
l’avaient contraint à fuir, les fils du 
compositeur ont expliqué: «S'il 
s’agit de réparer le tort perpétré au- 
trefois, pourquoi pas ?— Ses archi- 
ves seront à leur place à Vienne. 
Hitler avait tort quand il a déclaré 
que des gens comme Schoenberg 
n'avaient rien à y faire. » 

L’université de Californie du Sud 
a renoncé aux droits de copyright 
sur les collections auxquels elle 
prétendait, et cède finalement, 
sans restriction ni dédommage- 
ment, l'ensemble des archives, y 
compris les collections satellites 
acquises après la donation initiale 
qui étaient au centre du litige. 
Mais ITJSC récupère le bâtiment 
moderne de grande valeur 
construit pour abriter l’Institut, en 
plein cœur du campus. 

Les dirigeants de l'imiversité, 
apparemment insensibles au pres- 
tige international d’une pareille 
collection, estimaient qu'ils 
n’avaient plus les moyens d’entre- 
tenir un patrimoine dont Os ne ti- 
raient pas de bénéfices. Confirma- 
tion d'un changement des 
priorités académiques outre- 
Atl antique, aucune institution 
américaine n’a sérieusement tenté 
de récupérer la collection aban- 
donnée par Los Angeles, qui laisse 
ainsi s’échapper une paît de son 
héritage culturel, constitué préci- 
sément par ses émigrés venus 
d’Europe. 

Claudine Muîard 


ARAGON, par Philippe Caubère. 
Spectacle en deux parties: Le 
Communiste et Le Fou. Manufac- 
ture des œillets, 25, 27, 29, rue 
Raspafi, lvry. M* : Mairie d*lvty. 
Tél. : 01-46-58-81-81. Le Commu- 
niste : lundi, mercredi, vendredi. 
Le Fou : mardi, jeudi, samedi A 
21 heures. Durée : 1 b 30 chaque 
partie. 70 F à 140 F pour une par- 
tie, 100 F à 200 F pour les deux. 
Jusqu'au 12 avriL 

Philippe Caubère confirme ce 
dont on se doutait: i) est fou. Fou 
de Louis Aragon comme fi l’a été 
d'Ariane Mnouchkine, à qui il a 
consacré son Roman d'un acteur 
- saga théâtrale de trente- 
six heures, qui a occupé dix ans de 
sa vie. Avec Louis Aragon. Philippe 
Caubère s’éloigne du Soleil. A l’âge 
de quarante-sept ans, fi se confesse 
dans le progarame de son spec- 
tacle: «Même si je jais partie de 
cette génération qui, par Cohn-Ben- 
dit, tendit à Aragon un porte-voix en 
proclamant à la foule des étudiants 
de 68: "Silence, camarades, même 


les traîtres ont droit à la parole", rien 
ne m empêchera d'adorer et de célé- 
brer ce poète et cet homme, son en- 
gagement vital, sa capacité d'amour, 
de haine, de mépris, de courage et 
de désespoir. » 

Cette « adoration » éclate à la 
Manufacture des œillets, où Phi- 
lippe Caubère se donne aux 
poèmes d’Aragon. Des lanternes, 
un grand drapeau rouge, un plan- 
cher de bois : dans ce décor simple 
et beau, le comédien danse avec les 
mots. U salle est comble, fervente. 
Lui, suit le fil de l’Histoire. Dans Le 
Fôu. il paît de ia seconde guerre 
mondiale pour accompagner Ara- 
gon jusqu'à ses derniers poèmes. 

. Du Chant de la paix aux Paroles per- 
dues, en passant par la Complainte 
de Robert le diable, il donne à la 
poésie r allan t d’une épopée. Par- 
fois, emporté par l'action, il en ra- 
joute, mime un train, la mort ou la 
joie. C'est prenant et entraînant 
-comme l'accordéon de Michel 
Marias, qui, le samedi soir, invite à 
un bal après le spectacle. 


Brigitte Saltno 


CONCERTS 


ORCHESTRE 
DE PARIS 

Salie Pleyel - 20 h 30 
mer 16. jeu 17 avril 

Claus Peter Flor 

direction 

Bruno Leonardo Gelber 

piano 

BRAHMS 

CHOSTAKOVITCH 

60 à 240 F -Tél : 01 45 61 65 39 


VENDRED1 18 AVRIL 20h 

Daniel Barenboim, direction 
Staatskapelle Berlin 

WAGNER, SCHOENBERG, SCHUBERT 

Maurizïo 

P0LIINI 

Dim. 20 avril - 20 h 30 
5e Rôdtal cycle Beethoven 
Op.57 / Op.78 / Op.79 
Op.57 "Appassïonata” 
Op.81a “Les Adieux” 

PLEYEL : 01 .45.61 .53^00 


DIMANCHE 20 AVRIL 16h30 

Radu Lupu, piano 
Daniel Barenboim, piano 
SCHUBERT 


LUNDI 21 AVRIL 12h45 
Toby Spence, ténor 
Julian Mïlford, piano 
SCHUBERT, STRAUSS, BR/TTEN 


ensemble 


vendredi 25 avril à 20 h 


Messiaen 

Des canyons aux 
étoiles... 


Jean-C. Vervoitte cot- 
Vincent Bauer, 

Michel Cerutti percuîS’ûn; 
Hidéki Nagano piano 

Ensemble 

Intercontemporain 

direction 

David Robertson 

cité de la musique 

01 44 84 44 84 


cité de la 

Im) musique 


le violon virtuose 

Reinhard Goebel, .:•• 
Muska Antiqua Koln 
26 et 27 avril 

V r r .- rie P .1 =1 : : 

01 44 84 44 84 


akademie fur 
alte musik berlin 

bacb 

concertos brandebourçeols 
11*1,2,3,6 

France MiKique pMtmuIa ] 

t»ffc 1290, 190. 6o F I 

saoedi a 6 avril, 20/130 | 

location 0149525050 i 

Berliner 

Philharmoniker 

OïdwiUe Fhühiraonlqiia de BsOn 

Damei Barenboim 

direction et soliste 

Opéra Royal 
Château de Versailles 
Merci. 30 avril - 2flh30 
Ravel - Mozart - Beethoven 


3615 LEMONDE 
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GUIDE CULTUREL 


John Baldessari, 
le manipulateur 

L'artiste américain 
brouille les images que 
Ton consomme chaque jour 
et expose à Paris 

HUIT ANS après son exposition à 
Bordeaux, le Californien John BaJ- 
dessari, grande figure de la scène 
américaine post-pop art, fait un re- 
tour remarqué à Paris avec deux ex- 
positions et une projection de films 
inédits Marian Goodman présente 
des œuvres anciennes à partir de la 
photographie, ainsi qu'un projet 
pour la Biennale de Venise. Chez 
Laage-Salomon. l'accrochage, qui 
court de 1991 à 19%. s'ouvre avec 
une poupée Barbie maculée de bi- 
sous rouges, adolescente outragée 
par ses admiratrices. 

Partout, fidèle à son travail, Bal- 
dessari brouQle les images que l'on 
consomme chaque jour, en usant du 
montage : clichés, publicités, frag- 
ments de séries B, d'images télêvi- 


Beth Qrton 

Intimisme, guitare sèche et 
sensibilité féminine forment une 
alchimie qui a souvent fait ses 
preuves. Cette jeune Anglaise fait 
pourtant vibrer ses confidences 
d'une émotion particulière, 
greffant, dans son premier album 
- Trailer Park- un peu 
d’électronique sur son 
instrumentation folk. 

Salle Valencia (sous La Cigale), 

120, boulevard Rochechouart, 
Paris-IP. M' Pigalle. 19 h 30. le 14. 
Tel.: 01-49-25-89-99. 

Dartush Tala’i 

Eminent joueur de luths târet 
setàr, il est certainement l’un de 
ceux qui savent Je mieux faire 
surgir dans le silence toutes les 
subtilités et la grâce de la 
musique savante persane. Après 
Mobsen Keramati la saison 
passée, il présente un autre 
chanteur exceptionnel et 
captivant, Nur Ai-Dfn Razavi 
Sarvestàni. 

Ces deux maîtres sont 
accompagnés à la percussion zarb 
par Madjîd KhaJadj. 

Théâtre Je la Ville, 2, place du 
Châtelet, Paris-4 K M> Châtelet. 

20 h 30. le 14. TA : 01-42-74-22-77. 
90 F. 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

BLOOD B WINE (*) 

Hlm américain de Bob Rafebon, avec 
Jack Nicholson, Stephen Dorff, Jenni- 
fer Lapez, Judy Davis, Harold Perri- 
neau Jr, Michael Caine (1 h 38). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1"; UGC Danton, dolby. Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* (01-43-59-19-08) ; 
George -V, 8*; Majestic Bastille, dolby, 
11 * (01-47-00-02-48); Escunal, dolby, 
13* (01-47-07-28-04) : Sept Parnassiens, 
dolby. 14- (01-43-20-32-20) ; Partie We- 
pler, dolby, 18*. 

LA BOUCHE DE JEAN-PIERRE 
Film français de Lucile Hadzibalïlovîc, 
avec Sandra Sammartino, Michel Tril- 
lot, Denise Schropfer (52). 

Racine Odéon. 6* (01-43-26-19-68) ; Le 
Ba/zac. S' (O1456I-10-6O1 ; Le Répu- 
blique, 11* (01-48-05-51-33). 

GRAINS DE SABLE 

Film japonais de Ryosuke Hashiguchi. 
avec Yoshinari Okada. Kota Kusano, 
Ayumi Hamazaki, Koji Yamaggchi, Ku- 
mi Takada (2 h 09). 

VO: 14-Juillet Beaubourg. 3*; Europa 
Panthéon 5- (01-43-54-15-04). 

MAT1LDA 

Film américain de Danny DeVîto, avec 
Mara Wilson, Rhea Perlman, Danny 
DeVito. Embeth Davidtz, Pam Ferris 
(1 h 33). 

VO: UGC Cine-cité les Halles, dolby, 
1*; George-V, S*. 

MOUVEMENTS DU DÉSIR 
Film québécois de Léa Pool, avec Valé- 
rie Kaprisky, Jean-François Pichette, 
Jolianne L'Allier- Matteau, Elyse Guil- 
bauft, William Jacques (î h 34). 

Espace Saint-Michel, dolby. 5* (01-44- 
07-20-49) ; Elysées Lincoln, dolby, 8* 
(01-43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14' (01-43 -20-32-20). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE LA FAMILLE BRADY 
Film américain d'Arlene Sanford, avec 
Shelley Long. Gary Cote, Tim Mathe- 
son. Henriette Mantel, Christopher Da- 
niel Barnes, Christine Taylor 0 h 28). 
VF: Paramount Opéra, dolby, 9" (01- 
47-42-56-31). 

LES PALMES DE M. SCHU7Z 
Film français de Claude Pinoteau, avec 
Isabelle Huppert, Charles Berling, Phi- 
lippe Noiret, Christian Charmetant, 
Philippe Morier-Genoud, Marie-Uure 
Descoureaux (1 h 46). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1- : 14- 
Juillet Odéon, dolby. 6* (01-43-25-59- 



sées ou de films célèbres sont les ma- 
tériaux qu'il détourne avec bonheur, 
n'hésitant pas â recouvrir des visages 
de peinture monochrome, blanche 
ou verte. >» Ne Lûtes pas confiance 
aux images », semble conseiller Bal- 
dessari, qui en offre une autre lec- 
ture : ambiguë, drôle, absurde. Lui- 
même devient un manipulateur, 
mais un manipulateur-pédagogue. 

★ Galerie Laage-Salomon, 57, rue du 
Temple, Paris-4* . TéL : 01-42-78-11-71. 
Jusqu'au 17 mai. Galerie Marian- 
Goodman, 7, rue DebeHeyme, Pa- 
ris-S* . 7ëf. : 01-48-04*70-52. Jusqu'au 
31 mai. Projections de films (1971- 
1977) le 17 avril à 20 h 30 à la Fonda- 
tion Cartier, 261, boulevard RaspaiL 


Baptiste Trotignon Trio 

Le mensuel lozrman a inclus le 
pianiste Baptiste Trotignon dans 
sa sélection consacrée aux 
nouveaux talents fn rt 24, avril 
1997). Repéré au Concours de 
la Défense, ce musicien âgé de 
vingt-deux ans est devenu un très 
actif agitateur des nuits des clubs 
parisiens, en particulier au Petit 
Opportun ou au Sunset, où 0 
anime avec talent les jam sessions. 
Sunset, 60. me des Lombards, 

Paris- 1*. M° Châtelet 22 heures, le 
14. Tel :01-40-2t-4o-60. 80 F. 

61/2 

Depuis les Double Six, les 
formations à six voix n’ont cessé 
de naître (ces dernières années les 
plus intéressantes sont Cas 6 et 
TaJke 6). A son tour, 6 V2 prend la 
même voie ( !) avec le soutien 
d’une rythmique de luxe 
(CeccareQi/Jafet/Etiez) et d’une 
maison de disques réputée (CD 
New York- Paris-Nice. Dreyfuss 
Jazz). L'ensemble oscille entre 
iazz et variété. Le passage à la 
scène fera la différence. 

Jazz Club Lionel-Hampton. 

SI, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 
PariSrlF. MP Porte-Maillot 22 h 30. 
les 14. 15. 16. 17. 1S et 19. Tel : 
01-40-bS-30-42. 130 F. 


83); UGC Rotonde, 6*; Gaumont Am- 
bassade, dolby. 8* (01-43-59-19-08) ; 
5ainr-Lazare-Pasquier, dolby, B‘ (01-43- 
87-35-43); UGC Normandie, dolby. 8*: 
Gaumont Opéra Français, 9* (01-47-70- 
33-B8) ; Les Nation, dolby. 12' (01-43- 
43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC 
Gobelins, 13*,' Gaumont Pâmasse, dol- 
by, 14*; Gaumont Alésia, dolby. 14’ 
(01-43-27-84-50); 14-Juillet Beaugre- 
nelle. dolby. 15' (01-45-75-79-79); Gau- 
mont Convention, dolby, 15" (01-48-28' 

42-27); Majestic Passy, dolby, ffi* (01- 
42-24-46-24); UGC Maillot; 17*; Pathè 
Wepler. dolby. 18"; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby. 19*. 

SCHIZOPOUS 

Film américain de Steven Soderbergh, 
avec Steven Soderbergh. Betsy Bran- 
tley, David Jensen, Eddie Jemîson. 
Scott Allen. Mike Malone (1 h 36). 

VO: Le Saint-Germain-des-Pres, Salle 
G. de Beauregard, 6* (01-42-22-87-23). 
SH1NE 

Film australien de Scott Hicks. avec Ar- 
min Mueller-Stahl, Noah Taylor, Goef- 
frey Rush, Lynn Red grave, John GieL 
gud. Sonia Todd (1 h 451. 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
]*“; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3*; 14- 
Juillet Hautefeuille. dolby, 6" (01-46- 
33-79-38); UGC Danton, dolby, fr; La 
Pagode, dolby, 7*: Gaumont ChampS- 
Elysees, dolby, 8- (01-43-59-04-67); 
UGC Opéra, dolby, 9*; 14-Juillet Bas- 
tille. dolby, 11- (01-43-57-90-81) ; UGC 
Gobelirs, dolby, 13* ; Gaumont AJesia, 
dolby. M- (Ût-43-27-S4-50J; M-JurHét 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01-45-75-79- 
79): Bienvenue Montparnasse, dolby, 
15* (01-39-17-10-00) ; Gaumont Kinopa- 
norama. dolby. 15'; Majestic Passy. 
dolby. 15* (0! -42-24-46-24) ; UGC Mail- 
lot. 17*; Pathé Wepler, dolby, 1S*; 
14 Juillet-sur-Seme, dolby. 19*. 

UN INSTANT D'INNOCENCE 
Film franco-iranien de Mohsen Makh- 
malbaf. avec Mirtiadi Tayebi, Afi Bakh- 
shi, Ammar Tafti. Marjam Mohamada- 
mimî (J h 18). 

VO: 14- Juillet Beaubourg, 3*; 14- Juil- 
let Parnasse, 6* (01*43-26-58-00), 

VASKA L'ARSOUILLE 
Film hongrois de Peter Gothar. avec 
Maksim Szergejev, Valja Kaszjanova, 
Jevgenyij Szigyihin, Szergej Ruszkin 

(7 h 25). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
Réservation par téléphone : 40-30- 

20 - 10 . 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, chanson, 
musique du monde et rock 
à Paris et en (te-de-France 

CLASSIQUE 


LUNDI 14 AVRIL 
Simon Boccanegra 

de Verdi. Alexandru Agache (Simon 
Boccanegra), Miriam Gauci (Maria Boc- 
canegra). Carlo Colombara (Jacopo 
Fiesco), Sergueï Larin (Gabriele Ador- 
no), Vassili GerelJo (Paolo Albiani), Or- 
chestre et Chœurs de l'Opéra de Paris, 
Carlo Rizzi (direction), Nicolas Brieger 
(mise en scène). 

Opéra -Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris If. M' Bastille. 19 h 30. les 14. 17. 22 
et 25; 15 heures, le 20. Tel. : 0144-73- 
13-00. De 60 F à 530 F. 

Le Parlement de musique 

Vivaldi : La Senna Festeggi'ante. Martin 

Gester (direction). 

Athênée-Louis-Jouvet. 4. square de 
l’Opéra-Louis-Jouvet, Plans 9". M> Opé- 
ra. 20 heures, te 14. Kf.: 0142-3515 
16. De 90 F a 120 F. 

MARD1 15 AVRIL 
Giulio Cesare 

de Haendel. Susanne Mentzer (Giulio 
Cesare), Maria Bayo (Cleopatra), Kath- 
leen Kuhlmann (Cornelia), Lorraine 
Hunt (5esto). Brian Asawa (Tolomeo), 
Vassili Gerello (Achilia), Orchestre et 
Chœurs de l'Opéra de Paris, (vor Sol- 
ton (direction). Nicholas Hytner (mise 
en scene). 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l’Opéra. Paris 5. M’Opéra. 19 h 30. les 

15. 1S et 21. Tel. : 01-44-73-13410. De 
60 F à 610 F. 

MERCRED1 16 AVRIL 
Paratfal 

de Wagner. Thomas IWoser (Parsrfal), 
Kathryn Harries (Kundry), Jan-Hendrik 
Rootering (Gurnemanz), Wolfgang 
Schône I Amfortas), Knçtinn Sigmunds- 
son (Klingsor), Gwynne Howell (Titu- 
rel). Maîtrise des Hauts-de-Seine.Or- 
chestre et Chœurs de l’Opéra de Par», 
Armin Jordan (direction), Graham Vick 
(mise en scène), Ron Howell (chorégra- 
phie). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris IV. M° Bastille. IB heures, les 16 et 
19. ni. : 01-44-73-13-00. De 60 F à 610 F. 
Lohengrin 

de Wagner. Johan Botha (Lohengrin). 
Emily Mageee (Eisa), Falk Struckmann 
(Friedrich von Telramund), Deborah 
Polaski (Ortrud), René Pape (le roi 
Henri), Chœur du Deutsche Staatsoper 
Berlin. 5taatskapelle Berlin, Daniel Ba- 
renbofm (direction), Harry Kupfer 
(mise en scène). 

Châtelet. 1, place du Châtelet Paris 1 m . 
M° Châtelet 18 h 30. les 16 et 79. Tél. : 
01-40-28-2&40. De 80 F a 750 F. 
Orchestre de Paris 

Brahms : Concerro pour piano ef or- 
chestre rr2. Chostakovrtch : Sympho- 
nie ri> 10. Bruno Leonardo Gelber (pia- 
no). Oaus Peter Flor (direction). 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris S". AT Ternes. 
20 h 30, les 16 et 17. Tél. : 01-4541-65- 
39. De 60 F à 240 F. 

JEUD1 17 AVRIL 

Wen-Sinn Yang (violoncelle), Edoardo- 
Maria Strabbioli (piano) 

B oc cher im : Sonate pour violoncelle et 
piano. Fauré : Sonar* pour violoncelle 
et piano op. 109. Brahms : Sonate pour 
violoncelle ef piano op. 99. 

Auditorium du Louvre, accès par la Py- 
ramide. Paris J". M* Louvre. Palais- 
Royal. 12 h 30, le 17. Tél. : 01-40-20-52- 
29. 60 F. 

Orchestre de la Tonhalle de Zurich 
Dvorak : Concerto pour violoncelle et 
orchestre. Schubert : Symphonie n* 9 
î la Grande ». Yo-Yo Ma (violoncelle). 
David Zinman (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Pans B’. M> Alma- 
Marceau. 20 h 30. te 17. Tél. : 01-49-52- 
50-50 De 70 F à 510 F. 

VENDRED1 18 AVRIL 

Staatskapelle Berlin 

Wagner : Panrfat, préludé. Schdnberg : 

Pièces pour orchestre op. 16. Schubert : 

Symphonie n‘ 9 * la Grande ». Daniel 

Barenboîm (direction). 

Châtelet. 1. place du Châtelet. Paris 7". 
M- Châtelet 20 heures, le 18. Tél. : 01- 
40-28-28-40. De 80 F à 350 F. 

Orchestre national de France 
Ravel : le Tombeau de Couperin. Ber- 
lioz : Nuits d’eté. Honegger : Sympho- 


RETENEZ 
VOS PLACES 

22‘ FESTIVAL 
DE RIS-ORANGI5 

Entre festival, par la manière de mon- 
trer la création actuelle des musiques 
du monde, et kermesse joyeuse, par 
la presence de nombreux stands et 
animations. Je festival de Ris-Orangis 
s'empare une fois l'an du parc de 
Saint-Eutrope. Une manifestation à 
suivre pour un voyage des rites et des 
cultures en vingt-quatre heures. 

Au programme das concerts 
et des spectacles ; 

Cuadra Flamenco S. Romero (Es* 
pagne) 

Movirîg Cloud (friande); 

Annie Ebrel ù Gwerz (Bretagne) : 

Mah Damba 8 Mamaye Kouyste (Ma- 
li); 

Ouartei Tsigane de Brasov (Rouma- 
nie) : 

Philiip Péris (Australie) ; 

Rencontres d’accordéons (Italie, Cata- 
logne, Québec) ; 

Une Anche passe (Languedoc) ; 

Rumba Cuba (Cuba); 

Verd e Biu (Bearf-Gascogne) ; 


nie n° 3 « Liturgique ». Susan Graham 
(mezzo-soprano), Charles Dutoit (di- 
rection). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Paris B*. M 3 Alma- 
Marceau. 20 heures, le 18. Tél. : 0149- 
52-50-50. De 50 F à 175 F. 

Carmen 

de Bizet, Béatrice Burley, Valérie Ma- 
restin (Carmen), Christian Lara. 
Laurent Chauvineau (don José), Patrick 
Méroni, Jean-Sébastien Bou (Escamil- 
lo), Marie-Paule Dotti, Fabienne Cha- 
noyan (Micaëla). Orchestre Colonne, 
Didier Lucchesi, Dominique Troneîn 
(direction). Olivier Desbordes (mise en 
scène). 

Mogador, 25. rue de Mogador, Paris 
M * Trinité, Chaussée-d’Antin. Havre- 
Caumartin. 20 h 30, les 18 19, 23, 24. 
25, 26, 30 avril et les 1". 2, 3 et 6 mai; 
75 h 30. les 20 et 27 avril ef le 4 mai. 
Jusqu’au 15 juin. Tél. : 01-53-32-32-00. 
Location Fnac. Virgin. De 100 F à 260 F. 

SAMED1 19 AVRIL 
Raphaël Oleg, 

David Grima) (violon) 

Leclair: Sonate pour deux violons. 
Ysae : Sonate pour deux violons. Pro- 
kofîev : Sonate pour deux violons 
op. 56. Berio : Duetti pour violons, ex- 
traits. 

Cité de la Musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès. Paris 79*. M* Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 19 ; 15 heure s. le 20. Tél. : 07- 
44-8444-34. 75 F. 

Trio le Cercle, Trio Forma3 
Aperghis : Solo sur machine musicale. 
Drouet : Rencontre amicale, création. 
Kaqel : Solo sur machine musicale. 
Drouet-Barthélemy : Improvisation. 
Bartok ; Sonate pour deux pianos et 
deux percussions. Claude Barthélemy 
(guitare). Kalia et Marielle Labèque 
(piano), Jean-Pierre Drouet, Sylvio 
Gualda (percussions). 

Maison de Radio-Franc et 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76*. JM* 
Passy. 17 h 30. le 19. TH.: 0142-30-15- 
16.30 F. 

La Dame blanche 

de Boieldieu. Ghyslaine Raphanel (An- 
na). Gregory Kunde (Brown), Xania 
Konsek (Jenny), Jean-Philippe Court» 
(Gaveston), Steven Cole (Dickson), Ber- 
nadette Antoine (Marguerite). En- 
semble orchestral de Paris, Marc Min- 
kowski (direction), Jean-Louis Pichon 
(mise en scène), Bernard Pisani (choré- 
graphie). 

Opéra-Comique. Salle Favart S, rue Fa- 
vart, Paris 2*. M* Richelieu-Drouot. 

19 h 30. les 19. 21, 23, 25 et 29; 
16 heures, le 27. Tél.: 0142444546. 
De 50 F à 490 F. 

Orchestre des concerts Lamoureux 
Brahms ; Concerto pour violon et or- 
chestre. Ohana : Concerto pour piano 
et orchestre. Herwig Zack (violon), 
Jean-Claude Pennetier (piano), Yutaka 
Sado (direction). 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris 
8*. M* Miromesnil. 19 h 30. le 19. Tél. : 
0149-53-0507. De 75 F à 130 F. 

Trio le Ccnde 

Battistelli : Solo sur une machine musi- 
cale, Jules Verne. 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16 *. M° 
Passy. 20 heures, le 19. TéL : 01-42-30- 
1516 60F. 

DIMANCHE 20 AVRIL 
Quatuor Vog 1er 

Beethoven : Quatuors à cordes n°2, 11 
et 12. 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8 *. M* Alma- 
Marceau. 77 heures, le 20. Tél. : 0149- 
52-50-50. 100 F. 

Daniel Barenboîm, 

Radu Lu pu (piano) 

Schubert : Variations pour piano. Fan- 
taisie pour piano à quatre mains. 
Grand Duo. 

Châtelet 1. place du Châtelet. Paris 7*. 
MP Châtelet 16 h 30, le 20. Tél. : 0140- 
2B-2840. De 70 F à 230F. 

Philippe Al lai n- Du pré (flûte), Joël Pon- 
tet (davecïn) 

Œuvres de Bach. 

Eglise Saint-Ephrem-le-5yriaque, 77, 
rue des Carmes, Paris 5*. Af> Maubert- 
Mutualrté. 17 heures, le 20. Tél. ; 01-34- 
51-3646. 100 F. 

Maurfzfo PolünJ (piano) 

Beethoven : Sonates pour piano 
op. 54. 57. 76 79 et 81. 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris 8*. MP Ternes. 

20 h 30. te 20. Tél. : 014561-53-00. De 
130 F à 400 F. 


JAZZ 

Andy Bey Trio 

La ViHa, 29. rue Jacob, Paris fi*. M° Saint- 
G ermain-des-Prés. 22 h 30. les 14 et 75. 


Cithares du monde (Vietnam, Liban, 
Iran, France) ; 

Vernien ton -PI âge (Louisiane) ; 

La Bande à Thibault (spectacles en- 
fants); 

Boukovo (Grèce; ; 

Yorugua (Uruguay) ; 

M. Eggen/R. Feragen/H. Hoye (Nor- 
vège); 

Le» Brayauds (Auvergne); 

Ceili Band de Paris (Musique et 
Danses irlandaises) ; 

Qu art et L. de Preissac (Jazz dance 
music) : 

Annie Gallay & Jean-Pierre Yvert 
(conte musical Scandinave) : 
Paris-Brest (Breragne-fest-noz) ; 
Bacata (Colombie) ; 

Le Ballet de sorcières (bai enfants) ; 
Dedans le sud de la Louisiane (film 
acadien). 

Samedi 24 mai. a partir de 13 heures. 
Festival de Rrs-Orangls, Parc Saint-Eu- 
trope. Hippodrome d’Evry. 91 Ris- 
Orangis. RER D. direction Corbef/-Fs- 
sonnes ou Melun, station Qrangis- 
Bois-de-l’Epine (une navette circule 
toute la journée de la gare au parc). 
Tel.: 01-69-02-13-25. Location Fnac, 
Virgin. Entrée ; 80 F en prévente, 
760 F le jour même, gratuit pour fes 
moins de 74 ans. 


Tél. : 0143-26-60-00. De 120 F à ISO F. 
Bonjan Z. Quartet 

Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président- Kennedy. Paris 7 G 1 . MP 
Passy. 20 h 30. (e 15. Tél. : 0142-30- 15 

16. Entrée libre. 

Stefano dl Battista 

et Flavto Boltro Quintet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris I ", MP Châtelet 22 heures, 
les 15 et 16. Tél. : 07-42-33-22-88. De 
70Fa 100F. 

Christian Bon Trio, Eric Barret 
Sunset 60, rue des Lombards, Paris 7". 
A#° Châtelet 22 heures, le 15. Tèl. : 01- 
40-2646-60. 80 F. 

Les Nuits blanches 

Avec Patrick Booquel, Olivier Temine. 
David 5auzay (saxophone), Alexandre 
Tassel (trompette), Emmanuel Duprey, 
Baptiste Trotignon (piano). Loïc Re~ 
chard (guitare), Clovis Nicolas, Franck 
Oberson (contrebasse). François Ri- 
chard, Mourad Benhamou (batterie). 
Petit Opportun, 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1 M* 
Châtelet. 22 h 30. les 15. 22 et 29. jus- 
qu'au 27 mai. Tèl : 0142-3501-36. 
80F. 

Jeff dayton Quartet 
New Morning. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70’. /Vf" Château-d'Eau. 
20 h 30. le 16 Tèl. : 0145-23-5141. De 
110F A 130 F. 

Pierre Lognay Sextet 
Sunset; 60, rue des Lombards. Paris 7". 
MP Châtelet. 22 heures; les 16 et 17. 
Tél. : 0140-264660 80 F. 

Olivier Terni rie Quintet 

Petit Opportun. 15, rue des Lavan- 

dières-Saïnte-Opportune. Paris 7*. MP 

Châtelet 22 h 30. le 16. Tél. : 07-42-36- 

01-36. 80 F 

Bunky Green Quartet 

La Villa. 29. rue Jacob. Paris 6*. M» 

Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 16 

17, 18 19. 21 et 22. Tél. : 0143-26-60- 
00. De 120 F à 150 F. 

Philippe Mira Quartet, Altissimo 
Maison de Radio-France; 116. avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76*. M° 
Passy. 20 heures, le 17. Tèl. : 0142-30- 
1516.30 F. 

Swing Memories Quartet 
Le C7e/ de Paris, tour Montparnasse. 
Paris 74*. MP Montparnasse-Bienvenue. 
22 heures, le 17. Tél. : 014064-776 4L 
90 F. 

Dodeca Band, Martial Solai 
Au duc des Lombards. 42, rue des Lom- 
bards, Paris 7*. AT Châtelet 22 heures, 
les 17. 18 et 19. Tél.: 0142-33-22-88 De 
70Fè 100F. 

Umberto Pagnini, Claude Egea, 
EricSeva 

Petit Opportun. 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris T*. MP 
Châtelet 22 h 30. les 17, 18 et 19. Tél. : 
0142-36-01-36. 80 F. 

Bex Machine 

Sunset 60, rue des Lombards, Paris i*. 
M 1 Châtelet 22 heures, les 18 et 19. 
Tél. : 0140-264660. 80 F. 

Zip Mike Zwerin 

New Moming. 7-9. rue des Fefrtes- 
Ecuries, Paris 70'. MP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 19. Tél. : 014523-5141. De 
11D F à 130 F. 

Martial Solal Trio 

Au duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards. Paris V. M* Châtelet 27 heures, 
le 20; 22 h 30. les 21 et 22 Tél. : 0142- 
33-22-88 De 70 F à 100 F. 

Sara Lazarus Quartet 
Sunset 60, rue des Lombards, Paris 7*. 
MP Châtelet 22 heures, le 20. Tél. : 01- 
40-264660. 80 F. 

Pierre Lognay. 

the New International Edition 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rrchard-Lenoir. 20 h 36 le 15. Tél. : 07- 
42-87-2591. De 40 F à 80 F. 

La Reveneur, Arnaud Vincent THo 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Richard-Lenoir. 20 h 36 le 17, Tèl. : 01- 
4267-25-91. De 40 F â 80 F. 

Carte blanche à Noël Akchotè 
Montreuil (93). Instants chavirés. 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30, le 18. Tél. : 01- 
4247-2591. De 40 F à 80 F. 


ROCK 

Bodycount Ice T 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard flo- 
chechouart, Paris IIP. MP Anvers. 
19 h 30, le 14. Tél.: 0144-924545. 
137 F. 

Coco Robicheaux 

Hot Brass. 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
15 Tel. : 0142-00-14-14. 120F. 

Johnny Cash 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès. Paris 
HP. MP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 

17. Tél. : 0142-086060. 192 F. 

Mlkey Dread 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. M° Château-d'Eau. 
21 heures, le 17. Té/.: 014523-5141. 
De 770 Fâ 730F 
Live 

Batadan, 50. boulevard Voltaire. Paris 
ir. MP Voltaire. 20 h 30. le 18. Tél. : 01- 
4760-5522. 110 F. 

Warren G & Funk Era 
Zénith. 211. avenue Jean- Jaurès. Paris 
19 *. MP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
19. Tél. : 0142-086060. 139 F. 

Machine Head, Napalm Death 
Elysée-Mantmanre. 72. boulevard Ro- 
chechouart. Paris 78*. MP Anvers. 
19 h 30. le 20. Tèl.: 0144-924S4S. 
137 F 

Mass Hysteria 

Ris-Orangà (97). Le Plan, rue Rory-GaP 
lagher.. 20 h 30. le 19. Tél. : 016945 
0343,89 F. 


CHANSON 

Chanson plus bffluorée 
La Pépinière Opéra. 7, rue Louis-le- 
Grand. Paris 2*, MP Opéra. 21 heures, 
les 14. 21 et 28. Têl. : 01426144-16. 
100 F. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINŒ 


3615 LEM0NDE 


ou tél. : 08-36*68-03-78 (2,23 F/mn) 


Casta fiore Bazooka 
La Pépinière Opéra, 7. rue Louis-le- 
Grand. Paris 2*. M> Opéra. 19 heures, 
les 15. 16 17. 78 et 19. Tél. :01-426144- 
16. De 70 F à 100 F. 

Mouron 

Ailleurs, 13. rue Beausire, Paris 4*. M° 
Bastille. 20 h 30, les 15. 22 et 29. Tél. : 
0144-558242. De 30 F à 80 F. 

Le Quatuor 

Théâtre du Palais-Royal. 38. rue Mont- 
pensier, Paris 1 m . MF Palais-Royal, 
Bourse. 20 h 30, les 15. 16 17. 18 19. 22. 
23. 24, 25 26 et 29: 15 h 30. les 20 et 
27, jusqu’au 31 mai. Tél. : 01-42-97-55 
SI. De 70 F A 230 F. 

Souingue I 

Théâtre Marigny, Carré Marigny. Paris 
8*. MF Champs-Elysées-Clemenceau. 
21 heures, les 75, 76, 17. 16 19 22, 23, 
24, 25, 26 et 29:17 heures, les 20 et 27. 
jusqu'au 31 mal. Tél. ; 0142-2520-74. 
Location Fnac, Virgin. De 120 F A 150 F. 
Claire 

Le Loup du faubourg, 21, rue de la Ro- 
quette. Paris 11 •. MF Bastille. 20 h 30. 
les 16 17, 18 et 19. Tél. : 0140-21-90-95. 
70 F. 

Erik Karol 

Ailleurs. 13, rue Beausire, Paris 4*. MF 
Bastille. 20 h 30. les 18 et 25. Tél. : Ot- 
44-594242. De 40 F A 80 F. 

Agnès Sighkelli 

Théâtre des Déchangeurs-La Bohême, 
3. rue des Déchargeurs, Paris M° 
Châtelet. 22 h 15 les 18 et 19. jusqu'au 
26 Tél. : 0142-366062. 

Djemel Charef 

Théâtre de Nesle, 8 rue de Nesle, Paris 
fi*. MF Odéon. 17 h 36 le 19, jusqu'au 
10 mai. Tèl. : 01453461-04. 

Zanlbonl 

Ailleurs, 13. rue Beausire, Paris 4r. MF 
Bastille. 20 h 30. les 19 et 26. Tél. : 01- 
44-594242. De 40 F A 80 F. 

Chantons Itenet 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14'. MF Gaîté, Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heures, le 20. TU. : 01-43-21-55 
70. De 100 F à 150F. 

Michel Jonasz 

Noisy-le Grand (93). Espace Michel-Si- 
mon. 36. rue de la République. 
21 heures, le 15. TU : 0145-92-27-75. 
De 125 F A 150 F. 


MUSIQUES PU MONDE 

Marian Kurcab, Marek Czemiawski 
Centre Mandapa, 6 rue Wurtz. Paris 
73*. MF Glacière. 20 h 36 le 14. m : 01- 
454941-60. 80F. 

Jobim-Morelenbaum Quartet 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . M° Château-d'Eau. 
20 h 36 le 75. Tel. ; 0145-23-5141. De 
110 F A 130 F. 

Artango 

Bofvno, 20, rue de la Gaîté, Paris 14F. 
MF Gaîté. 20 h 36 les 15 et 16. Tél. : 01- 

43-27-75-75. Location Fnac, Virgin. De 
70 F a 120 F. 

Misaal 

Guinguette Pirate, quaide la Gare, Pa- 
ris 73*. MF Quai-de-la-Gare. 21 heures, 
le 15. Tél. : 0147-97-22 22. 20F. ■ 
L’Uftima Récital 

Théâtre Daunou. 9, rue Daunou, Paris 
2T. MF opéra. 21 heures, les 15. 16 17. 
78, 79. 22. 23. 24. 25. 26 et 29, jusqu’au 
37 mai. Tél. : 0142616514. De 100 F à 
180 F. 

Femanda Abrau 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès; Pa- 
ris 79*. MF Porte-de-Pantin. 21 heures, 
le 18 Tél. : 014240-14-14. 120 F. 

Paris Afrkans 

Baiser salé, SK rue des Lombards, Paris 
r. MF Châtelet 22 h 36 les 18 et 19. 
Tél. : 0142-3537-71. 60 F. 

Yuri Bon aventura 

Ris-Orangis (97). Le Plan, me Rory-Oal- 
lagher. 20 h 36 le 18. Tèl.: 016945 
0343. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


CYCLE DE DANSE 
EUROPÉENNE 

Danse portugaise 

Paulo Ribelro : Rumor de deuses (les 
16. 17 et 18 avril, k 20 h 30). 

Lidia Martinez : Helene donc, Lost $o- 
mething (le 19 avril, à 20 h 30 ; le 20, à 
16 heures). 

Débat sur la nouvelle danse portugaise 
avec Antonio Pinto Ribeiro et Lonina 
NicJas, le 19 avril à 18 h 30 (petite salle, 
étage SI). 

Danse anglaise 

Russell Maliphant: Unspoken (le 
23 avril, â 20 h 30 ; le 24, à 18 h 30). 

The Mark Baldin Dance Company: 
Mirrors, Humage. Confessions (les 25 
et 26 avril, â 20 h 30 , le 27, à 
16 heures). 

Centre Georges-Pompidou, Grande 
Salle, rue Rambuteau, Paris 4*. MF 
Rambuteau. Jusqu’au 27 avril. Tél. : 01 - 

44-78-73-75. 75 F et 90 F. 


PREMIER FESTIVAL DE DANSE 
DES CENTRES D’ANIMATION 

L’Auditorium des Halles accueille ce 
premier festival de danse dont les par- 
ticipants sont les élèves des cours de 
danse de dix-neuf centres d’animation 
de la Ville de Paris. Cette année, toutes 
les danses dites î urbaines - seront re- 
présentées : contemporaine, moderne, 
jazz, modern’jazz, funk, hip hop et 
Street danse. Ce projet se déroule sous 
forme de concours, chaque groupe est 
compose de six à quinze danseurs, gar- 
çons ou filles, âgés de quinze à vingt- 
cinq ans. Chacune des chorégraphies 
dure entre crois et sept minutes. Un ju- 
ty composé de professionnels et de 
jeunes sera présent pour sélectionner 
les meilleurs. 

Auditorium des Halles, 5, porte Saint- 
Eustache. Paris 1 De 75 heures à 
23 heures, le 26 avril; de 15 heures à 
18 heures, le 27. Tél. : 0142-3Ç-1449. 
25 F et 35 F la journée ; 45 F et 60 F le 
passe festival J jours. Ouvert su public, 
places en vente dans les deux kiosques 
de la mairie de Paris, â l'Auditorium 
des Halles et dans chaque centre d'ani- 
mation. 
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LES ENFANTS 
DE L’OLYMPIA 

Divertisse mero proposé 

en direct par Arthur 

«Stéphane Coûtât. 

Æîf” Marna Jean-Louis 
Aubert, Gilbert Btoud, Jean-Marie 
Sigard, Dany Briflantetc 
£225 min). 122948Q1 


PI magazine 

Magazine présente 
par Yves Cenlès. 

t Spédal Grand Prix d'Argentine 

(3S min). 5461115 

1.05 et 1.50, 255, 4.00 

TF1 nuit 

1.15 et 2.00, 4.1 0,5.10 
Histoires ru tare Des. 
Documentaire (redHT.l. 

“■ «j* ifa dérive. Série. [2/8] «ne- 
diflf.). SJ» Musique. Concert <10 min). 
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UNE FEMME 
EN BLANC 

Dftl (HO mlftj. 7748849 

Rottï rompt avec Margaux et 
tente de lui faire endosser une 
erreur chirurgicale dont il est 
responsable. 


CEST À SUIVRE 

Magazine présenté par Claude 
Sérilkm. Les navires oubliés ; Les 

déchets ménagers ; Une usine sauvée 
C95 nunX- 7B38207 

030 Au bout du compte. 

Point Bourse. 

0-25 journal, 

Bourse, Météo. 

0-40 Le Cercle de minuit 

(70 mm). 6841370 

130 Histoires courte*. Court métrage. 

ïresasreïre'SBE 

tass ^ssssstsst 

Magazme (40 nun). 


JAMAIS 

PLUS JAMAIS ■ ■ 

Film rfirvm Kersfaner, avec Scan 
Connoy (1983. 135 min). 84515714 
Un (libre) remake d'opération 
Tonnerre. Audace, invention, 
humour et le « vrai » James 
Bond. 

23D5 journal. Météo. 


AU-DELÀ 
DU MIROIR 

Téteflm de Charles Jarrtm, avec Peny 
King, Lori LooghLn (85 mm). 4678153 
Un Jeune comédien arrive à 
Hollywood avec pour seul but 
de devenir la star mondiale du 
comique. D’après un roman de 
Sidney Sheldon. 

1-05 Musique graf fiti De Bach 
à Bartofc, confidences pour 
piano (5 min). 68077478 

i.20Le Grande Aventure de James 
Ooetfin. Feutllecon. (55 min). 


LA VOCE DELLA LU NA ■ ■ 

FHm de Federico Feflni. avec Roberts Bentgni, Paolo 
Vilbggio (1990, vjx, 115 mlnj. 468627 

Un doux naïf qui aime se promener dans la 
campagne croit entendre la voix de la lune 
Pappder du fond d’un puits. U lait un curieux 
voyage au cours duquel il rencontre des 
personnages farfelus. 

2240 Kinorama. Magaêna 


IVITELLONI ■■■ 

FBm de Fêderics MM. avec Franco Interienÿri, Afcerto 
Sortli (1953, M, vjx, 105 min). 97055T1 

A Rimini. ^oisiveté, l’ennui, le parasitisme de cinq 
copains aux approches de la trentaine, qui ne se 
décident pas à devenir adultes et se comportent 
en • grands veaux ». Uon d'argent au Festival de 
Virilise 1953. 

030 Court-circuit 

35 contre 1 . court-métrage irlandais 
de damien O* Donnell 

(1995, va, 30 min): 6322414 

1 M Tàngos, l’exfl de Garde! ■ ■ 

FHm de Fernando Soia ruts, avec Marie La forêt. 
Philippe Léotard, Miguel Angel Sois (1985, va, 
rediff., 120 min). 41B0318 


QUI VEUT 
LA PEAU 
DE ROGER 
RABBIT?BB 

F3m de Robert Zemeckls, 
avec Bob Hosfciiu 

(1968,110 min). 456882 

Une parodie de film no ir. 


45« EN ENFER 

Téléfilm O de David Payrte, avec 
Kevin DiOon, Amy Locane 
(100 min). 4991004 

0.15 Jazz 6. 

Magazine présenté 
par Philippe Adler. 
SpéciaJIOans 

(65 min). 5642883 

1 J0 Best af Depecbe Mode. 2J0 Fié- 
goenstac Magazine. Patricia Kaas. 
LN rnnllia r Documentaire. L'Af- 
faire Louis Trto. 335 kux et combats. 
Documentaire. 4.00 Rites et 
croyances. Documentaire. 4J5 E = 
Mb. Magazine (redifr.L 450 Culture 
Pub, Magazine (redtff.). 5.15 Fan de. 
Magazine (redtff.. 25 mlnL 


«J! 


IDGE DREDD ■ 

i de Daimy Caonon, avec 
Syfvesttr SuSone, Armand Assame 
(1995,90 min). 835563 

Adaptation d'une bande 
dessinée britannique des 
années 70. 

22-05 Flash cf information. 


PROVIDENCE ■ ■ ■ 

Hlm d'Alain Resnais avec Mile 
Bogarde, Elten Burstyn 
0976, va, 105 mini. 5806714 

Sur un scénario de l'écrivain 
britannique David Mener, une 
couvre étrange et superbe, où 
tes mouvements de caméra, la 
construction dramatique, le jeu 
décalé d’interprètes prestigieux 
font passer constamment 'd’un 
mince élément de réalité à 
l’imaginaire. 

14)0 Le Journal du hard. 

125 Buttman et Rocco 

Film classé x (1 995. 95 mini 
42787399 


Radio 

France-Culture 

2030 L'Histoire en direct 

1945 : Les vtttes restes de 
(Atlantique. 

2130 Fiction. Une heure chez 
Courteüne: Mentons bleus : 
Korunse, couche-toi 1 

2240 Toit ouvrant 

0.05 Du jour au Jcndeouin. 
Dominique Païm (ur Cintma, un an 
moderne*. (L4i Les Cinglés du mu- 
sfc-halL IJ» Les Nuits de France 
Culture (redtff.}. 

France-Musique 

2080 Concert. Donné en direct 
du théâtre de l'Athénée, i 
Paris, par le Pariemem de 
Musique, Olr. Martin Gester : 
La Sennafeszegqlame (La 
Seine en fisei. de Vivaldi, 

Del pni ne coüot, soprano. 

2230 Musique pluriel. 

23j 07 Entre les lignes. 

Morphologies des ceuvres 

pour piano de Usât. 

DJ» La Rose des vents. 

IJ» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Balzac et la musique. 

2230 les Soirées- (Suite). 0X0 Les 
Nuits de Radio-distique. 


TV 5 

20.00 Thalassa. Magazine 
(France 3 du 11/497). 

21 JW Enjeux- Le ftxnt 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2100 Journal (Ranoe2). 

2235 Le Monde est à vous. 
irwhésSii 
(France 2 < 

(LOOCestlavIe. 

Mario Pdkhat (3/3J. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 ► Demain, la grève. 

2130 Engand is Gothicfc 

22.15 Retraits 

cf Alain Cavalier, 

l'orangère. 

2230 küret Johnny degg 
acapeüa. 

2335 Le Miroir de l'autre. 

2335 L'Autre Amérique. 

[2A5J. Colombie, Jamaî que : Gec 
Up. Stand Up (60 min). 


Animaux 

20U)0 Planète sanvaœ. 

2030 Sur la piste 
des lernmins. 

21 JW Monde sauvage. 

les démons de ■fasmonfe. 
2130 et 030 Aventure 
animale. Magazine. 

22.00 Emas. 

Les hautes plaines du 8(68. 

23J)0 Planète sauvage. 

et dose. 

2330 Planète sauvage. 

lions de mer. 

000 Monde sauvage, 
le géant des insectes. 

Paris Première 

2000 «035 

20h Paris Première. 

Arec Christopher Lambert. 
2100 L’Amour par terre ■■ 
F9m de Jacques Rnette 
(1984,130 min). 11851646 
23.10 LeJ.TS Magazine. 

23.40 Pulp- Salai 

Concert enrrabtréèfAstQria de 
s en 1984(55 min). 


France 

Supervision 

2030 Sens unique ■ 

Film de Roger Doraktwn 
(1967,120 min) 33964202 

2230 TSéspectades. Magazine. 
2340 Festival Chopin, cenm. 
HoaurnBOp27.ap32aOpS2 
(SS min). 84377811 

CînéGnéfil 

2030 Au nom de la toi ■ ■ 

F8m de Métro Cerné 

22.15 8086917 

de miséricorde 
{SoPtuudly 
WeHaüJBB 
Hlm de Marie Sandridt 
0943, N, «o, 125 min). 


Ciné Cinémas 

2030 Broadway 

Dartny Rose ■ ■ ■ 

Fflm de woody Afcn 
(1 984, M, 85 min). 16403288 
2135 Chouans ! 

Flm de PhBippe de Bnxa 
0988,14min). 37004085 

Série Club 

20.45 Les Dames de coeur. 
2145 et 130 

Constance et Vfcky. 

2230 Histoires vraies. Basten. 


Londres en! S 


020 La Loi des bagnards 
(Gonvicted)» 

Hlm ifHeny tain 
0950; N, va, 90 mlnL 

1662283 


1158356 


2345 Chapeau rndoo et 1 
de arir. Le visage. 

Canal Jimmy 

2030 Souvenir. 

SrowSmet 

2135 New York FriSce Blues, 

ftnqr morae au créneau. 

2225 Chronique de la rouie. 

2230 le Convoi 

«m de Sam ftdmpah 
0978,10511*1) 60261337 


Disney Channel 

20.10 Le Grand 

et le Petit Nicolas. 

21.40 Santo Bugito. 

2235 La Rédac. 

2235 Sinbad. 

2330 Planète Disney. 

2330 La Forêt des géants. 

(70min). 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 

Magazine. 

2035 Le Berceau vide. 

2235 Murphy Brown. 

L'Incroyable Ityie. 

23JJ0 Téva débat- Magazine 


Voyage 


20l 00 et 2330 Suivez le guide. 
2230 Au-delà des frontières. 

Découvrir rttaüel. 

2230 L'Heure de partir 
(55 min). 


Eurosport 

1830 Football. 

1930 Boxe. 

2030 Speed World. Magazine 
2230 Sumo. 

2330 EUTOgoals. Magazine 
030 SnooTcer (9o mini 

Muzzik 

1930 L’tnvité. Magazine 
Invité : Noél ALcftoté. 

2030 Vivaldi à la folie. 

De Jeao-Fterre Garnier. 

2130 Le Diable et Catherine. 
Opéra (fAntonin Dvorak 
Enregistré au Wexford Festival 
Opéra . 

(120 min). 70269 

2330 Carmen McRae. 

Concert enregistré » Tokyo en 
1986(85 min). 471646 

025 Le Journal de Muzzik. 

Magazine 

035 Marie Bigot 

Concert enregistré au festival 
de la Oialse-Dieu en 1994, «n 
hommage 2 b talentueuse 
pianofortiste du XIX e siècle 
(70 min). 1091B7B 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Inform ati on en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 23JX) World Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00. 2.00 
Woild News. 21 J» Lan? Kta£ Uve. 
2230 insiçtu. 2330 World Sport. 0J» 
World View. 130 Monevllne. 230 
The Most Toyi. 

Euronews 

Journaux toutes les demi- heures, 
avec, en soirée: 19.15, 19.45. 20.15. 
2(U5, 21.45, 2i45 Economla. 1930. 
2030, 2130, 2230 Analyste. 1939. 
20.09. 20.39. 21.09. 21.39. 22.09, 
2239. 2339 Etrropa. 1930, 20.50. 
21.50. 2230 Sport. 23.15, 1.15 No 
Comment. 23.45 Odéon. 0.15 EmD- 
2 cohl 045 SponswedL IjV Ait et 
Collection. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Guü- 
lamne Durand. 20.13 et 2(L45 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal 21.10 et 22.12 Le journal du 
Monde. 2M7 et 22.19, 2Z44 journal 
de rEcoDomie. 2ut Çméma. 21.42 
Tblk cutoreL 0.15 le Débat 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaitable. 
A Accord 
parental 
foÆspsnsablB 
ou intartfit 
aux moins 
ds 12 ans. 

□ PubBc 
adulte 

ou intanfit 
aux moins 
doit ans. 


MARD1 15 AVRIL 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1635 L'Homme qui tombe 
à pk. Série. 

1730 Melrose place, ftuületan. 
Mil de chèque 
et de bébé. 

18-25 Papa revient demain. 

Le retour de Claire. 

1930 L’Or à rappel jeu. . - 

1930 et 2040 Météo 

2030 Journal, 

Limage du Jour, Tiercé. 


B ACKDRAFT ■ 

FHm de Ron Howard, 
avec Kurt Russes 

(1991,140 min). 831221 

Deux frères, fils d’un pompier 
mon dans un incendie, 
deviennent soldats du Jeu à 
Chicago. Le beau mélo que 
voilà, et avec des vedettes 
populaires ! 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar. 

Spécial Yannick Noah. 
invité : Vimnidc Noah, 

Florence Arthaud, 

Marie-claire Noah, Jean-Luc Rouge 
(105 min). 2187844 

030 et 130, 4.0Q,4 AS 
TF1 nuit 

130 Reportages. Magazine. 
Look mode d'emploi 
(rediff., 30 min). 4243581 

1A0 Concert Mozan. Enregistré h 
l'Opéra de Lyon. Orchestre des 
Champs-Elysées. 3.10 Cités h la dérive. 
Série. pÂJ(redHT.). 4J0 et 5.W Ws- 
lotrcs naturelles. Documentaire (re- 
d HT.). 435 Musique. Concert 05 min). 


1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
T735 Le Prince de Bd Ait 
1735 Hardey, cœurs i vif. 
1M5 Qui est qui Pjeu. 

1 9L2S et ZI 5 Studio CabrieL 
Avec Claudia Cardinale et 
- - - - ' Henri 1* met! IL ' 

-1935 Au nom du sport - 
2030 journal, 

A cheval 1, Météo. 


SAUVEZ WILLY 

Film de Simon Wlncer, 
aveejason James Riditer 
(1993.115 min). 7708950 

Un gamin se lie d’amitié avec 
un épaulard dont personne ne 
s'occupe. 

2230 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


STORMY 
MONDAY ■ ■ 

Film de Mita Ftggte, avec Mêlante 
Griffith (1988, 90 min). 52115 

Un polar au traitement 
constamment original. 

030 Au bout du compte. 

03530011131, 

Bourse, Météo. 

035 Le Cercle de minute. 

J’aime les femmes: 

Les femmes et 1e cinéma. 

(80 min). 1982413 

24$ Lee» Mine FeL Documentaire. 
335 Aux manies du palais. Docu- 
mentaire. p/2] Marte Besnard (re- 
dHT). 330 24 heures d'Info. 4JB Mé- 
téo. 5.10 CUp et Charly. Onde Chip 
(30 min). 


1830 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 et 130 

Un livre, un joue 
La Causes perdues, 
de Violet TrWuste 
1835 Le 19-20 

de f informati on. 

1 9.10 Journal tégkxaL 

2000 Météo. 

2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


SPÉCIAL FA SI 
LA CHANTER 

Jeu présenté par Pascal Bramer. 
Invités : Sophie Favfer, Guy 
Montagné. Herbert Léonard, Bernard 
MabBe, Patrick Sânstien, 
Marte-Pierre Casey, Les Forbans etc. 
(120 min). 416573 

2230 Journal, Météo. 


ALEAS 

Magazine. 

Chroniques des hasards. Virage ; 
Images sans parole; 

Atird’aRe;Yid, es-tu Ü? 

Doc Sanflno (55 min). Z729738 

030 Cinéma étoiles. 

Magazine présenté 
par Christian Nfcve et Claire 
Germouty (30 min). 53974 
050 Rencontres à XV. 
Magazine 

(rediff^ 25 min). 4749081 
US Musique graffiti. Magazine. De 
Bach k Bartok, confidences pour pla- 
na 128 Lt Grande Aventure de James 
Qned&L FeuBeton. line ferme seule 
(52 min). 


1820 Le Monde des animaux- Shingalana, la petite 
lionne [2£]- 1830 50 jours pour 50 Palmes [17/50] 
1963. 


Arte 


192» La Panthère rose. Dessins animés. 
1930 Cartoon Facto ry. Dessins animés. 
1930 7 1/2. Des honnnes et des rats. 
2030 Archimède. Magazine. (30 min). 
2030 8 1/2 joumaL 


I486 


LA VIE EN FACE: 

LES PARENTS RAVISSEURS 

Documentaire de Pettr5diran (55 min). 5978134 

Les décisions de l’équivalent allemand de la OASS 
sont de plus en plus contestées par des parents en 
difficulté, auxquels on a retiré la garde de leurs 
enfants. Certains vont jusqu'à enlever leurs 
enfants des foyers où ils ont été placés*. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

AMERICA LAT1NA 

GABRIEL GARCIA MARQUEZ, 

LE MAGICIEN DE LA CARAÏBE. 

21.45 Lettres du parc. 

Téléfilm de Tomas Gutienrez Aléa d’après un 
récit de Gabriel Garcia Marquez. 
avecVkxorLapbce(198a,85min). 7003318 

23.10 Du cOté de Maconda 

L’écrivain Gabriel Garcia Marquez. 
Documentaire (1997, 70 min). 933465* 

020 Le Miracle de Rome. 

Téléfilm de Lismtro Duque Naranjo, 
avec Frank Randras (1988, 75 min). 3469332 

135 Le Tdago pas 3 pas. pM Un coure de tango argentin. 

2.10 Les Anuuus de Same-Jeun. Court métrage {redtff, 
30mhiX 


1730 Oasse mannequin. 
1005 Agence Acapulco. 

19.00 Lois et Clark. Série. 

UhraWoman. 

1934 5bc minutes 
d’information. 

2000 Notre belle famille. 

5érie. Papa se marie. 

2035 JE =M6 junior. Magazine. 
Les chantiers. 


JASON ET LES 
ARGONAUTES! 

Film de Don Chafiey, 
avec Todd Armstrong 
(19®, n5 min) 5S5888 

Un grand film fantastique et 
mythologique avec les effets 
spéciaux de Ray Hanyhausen. 


FOLLE D’AMOUR 

Téléfilm O (fAndy Terrant, avec 
Draw Barrymore, 

Anthony John Dentson 
005 min). 9770825 

En conflit permanent avec ses 
parents, une jeune fille de seize 
ans tombe amoureuse d'un 
garagiste, père de famille 
quadragénaire 
030 Capital (rediff.). 

2J0 Cataire pub. Magazine (rediff.). 
230 Hot forme. Magnfaw (rediff J. 
3.15 CouBsaes. Documentaire. jean- 
Louis Aubert 140 Movldaoptu L Do- 
cumentaire. 430 Fan de (redtff., 
25 min). 


Canal + 

1335 Providence ■■■ 

Film d’Alain Resnais 
(1976, 105 min). 7369370 
1530 Le Vrai JoumaL 
1635 Enfants de salaud ■ 

Film delUnle Marshall 
0995.105min). 1918221 

1730 Les JoJes- chienne 
de vie 1 Dessin animé. 
b- En clair jusqu’à 2030 
1835 Nulle part ailleurs. . 


FOOTBALL 

En drnecL 33 e journée du 
Championnat de France : Bastia - 
Paris-Sa int-Germain. 2030 Coup 
d'envoi ; A la mi-temps, le Journal du 
Foot (135 min) 5986825 

2230 Flash cf information. 


LÉGENDES 
D’AUTOMNE ■ 

FBm ff Edward ZwltK, avec Brad Prit. 
Anthony Hopkins 

(1994, VA, 124 min). 18770*7 

Inspiré d'un roman de Jim 
Harrison, le film est une saga 
familiale étalée sur plusieurs 
décennies et traitée de façon 
mélodramatique 
0.40 Les Bijoutiers 
du dair de lune 
FBm de Roger Vadim 
0957.90 min). 2714061 


Radio 


France-Culture 

2030 Archipel science. 

2130 Grand Angle. Les nourrices du 
Motvan. 

2240 Nuits magnétiques. 

Profession; cadres 
d'entreprise. 1 . Papa a mis son 
habtr de kxip. 

0uQ5 Da tour au lendemain. François 
Dagoaner (Georges CongvBhem). 048 
Les angles du musc haH IJ» Les 
Nuhs de France-Culture (rediff.) 

France-Musique 

2000 Concert Donné le 6 

décembre 1996. * T Arsenal de 
Metz, par rOrdiesD» 
wm phonique de la Radio 
mandais^ dir. JuUa*Mka 
Saraste : Correnre ri.de 
Lindbero ; Concerto pour 
violoncelle et orchestre, de 
Unoslawski ; Symphonie nP 1 . 
de Sibe&us. 

2230 Musique plurieL 
23Ü7 Atout Chœur. Concours de 
Tours. Grand Prix européen 
du char* choral. 

OJ» Des notes sur la guftare. 1JM 
Les Nuits de Rance-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistré te 
V* février, au Théâtre de la 
Ville, Midori, violon et Robert 
Mc Donald, plana Prélude et 
allegro dans le style de 
Pugnaoni, de Kreisler ; Sonate 
pour violon et piano nP 3 
op.25,ifEnesco: 

Déclamation op. 54. de 
Flageflo ; Sonate pour violon 
et piano, de Franck. 

2230 Les 5oirfes_J strfte). 0A0 les 
Nuits de Radio-Classique. 


TV 5 

2CL00 Envoyé spédaL Megazine 
(Frenee2dul<W97). 

2130 FerfcctO- Magazine. 

2135 Météo 

des dnq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 BouiDon de culture. 

Magazine. 

Invité: Robert Badinter 
S (Rance 2 du 11/107). 

2345 Viva. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 VOl au-dessus 

des mers. Rflij. mander, 
tonnem des mers. 

2135 Peindre 5a nature. 

2230 Auiis Salttnen. 

23.15 ►Demain, la grève, 

aïs England 1s Gothick. 

IJ» Portraits 

d’Alain Cavalfct 

L'ora n gére. 

1.10 MIr et Johnny O^g 
acapeOaCKfifm). 

Animaux 

2030LaViecadiée 
■ desmarécages. 

Zi AO Monde sauvage. 

La réserve de Komriga. 

21 30 H&per le dauphin. 

2230 Le Curieux Chat 
23J0 Rom tbe Horse Mouth. 
B30 Le Retour 

des loutres de met 


Paris Première 

2030 et 0.10 

20 h Paris Première. 

Avec Valérie lemerriet 
2130 Le Gai SavoiL 
2230 Le J.T3. Magazine. 

2230 Clair de 5emme ■ 

Htm de Constantin 

Costa -Gavras 

0979,100 min). ' 24133221 

France 

Supervision 

2045 GübertoGl 

et Grupo Acoustico. 
Concert (90 ntlri). 56299009 
22.15 Edautine ■ ■ 

Pttni de jean-daud e Brial y 

n971.B0mki). , 35731554 

2330 Voy age à S aqqarab, 
un portrait 

■ de Jean-PîiiBppe Lauec. 

DeNÎckQuüw 

030Unpomait 

au nom de Ramsès n. 

De Martin Fraudeau (25 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 Promesse 

i Finconnue ■ 

FBm d’André Benhorateu 

(I^ÇLK.Wmh’)- . 9838221 

22jOOUBthBH 

FBm de Robert ftnssen . . 

(1964, N^VJX. 120 min). 

2833009 ' 

OlOO La Comécte 

du bonheur M ' • 

FBm de Marat L’H etbter 
(1940, PL, lOOmhv). 8386206L ' 


Ciné Cinémas 

2030 Rêve de dnge ■ ■ ■ 

Kim de Marco Ferreri 
(1977,110 min). 3117280 

2230 Victor Victoria ■■ 

FÜmdeBlaka Edwards 
0982, va, 135 mfnX 

27968641 

035 Un bouffie 

FHm de Htywood Çotdd 
.0992, 105 min). 


Série Club 

2045 Bock Rogers. 

Alerte au gaz. . . 

2135 et 130 

Constance et Vicky. 
2230 Histoires vraies. 

La rieuxittne dtanct 
2300 Les Dames de caeta: - 
Un amour tfétnk. 

2330 Chapeau melon et 
bottes de cuit 

l'homme au sommet 
040 Médecins de nuh. 
Dîsgo(50 min). .. . 

Canal Jimmy 

Tl JOO Spin City. Les rivaux. 

21 30 Le Fugitif: Rue burfa. 
22.15 Chronique de la route. 
2230 Danring in tbe Street 
DeDsvfcTEspzr- 
. ,.WWa.Rf&S-P*C-T 
sas Star TU*: 

lanouveflegfoératkjn. 

' jfObliètx patrie 

V '^^^èages d’Alex (fzv) 

035 îfflomme taviribte. 

V. . . telnwfcgaDOmin). 


Disney Channel 

1900 petite fieun 

Rnttonerealro . 

1935 Cbsslc Cartoon. 

1930 Dinosatses. Pas de paradis 

. pour Miss PttflBp*. 

20.10 BogsyMaloneB 

FBm tf Alan Rater 

0978s 90 mfe). 2424860 

2140 Anfmalemjent vOtre. 

22.10 Tbonder Aïïey. 

Trois sur un banc d'école. 

2235 Les Histoires secrètes 
dtnkl Btyton. 

Vfcsecrtfe. 

S4S Mozart 

Téva 

2035 Téva mod& Magazine. 
2030 et 2330 T£va interview. 
Magadne. 

2035 Une vie de star. 

2230 Murphy Brown. 

.inwÆtçcf amenne. 

232» Téva débat Magazine. 

OOO Téva qiectade (90 irip). 

Eurosport 

1930 Reeride. Magazine. 
2Û2»13ekwondo ' 

212)0 Boxe. 

. . En direct de Rouen. 
MdsJHBds-légers 
020mm). 944888 

232» worid Cnp Legends. 

Magazine (60 mfai) 279488 

02» EquteatiOD (6oran). 


Voyage 

1935 et 2335 Chronique 
Larmnarm. Magazine. 
202» et 2330 Snrvez le guide. 
222» Au-delà des frontières. 

Découvrir PKatie 2. 

2230 L’Heure de partie 

Magazine (SS min). 

Muzzik 

202» L’invité. 

invité: David Sanchez. 

21 2» Ma Vlast de Smetana. 

Concert. L’Orchestre 
symphonique de b raifio 
bavaroise (85 ml n). 1969554 
2235 Les TYois Sonates 
■ de Brahms. 

Coneert enregistré 
. au Théâtre des 

Gumps-EJysées 

(95min). 3050573 

02» Les Instantanés 
de la danse. Magazine. 
0.15 The Rite of Strings. 
COncBn enregbiré au festival 

de Jazz de Mommui en 1994 

(60 min). 8201808 

1.15 Requiem aDequmd 
deBrahms. 

Concert L'Orchestre 
MpfaontaueetlestiKHJKde 
b ratio- télévision bavaroise 
(SOitirâ). 8587326 


Chaînes 

d’information 

CNN 

In f or mati on en continu, avec, en 
soirée: 3000 et 23J» Worid Busi- 
ness Today. 20 30 et 22.00, 2.00 
Wodd News. TU» Urty Ring Uve. 
2230 tntiahL 2330 Worid Sport. OJ» 
World Vmm. 130 Mooeyfine. 230 
The Most Toys. 

Euronews 

Journaux tontes les demMieure^ 
avec, en soirée: 19.15, 1925. 20.15, 
2045, 21.15. 2245'Economia. 1930, 
2020, 2120, 3220 Analysfa. 1939, 
20.09, 2039, 21.09, 2139. 22.09. 
2239, 23.09 Europe. 1930. 2030, 
2130. 2230 Sport. 23.15,0.15, 1.1S No 
Commetit. 23 As Cinéma, qas visa. 
135 Style. 

LCI 

joomaux toutes les demt-heures, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Gafl- 
lanme Durand. 2033 et 20.45 Le 
18>2L 2030 et 22J0 Le Gnad Jow- 
naL 21.10 et 22.12 Le journal du 
Monde. 2137 et 22.19, 2234 Journal 

de rEcoDomie. 2136 Cinéma. 2142 
Tüh eulaireLO.15 Le Débat 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Fuir. Film de Geoff Bunovres (1991, 100 min)3uf- 
pense. 

22J0 Une chance pas croyable. FBm (T Arthur HHIer (1987, 
lOOmfaiV 

2830 En vo itu re, Simone. FBm de Roy Boutang (1979. 
SS min) 

1.1S Du Cuesdtn. Film de Bernard de Latour (1948, NL, 
90 min). 

TMC 

2035 Appelez-moi Johnny 5. FBm de Kenneth Johnson 
(1988, IIS nün). 

TSR 

2035 Le Goehard de Beveriy FflUa. FHm de Rsul Mazorsky 
0986.110 min). 


Ln programmas complets do radio, 
do tittvUon «rt una séleetion 
du cibla «t du ea te flit e sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 

daté dimanche- lundi. 

Signification des symboles: 

► Signalé (tons « Le Monde 
Téféwinon-Radlo-MultiinétSa ». 

■ On pautvoë-. 

■ ■ N» pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titra gu spécial pour les sourds 
et les mato n tendants. 
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MARDI 15 AVRIL 1997- 


Réunis à Madrid, l’opposition et l’ex-EB ont demandé 
l’ouverture d’un dialogue pour la paix en Algérie 


Les partis politiques restent cependant divisés sur la participation aux élections législatives du 5 juin 


MADRID 

de notre correspondante 

« Rompre le silence », lutter 
contre la « désinformation » et, 
surtout, promouvoir l’ouverture 
« d’un dialogue, avec les forces poli- 
tiques qui sont en faveur d’une issue 
pacifique»: tels étaient les objec- 
tifs que s’étalent fixés la vingtaine 
d’organisations non gouverne- 
mentales espagnoles du collectif 
« Pour la paix en Algérie », qui a 
organisé la rencontre, samedi 12 et 
dimanche 13 avril à Madrid, de 
plusieurs partis de l'opposition al- 
gérienne et de Pex-Front islamique 
du salut (FIS, dissous depuis 1992). 
Se sont retrouvés dans la capitale 
espagnole les partis et les person- 
nalités, qui, en majorité, avaient 
déjà pris part, en janvier 1995, à la 
plate-forme de Rome, où avait été 
signé un « contrat national » pour 
parvenir à une solution politique 
négociée en Algérie. 

Faut-il participer ou non aux 
élections législatives du 5 juin ? Ce 
fut la première question, et les avis 
sont partagés. L'ex-FIS demande 


aux autres de boycotter le scrutin, 
le Mouvement pour la démocratie 
en Algérie de Ahmed Ben Belle 
(MD A) n’y participera pas, mais le 
Parti des travailleurs (PT), en re- 
vanche, Ira. Sou secrétaire général, 
la militante trotskiste Loidsa Ha- 
noune, emprisonnée à deux re- 
prises sous le président Chadli, 
nous a expliqué ce choix: «Je sais 
que ces élections sont manipulées et, 
surtout, qu’elles ne vont pas ré- 
soudre cette guerre qui déchire le 
pays. Je sais que la campagne élec- 
torale est pleine de risques et 
constamment entravée. Le parti créé 
de toutes pièces, il y a deux mois, 
par le pouvoir, le Rassemblement 
national pour la démocratie (RND), 
bénéficie d’argent et de perma- 
nences absolument partout; nous, 
nous n'avons les autorisations pour 
tenir les meetings que quelques 
heures avant, ce qui empêche leur 
organisation. De plus, nos télé- 
phones sont écoutés et coupés au 
moindre prétexte. Je sais pourtant 
qu'il faut participer, les gens nous 
encouragent parce qu'ils se sentent 


Hamas change de nom pour prendre part au scrutin 


Le Mouvement algérien de la société islamique (MSI-Hamas) s’ap- 
pellera désormais Mouvement de la société pour la paix, et partici- 
pera aux législatives du 5 juin, a annoncé, dimanche 13 avril, son 
chef, Mahfoud Nahnah- Eu changeant de nom, Hamas s’est plié aux 
exigences du minis tère de Pintérleur, qui lui demandait de suppri- 
mer de son appellation tonte référence à l’islam, pour se conformer 
à la nouvelle loi sur les partis. « Nous avons pris cette décision pour ne 
pas donner la possibilité à l'administration de nous écarter de la scène 
politique », a expliqué M. Nahnah. « Ces élections peuvent représenter 
une partie de la solution à la crise que vit le pays, à condition qu'elles 
soient propres, honnêtes et conformes aux instructions du président de 
ta République », a-t-il souligné. M. Nahnah avait hissé son parti au 
rang de première force d’opposition à f élection présidentielle de 
novembre 1995 en remportant 25 % des suffrages. - (AFP.) 


Baisse sensible à Paris 


LA BOURSE DE PARIS était en 
baisse, lundi 14 avril, en fin de ma- 
tinée. A 12 heures, l’indice CAC 40 
cédait 0,99%, à 2 549,06 points. 
Amsterdam reculait de 1,10%. 
Londres de 0,50 %, et Francfort de 
1,72%. Quelques heures plus tôt, 
la Bourse de Tokyo avait terminé 
la séance en repli de 0,87 %, à 
17 692,47 points. 

Les places boursières étaient af- 
fectées par le vif recul subi par 
Wall Street à la veille du week-end. 
Vendredi 11 avril, l’indice Dow 
jones des valeurs vedettes avait 
perdu 148,36 points, soit 2J7 %. 
Les actions américaines avaient 
souffert de la remontée des taux 
d’intérét à long terme observée 
après l’annonce d’une hausse plus 
forte que prévu de l’indice des prix 
à la production aux Etats-Unis au 
mois de mars. Le taux de l'em- 
prunt d'Etat américain à trente 
ans, qui constitue la référence 


obligataire outre-Atlantique, était 
remonté jusqu’à 7,17 %, son plus 
haut niveau depuis neuf mois. 

Sur le marché des changes, le 
dollar restait très forme, lundi, en 
fin de matinée. D s’échangeait à 
1,7230 mark, 5,7960 francs et 
126,45 yens. Le franc profitait de la 
vigueur du billet vert pour gagner 
un peu de terrain face à la mon- 
naie allemande. Il cotait 
3,3635 francs pour 1 deutsche- 
mark. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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moins abandonnés et que c’est un 
moyen, si faible soit-n, de se faire 
entendre.» 

« Lutter contre la désinforma- 
tion », pour les organisateurs, 
c’était aussi parler de tous les 
morts, et «pas seulement de ceux 
attribués au CIA, ou à ce que l’on 
croit être le CIA, dans la confusion 
actuelle, où rien ne ressemble au- 
tant à un homme armé en civil 
quïui autre homme armé en dvù », 
comme te dira encore Louisa Ha- 
noune. 


turer ? « En insérant toutes les 
forces politiques qui aspirent à la 
paix, y compris, bien sur, Te* -FIS», 
ce qui aurait l’avantage, comme 1e 
noteront Louisa Hanoune et 
M. Ben BeBa, « de retirer toute cou- 
verture politique au CIA et de l’iso- 
ler, en mettant fin à la confusion 
entre terrorisme et islamisme ». 


un Etat théocranque, mais un Etat 
dvO dans le cadre de l'islam, dh-iL 
C est un modèle à inventer, mais qui 
doit passer par les urnes. » Et à 
r écouter parier de démocratie, de 
justice indépendante et de droit 
des femmes, on ne peut s’empê- 
cher de demander s’il ne trouve 
pas r attitude de certains militants 


Plus de 140 morts en dix jo urs selon la presse 


« ISOLER LE G1A » 

A cet égard, r avocat Abdenour 
Ali Yahia, président de la Ligue al- 
gérienne pour la défense des droits 
de F homme (LADDH), en opposi- 
tion ouverte avec le gouverne- 
ment précisera qu’il y a 35 000 pri- 
sonniers, 100 000 morts et des 
miniers de disparus en Algérie. Et 3 
ajoute : « C’est le résultat de la poli- 
tique sécuritaire du président Ze- 
roualet des “ éradicateurs " qui vou- 
draient, en fait, ■ faire la paix des 
cimetières”. » Dénonçant par ail- 
leurs ia torture « systématique », 
Abdenour Ali Yahia a affirmé que 
des militants du FIS vivant à 
l'étranger qui ont été renvoyés en 
Algérie ont été « torturés ou élimi- 
nés». 

« Créer les conditions du dia- 
logue » en revivifiant l'esprit du 
contrat de Rome a été la conclu- 
sion commune. « On peut voter 
quarante fois, cela ne changera 
rien, dira l’ancien président Ahmed 
Ben BeOa, l’armée doit se retirer. » 
Et M. Ali Yahia d’ajouter : «fl ne 
s’agit pas de choisir la moins pire de 
deux violences, mais de choisir entre 
la dictature et la démocratie. » Ce 
dialogue, comment doit-il se struc- 


Sekm les quotidiens B-Khabarnt Liberté, sept dvüs ont été assassi- 
nés, jeudi 10 avril, dans les gorges de la Chfflfa par tm groupe armé, 
tandis que sept islamistes ont été tués près de Delïys et de Tiaret. Les 
sept personnes assassinées aux gorges de la Chiffe auraient été in- 
terceptées à un « feux barrage » sur F une des routes tes plus dange- 
reuses du pays, entre BSda et Médéa, au sud d’Alger. Les victimes, 
qui transportaient du bétail, ont eu outre été dépouillées de leur 
argent, a précisé B-Khabar. Leur mort porté à au moins 143, toujours 
selon tes mêmes sources, le nombre de dvfls assassinés en une di- 
zaine de jours, dam des massacres Imputés à des groupes armés 
présumés islamistes. Ces massacres se seraient tous déroulés dans 
les départements de Blida et de Médéa. La dernière tuerie a fait 
22 morts parmi les habitants de Me nâa, un petit village misérable en 
plein coeur de la Mitidja. Quatorze femmes, cinq enfants et trois 
hommes ont été massacrés par baOes ou à Parme blanche. Les survi- 
vants ont décidé de quitter le village. - (AFP.) 


Quant à Fex-FIS, dont le porte- 
parole à l’étranger, Abdelkrim 
Ould Adda. était venu de 
Bruxelles, qu'avait-il à dire? 
« Nous souffrons de l'exemple ira- 
nien, afghan ou soudanais: on fait 
de nous, islamistes, des épouvan- 
tails », a expliqué au Monde ce psy- 
chologue exüé depuis 1993, qui se 
présente en costume Prince-de- 
G ailes, cravate, avec le minimum 
de barbe indispensable, comme 
pour « moderniser » l'image de 
son mouvement. Alors en quoi le 
projet politique de l’ex-FIS est-il 
islamiste ? « Nous ne ivulons pas 
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de Fex-FIS sur le GLA assez ambi- 
guë ? « C’est très clair, dit-il, FAIS 
(bras armé de l'ex-FIS] est une 
force militaire organisée et discipli- 
née â la volonté politique. Le CIA, en 
revanche, est composé d'extrémistes, 
de criminels et de gens de la Sécuri- 
té militaire qui les manipulent. Quoi 
qu'il en soit, je le répète, nous 
condamnons tout acte de violence, 
en Algérie ou à l'étranger, qui 
touche des civils et des innocents. » 
La solution pour l’ex-FIS, nous 
expliquera encore Abdelkrim Ould 
Adda, «ce n'est pas une reddition, 
mais un dialogue basé sur la justice. 
Le gouvernement a transformé l'Etat 
en institution terroriste. Nous avions 
joué la carte de la démocratie, c’est 
le terrorisme des militaires qui nous 
a précipités dans la violence. Mais 
malgré fout, nous nous n’avons ja- 
mais fermé la porte: que l’on nous 
présente une solution pacifique, du- 
rable et équitable, et nous répon- 
drons présents. » Quant à l'attitude 
de la communauté internationale 
et de la France, M. Ould Adda dé- 
plore « qu’il nÿ ait pas eu de pres- 
sions internationales sur le régime 
Zeroual comme U y en a eu en Haï- 
ti ». «Je constate avec plaisir, dit-il, 
que l'analyse des Français, qui ont 
tellement soutenu le régime actuel, 
a évolué quand même. » 


Marie-Claude Decamps 


Faut-il franchir 
le pas ? 


Tout ce qu'il faut 
savoir pour réussir 
le passage au 7.6 


■ SOCIÉTÉ DES LECTEURS DU 
MONDE. La Société des lecteurs 
du Monde tiendra son assemblée 
générale annuelle le samedi 
26 avril, à 15 heures au CNIT, 
2, place de la Défense (92053 Paris 
La Défense). Les actionnaires qui 
n’auraient pas reçu ia convocation 
sont priés de se foire connaître au- 
près du secrétariat de la société 
(21 bis, rue Claude-Bernard, 
75242 Paris Cedex 05. m : 01-42- 
17-25-01). Les pouvoirs ou votes 
par correspondance doivent par- 
venir à la société avant le 24 avril. 
Les personnes désirant acheter des 
actions de la Société des lecteurs 
doivent s'adresser à un établisse- 
ment financier (banque, agent de 
change, bureau de poste-.). 
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Le Japon veut 
sanctionner 


sa compagnie 
nucléaire 


TOKYO 

de notre correspondant 

U société japonaise chargée du 
cycle du combustible nucléaire, Po- 
wer Reactor and Nuctear Pud De- 
velopment (connue sous f abrévia- 
tion de son nom japonais : Donen), 
pourrait être démantelée et son 
statut public réexaminé. Le porte- 
parole du gouvernement, Seiroku 
Xajiyama, a déclaré, samedi 
12 avril, que 1 e but et la mission de 
Donen devaient être reconsidérés, 
et U n'a pas exclu l'hypothèse de sa 
privatisation. M. KaKyama a égale- 
ment mis en cause la responsabili- 
té de l’Agence pour les sciences et 
tes technologies, organisme de tu- 
telle, qui n'aurait pas exercé un 
contrôle suffisant sur la société pu- 
blique. 

La série d'accidents survenus en 
1995 sur te surgénérateur expéri- 
menta! de Monju, puis, 1e 11 mars 
1997, à l’usine de retraitement de 
Tokalmura et surtout te manière 
dont ils ont été gérés - absence de 
transparence et retrait du premier 
rapport sur l'incident, qui aurait 
été falsifié (Le Monde du 10 avril) - 
ont fait peser de sérieux doutes sur 
les capacités de l’entreprise ù foire 
face à ses responsabilités. Le par- 
quet de Mite, ville dont dépend To- 
kaïmura, envisage une poursuite 
judiciaire contre Donen, estimant 
que Li falsification du rapport sur 
F accident constitue une infraction 
aux dispositions de la loi sur le 
contrôle des installations nu- 
cléaires. 

Cette falsification, admise par la 
direction de Donen, est la goutte 
qui a fait déborder le vase. Les cinq 
cadres de Donen responsables de 
tentative de dissimulation seront 
sanctionnés, mais 1e mal est fait et 
les jours de la société semblent 
comptés. Le quotidien Asahi a pu- 
blié un réquisitoire sur F* engre- 
nage du mensonge » dans l'accident 
de Tokaùnura, et le quotidien des 
milieux économiques, Nihon Kei- 
zai, évoque 1e démantèlement de la 
société, aie pourrait être divisée 
en trois ou quatre entités et seuls 
les services chargés de La poursuite 
de la politique nationale, en parti- 
culier du développement des sur- 
générateurs, resteraient propriété 
de l'Etat 

L’Agence pour les sciences et les 
techniques a mis en place un comi- 
té chargé de procéder à un audit de 
Donen ainsi qu’une cellule de re- 
forme de la société publique. 


Philippe Pons 
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Les dix-huit ans 
qui ont changé 
PAngleterre ....... 


LONDRES 

de notre correspondant 

A l'heure où les Britan- 
niques s’apprêtent à 
voter - le I e1 mai - 
pour ou contre la 
poursuite de dix-huit 
aimées de gouverne- 
ment conservateur, 
le temps est venu de 
dresser le bilan du «modèle» - 
ou du « miracle »? - thatchérien. 
Engagé en 1979 par Margaret 
Thatcher - surnommée la « Dame 
de fer » -, poursuivi et amplifié 
par son successeur John Major, fl a 
été largement repris à son compte 
par Tony Blair, le nouveau chef 
des travaillistes : c’est le signe qu’il 
fait désormais partie d’un certain 
consensus national. 

Mais qu’est-ce au juste que le 
thatchérisme ? S’agit-Il d’un mo- 
dèle idéologique soigneusement 
pensé ou du résultat d'un pragma- 
tisme bien anglais? Si son bilan 
est globalement positif, quelles 
scories économiques, et surtout 
sociales, a-t-il laissées ? La victoire 
annoncée du Labour marquera-t- 
elle la fin d’une ère qui a révolu- 
tionné la Grande-Bretagne ? 

Un mot caractérise à lui seul 
cette période, c'est celui de priva- 
tisation. Les privatisations à l’an- 
glaise ont non seulement boule- 
versé le pays, qui leur a servi de 
laboratoire, mais elles sont deve- 
nues un leitmotiv pour nombreux 
politiciens et économistes à tra- 
vers le monde. Pourtant, quand 
Margaret Thatcher est arrivée au 
pouvoir, rien ne laissait prévoir un 
tel chambardement. Le Parti 
conservateur s’était contenté de 
promettre de «faire reculer les 
frontières de l’Etat ». Le mot «pri- 


T Bilan 

Privatisations, 
déréglementation...: 
le thatchérisme 
s'est répandu 
à travers le monde. 
Mais les travaillistes 
pourraient gagner les 
prochaines élections... 

vatisation » n'existait pas dans 
notre vocabulaire, reconnaît l’an- 
cien ministre David Wflletts. 

Le thatchérisme est né sur les 
ruines d’un modèle intervention- 
niste, issu de la guerre; fl est le 
produit d’une faillite- Les innom- 
brables grèves de « l’hiver de mé- 
contentement » avaient miné le 
gouvernement travailliste et dé- 
couragé ses électeurs. Le 
Royaume-Uni était devenu 
l’homme malade de l’Europe, 
sous-équipé, mal formé, peu pro- 
ductif, accumulant le retard sur 
ses voisins européens. L’époque 
était mûre pour un changement 
auquel réfléchissaient dans 
l’ombre quelques penseurs de 
droite, influencés par Milton 
Friedman et Friedrich von Hayek. 
La philosophie d’« une seule na- 
tion » solidaire sur laquelle s’était 


bâtie la politique britannique de- 
puis Churchill, cédait la place à 
l’encouragement au profit et au 
chacun pour soL 

Depuis lors, les changements 
ont été rapides. Mais ils sont ana- 
lysés de différentes façons. Pour 
l’économiste de Lïverpool Patrick 
Minford, that chéri en convaincu, 
ils ont suivi un schéma logique 
qui, partant de la lutte contre l'in- 
flation, s’est attaqué à la dérégle- 
mentation, puis à l’Etat-provi- 
dence. Frank Johnson, 
rédacteur-en-chef de l'hebdoma- 
daire de droite The Spectator, n’y 
voit pas un système, mais plutôt 
une évolution qui a commencé 
avec 1e rejet du keynésianisme par 
le chancelier de l’Echiquier travail- 
liste Dennis Healey, et qui devrait 
se poursuivre même si le Labour 
revient au pouvoir. 

Un des fantassins de la réform e, 
devenu député européen, Graham 
Mather explique comment on a 
commencé par quelques initia- 
tives « discrètes , peu mena- 
çantes »: ainsi première privati- 
sation, celle d’Amersham 
In t e rn a tio nal (fabricant de maté- 
riaux radioactifs) en février 1982, 
n’a rapporté que 63 millions de 
livres (567 millions de francs). 
Seuls les idéologues avalent un 
plan, qu'ils ont eu du mal à foire 
passer, jusqu’à ce que les finances 
réalisent le profit qu’elles pou- 
vaient en tirer. 

Patrice de Beer 

Lire la suite page U 
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CHRONIQUE 

par Laurent M a u d u / t 

Aides inutiles 


M ais pourquoi tous les gouve r nement s , 
de gauche comme de droite, s’obs- 
tinent-ils à vouloir prendre des me- 
sures catégorielles, un jour pour soute- 
nir la consommation, le lendemain pour relancer 
Finvestissement ? On peut vr aimen t se le demander, 
car si le gouvernement actuel a finalement chois de 
ne pas prendre, dans Fimmédiat, de mesures nou- 
velles en faveur des PME, fl a hésité pendant de 
longues semaines avant de se décider. Comme ri la 
quation faisait encore débats 
Les économistes aiment 
pourtant à répéter un vieil 
adage : « on ne fait pas 
boire un âne qui n'a pas 
sojf. * En langage moins 
imagé, quand l’Etat tente 
d’allécher les ménages 
pour les convaincre de 
consommer on les. entre- 
prises pour les pousser à 
renouveler ou angmwtt g r 
leur appareil de produc- 
tion, les sommes englou- 
ties, sous forme de prime 
ou de cadeau fiscal, le sont 
le plus souvent en pure 
perte. Au mieux, cela crée 
des e ffets d’anticipation ou 
des effets d’aubaine, le 
consommateur ou indus- 
triel empochant la subvention pour une dépense 
qu'il a u rait de toute façon effectuée, et, en fin de 
course, le bilan est le même : les dispositifs sont bud- 
gétairement coûteux et économiquement inefficaces, 
quand ils ne contribuent pas, lorsqu’ils arrivent à ex- 
tinction, à déstabiliser fortement le marché. 

L’exemple le plus caricatural est évid emm ent celui 
du marché de l’automobile, qui a été dopé artificiel- 
lement par la « balladurette », puis par la « jup- 
pette », et qui est entré ensuite, comme c’était prévi- 
sible, en pleine dépression. 

Aussi invraise mblable que cela puisse paraître, fl 
n’existe aucune évaluation officielle des effets 
économiques de ces deux dispositifs, ainsi que de 
leur coût budgétaire. Une estimation de ample bon 
sens permet cependant de cerner les effets pervers 
de ces « sucrettes fiscales » - pour reprendre une 
formule de Jean Arthuis, qui n’a jamais caché son 
hostilité à ces mesures. 

Four la « juppette », qui a pris fin en septembre 
1996, on évalue à près de 700000 les véhicules qui 
ont été achetés par ce biais. Sur ce montant, un 
grand nombre de voitures aurait, de toutes façons, 
été acheté, avec ou sans prime. Le bilan est d’autant 
moins avantageux qu’ansâtôt après, les ventes se 
sont effondrées. Four le seul premier trimestre de 
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1997, le marché a reculé de 153 %, ce qui représente ressortir des cartons ? 


quelque 150 000 véhicules. □ est encore prématuré de 
foire des comptes précis. Cela ne sera possible que 
lorsque le marché se sera stabilisé. Mais, dès à 
présent, on pressent à Bercy que ce système aura 
coûté excrément cher pour un résultat douteux. A 
5 000 flancs d’aide apportée en moyenne par véhi- 
cule acheté. FEtat a déboursé près de 33 milliards de 
francs, sans que l'on sache encore si l’industrie auto- 
mobile en a tiré un quelconque profit. A observer les 
turbulences dans lesquelles s'enfonce aujourd'hui 
Renault, on serait même fondé à penser que cette 
politique de soutien artifi- 
ciel a surtout contribué à 
masquer momentanément 
la réalité de la situation. 

L'aide à Finvestissement 
qui a été déridée au début 
de 1996 et qui est arrivée à 
échéance en janvier 1997 
est sujette à La même cri- 
tique. Mezza voce, les ex- 
perts de Bercy en 
conviennent : si la majora- 
tion des coefficients 
d’amortissement a coûté, 
là encore, quelque 3 mil- 
liards de francs au budget 
de l’Etat, tout le monde 
s'accorde à penser que la 
mesure a eu un effet nul ou 
quasi nuL 

Est-ce d’ailleurs surprenant ? Ce n’est pas par dé- 
faut de moyens financiers que les entreprises re- 
chignent à investir : avec des taux d’autofinance- 
ment, selon la direction de la prévision, qui devraient 
rester à des niveaux historiquement élevés (120,4 % 
en 1997, 1163 % en 1998), les entreprises manquent 
Don pas de trésorerie, mais de confiance dans l’ave- 
nir. Blés n’ont donc pas le moindre besoin d'une ca- 
rotte fiscale. Dans cette logique, une appréciation 
durable du dollar ouïe maintien à de bas niveaux des 
taux d'intérêt sont beaucoup plus de nature à dyna- 
miser l’investissement 

Alors, pourquoi le gouvernement a-t-il songé de 
nouveau à une aide en faveur de l'investissement des 
PME, soit sous la forme d’une reconduction de la 
mesure d’amortissement accéléré, soit sous la forme 
d’un allègement de taxe professionnelle ? La meil- 
leure preuve qu'il est lui-même convaincu de son 
inutilité, c’est qu’il compte y consacrer à peine quel- 
ques centaines de millions de francs. 

Autant dire que la mesure n’avait économique- 
ment aucun sens. Tout juste s’agissait-il d’un signe, 
pour montrer que si l'investissement est toujours 
inerte, le gouvernement, lui, ne l'est pas. L’aide fis- 
cale est donc, pour l’heure, abandonnée. Mais, à la 
première alerte, n’aura-t-on pas la tentation de la 
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Visiblement, 

vous n’avez pas une minute à vous. 

Ça tombe bien, c’est l’un 
de nos critères de recrutement. 


Le MBA ESCP, programme inter-européen de 
ma na gem en t, s'adresse à de jeunes cadres fortement impliqués 
dans l'entreprise et promis à une évolution de carrière rapide. 
Sa pédagogie originale en temps partagé permet le mai ntien 
d'une responsabilité à plein-temps en entreprise pour obtenir, 
en 18 mois, un diplôme de standard international (MBA). 
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Ecole Supérieure 
de Commerce de Parts 
79. avenue de ta République 
75011 Paris 


Ù ouMKnooMMpee 

0DMÜBKHMM 










; J 



» 


L 1997/IH 


— H 3 

T-- 

95 96 



«momie 
lent? 
es Euro- 
is le pire 
vidence, 
lys soda- 
ns un tel 
uit J’« hi~ 
de 1978- 
oulu es- 
onne ne 
.Et puis, 
on peut 

ie genre 
a sur le 
l’Europe 
s espoir, 
is le sa- 
ïmple Je 
riale, les 
'ention- 
s in gré - 
il Nous 
que le 


y . de B. 


fession- 
i d’une 
iques à 
les sei- 

• est fi- 
a gu ère 
Samp- 
•ermis- 
in riens 
onaires 
‘lies ils 
r man- 
ilte du 
nobles 
s sca- 
nobi- 
tiriens 
nts ou 
: : l’ère 
rtérise 

3 trop r 

iqueet 

e fond 
es dé- 
crit les 

s. pre- 
londe, 
îe, la 
pas à 
1999? 
mirait 
ienne 
it, en 
future 
Jnion 
Mais 
:r par 
listes. 

3nt le 
de la 
i pér- 
il jeu. 
gou- 
Blair 
smi- 


L 


««a moche 












Il /LE MONDE /.MARD1 15 AVRIL 1997 


DOSSIER 


Au Royaume-Uni, la polémique européenne 
n’empêche pas la politique communautaire 

par Peter Sutherland 


L e Royaume-Uni a tou- 
jours entretenu des re- 
lations ambivalentes 
avec l’Europe, avant 
son adhésion à la Communauté en 
1973 et depuis, inextricablement 
liés sur le plan économique à 
l'Union européenne (UE) - qui ab- 
sente désormais 60 % de leurs ex- 
portations -, certains Britanniques 
rechignent pourtant à accepter les 
implications d'un partage de sou- 
veraineté. Margaret Thatcher a 
connu le dilemme lors des négo- 
ciations de l’Acte unique : dési- 
reuse de créer un marché unique, 
mais réfractaire à d’autres trans- 
ferts de souveraineté par T usage 
accru de la majorité qualifiée, elle 
dut se rendre à l’évidence que l’un 
ne pourrait exister sans l’autre. 

Malgré le rôle crucial du concept 
d’Etat-nation dans sa philosophie, 
sa « révolution » n’aurait pu avoir 
lieu sans la participation du 
Royaume-Uni à la construction 
européenne. En outre, quoi qu'en 
disent certains membres de la 
droite britannique, privatisation et 
concurrence font partie intégrante 
de la politique économique de 
Bruxelles qui - à F exception évi- 
dente de la politique agricole - 
n’est pas fondamentalement inter- 
ventionniste comme le prétendent 
les eurosceptiques. 

La virulence des polémiques 
donne l'impression que les Britan- 
niques sont presque détachés de 
l’UE. Même dans le domaine 
commercial, Londres comme Paris 
se sont opposés à l'extension des 
pouvoirs de la Commission pour 
négocier une libéralisation des ser- 
vices dans le cadre de l’Organisa- 
tion mondiale du commerce. De 
plus en plus de voix contestent 
l’autorité ultime de la Cour euro- 
péenne de justice, alors qu’il ne 
peut y avoir de marché unique 
sans organe de contrôle. On parle 
souvent de FUE comme d'une or- 
ganisation intergouvemementale, 
alors qu’ü s'agit d’une structure 
supragouvernementale. Peu de 
Britanniques croient qu'il soit pos- 
sible d’être à la fois passionné- 
ment européen et anglais— 

Ces attitudes trouvent leur ori- 
gine dans l’histoire. Le concept de 
suprématie absolue du Parlement, 
crucial dans la vision britannique 


de FEurope, s’explique en partie 
par l’absence de Constitution 
écrite. 

Le Royaume-Uni diffère aussi 
d’autres pays européens comme la 
France, occupés lors des deux der- 
nières guerres, ou de la Belgique et 
des Pays-Bas, qui ont appris à 
leurs dépens la futilité de la neu- 
tralité: cela fait des siècles que 
l’Angleterre n’a pas été occupée 
ou vaincue. Elle n’a pas de fron- 
tière terrestre avec d’autres puis- 
sances, ce qui lui donne une per- 
ception différente de ses relations 
internationales. Les tensions so- 
ciales y sont très profondes, son 
tissu social résolument distinct, 
comme l'illustrent un système 
éducatif et une aristocratie ancrés 
dans la tradition et les distinctions 
de classe, antithèse même de l’es- 
prit républicain. 

Les électeurs 
sont moins inquiets 
que les médias 
et les politiciens 

L’antagonisme de la presse en- 
vers l’Allemagne et la France reste 
néanmoins superficiel Les études 
montrent que les électeurs sont 
moins inquiets que les médias et 
les politiciens de ce qui se passe en 
« Europe ». La polémique euro- 
péenne. essentiellement cir- 
conscrite à l’élite, n’est qu’un 
aspect d’une controverse constitu- 
tionnelle jdus large (rôle de la mo- 
narchie ou de la Chambre des 
lords, dévolution écossaise). Les 
eurosceptiques rejettent la res- 
ponsabilité de tout ce qui ne va 
pas sur les eurocrates et re- 
prochent à l’Europe la rupture du 
cordon ombilical avec l’Empire. 

Force est de reconnaître que 
rattachement affectif à FEurope et 
à l'intégration européenne est 
moins sensible ici. U n’erapêcbe 
que la majorité des hommes d’af- 
faires comme de la population ex- 
cluent - de même que MM. Major 
et Blair - l’idée d’un retrait de FUE 
Si une opposition de principe à 
l'Europe a toujours existé, elle se 


réduit à une petite et bruyante mi- 
norité. 

Mais l’euroscepticisme a été un 
thème de débat constant depuis 
1979. Etait-ce inévitable? Certes 
John Major a signé le traité de 
Maastricht - accusé depuis de tous 
les maux-, mais r ironie est que 
celui-d représente en réalité une 
défaite pour l’intégration euro- 
péenne dans tous les domaines 
autres que l'Union monétaire. 
Rien dans les chapitres 0 et m ne 
fonctionne vraiment, que ce soit la 
politique étrangère commune, 
celle de la défense ou celle de la 
justice. M. Major n’est pas seule- 
ment parvenu à obtenir le principe 
de différenciation permanente au 
sein de l’Union, 3 a également in- 
fluencé le contenu d’un traité que 
l’histoire présentera comme un 
échec pour les champions de l'in- 
tégration. Sans ce « succès », il n’y 
aurait pas eu de traité parce qu’il y 
aurait mis son veto. 

Le glissement vers une Europe 
qui accepte une division entre un 
noyau dur et ceux qui veulent 
avoir le droit de rejeter les poli- 
tiques proposées est désormais 
inévitable. C’est à Maastricht que 
l’on doit F institutionnalisation de 
cette situation. En permettant à 
Londres de refuser d'appliquer 
certaines décisions fondamen- 
tales, FEurope a changé, pour le 
pire je le crains, rendant possible 
une Europe à la carte qui risque de 
conduire tout droit à une désinté- 
gration. 

Si la Grande-Bretagne semble 
avoir un pied en Europe et un pied 
au dehors, s'il est indéniable 
qu’elle a freiné tout progrès dans 
certains domaines, si elle est des 
plus tièdes à F égard de Fintégra- 
tion, efle a tout de même fait bé- 
néficier ses partenaires de ses 
convictions en matière de concur- 
rence, de sa vision plus ouverte sur 
le monde et <Tun nécessaire prag- 
matisme. Elle a radicalement mo- 
difié ses structures .économiques 
avant tous les autres, dédsi ou qui 
porte apparemment ses fruits. 
Chaque pays traverse différentes 
périodes au cours de son histoire ; 
les seuls qui aient été 
constamment intégrationnlstes 
ont été les petits pays comme le 
Benelux ou l’Irlande. Les plus 


grands ont exprimé des réserves à 
un moment ou un autre, et per- 
sonne ne devrait jeter la première 
pierre. Le Royaume-Uni a joué un 
rôle bien plus positif qu’3 a bien 
voulu le laisser paraître et il faut 
lui reconnaître d’avoir appliqué 
souvent avec plus de riguein les 
régies communautaires auxquelles 
fl a donné son accord. 

Les efforts de libéralisation des 
télécommunications à la fin des 
années 80 sont pour moi une par- 
faite illustration des contradic- 
tions britanniques. Plusieurs pays 
avaient attaqué devant la Cour eu- 
ropéenne la directive libéralisant 
la vente de modems et de termi- 
naux informatiques. Les Britan- 
niques, qui y étaient favorables et 
avaient déjà libéralisé leur propre 
marché, ne parent se résoudre à 
défendre la Commission devant la 
Cour: admettre qu’un renforce- 
ment juridique du principe néces- 
sitait celui des pouvoirs de la 
Commission eût été un trop grand 
pas philosophique. La mesure a fi- 
nalement été adoptée, mais après 
trois ans de batailles juridiques. 

Pour conclure sur une note plus 
optimiste, je tiens pour très impro- 
bable un départ du Royaume-Uni 
de FUE Mais il est vrai que la vi- 
sion officielle laisse peu de place, 
aux arguments en faveur de l'Eu- 
rope. Certains journaux, comme le 
Times ou le Daily Telegraph, sont si 
hostiles au processus d'intégration 
qu’ils n'offrent au public qu’un 
torrent ininterrompu de négati- 
visme. 

Pourtant, je crois qu’ après les 
élections les plus sceptiques au- 
ront perdu beaucoup de leur puis- 
sance. Quiconque l’emportera de- 
vra adopter une attitude plus 
positive. A poursuivre ce débat 
d’une manière aussi partiale et 
aussi négative, on risque d’aboutir 
à ce que le prochain enjeu porte 
sur l’appartenance même de la 
Grande-Bretagne à. FUE. Or. prati- 
quement personne.de responsable 
ne veut en arriver là. ■ 


Peter Sutherland est président 
de Goldman Sachs Internatio- 
nal, ancien directeur général 
du GATT et de TOlQ. ancien 
commissaire européen (Ir- 
lande). 
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CHÔMAGE ET EMPLOI 

Questions-réponses 


1 . Où en est 
le chômage 
britannique? 

Le taux de chômage, en février, 
était officiellement de 6,2% de la 
population active en Grande- 
Bretagne (contre 12,8.% en 
France). Ce taux a baissé de 4 
points depuis le pic de 1993 et le 
nombre de chômeurs s’est réduit 
de plus d’un million : en février, fl 
était de 1,746 mlffion. 

Personne ne conteste qu’il y ait 
eu réduction du chômag e, mais 
la polémique fait rage sur son 
ampleur véritable. Les travail- 
listes soulignent l’influence des 
modifications statistiques et ins- 
titutionnelles : la façon de 
mmp tpr les chômeurs a rhang é 
plus de dix fois en deux décen- 
nies et, depuis octobre dernier; 
ne sont comptabilisés comme 
chômeurs que ceux qui touchent 
l’allocation de recherche d’em- 
ploi 

Les «chômeurs découragés », 
qui échappent à. la comptabilité 
du chômage pour réapparaître 
dans des catégories comme les 
économiquement faibles ou les 
handicapés (4,9 % de la popula- 
tion active) sont très nombreux : 
on estime que dans un ménage 
sur cinq (en Sge de travailler), 
personne n’a d’emploi Le chô- 
mage se concentre sur la catégo- 
rie des hommes de 25 à 54 ans, 
dont le taux d’activité a baissé de 
10% en cinq ans. A noter néan- 
moins : l'amélioration conjonctu- .. 
relie des deux dernières années a, 
récemment, commencé à être 
ressentie dans les régions les plus 
déprimées. 

La grande différence entre les 
taux de chômage français et bri- 
tannique s’explique aussi par 
l’évohition de la population ac- 
tive. En Grande-Bretagne, celle- 
ci a diminué de 3 % depuis 1990, 
tandis qu’elle augmentait de 3 % 
en France. 

L’économie, britannique 
crée-t-elle 
de remploi?. 

Les conservateurs assurent que 
la politique de l'offre qu’ils pot 
menée pendant dix-huit ans, a 
beaucoup fait pour relancer Fem- • 
plot Ce qui est contestable, pour 
le dernier cycle conjoncturel au 


moins. Des études précises sur la 
période 1990-1995 montrent que 
la part des effectifs employés 
la population d’âge actif a 
fléchi de 7,4% en Grande-Bre- 
tagne (contre 2,6% en France). 
L’emploi total salarié a baissé de 
310000 postes en 1992-1993 et a 
remonté de 295 000 en 1994-1995. 
Si F on tient compte des 33 mil- 
lions de sef-emplqyed, ces travail- 
leurs individuels dont la progres- 
sion est la marque des années 
Thatcher, remploi total avoisine 
aujourd'hui les 26 influons, soft 
un million de plus qu’en 1993, 
mais 700 000 de moins qn’en 
1990. 

Sachant qu’il y a, en Grande- 
Bretagne, 6/4 misons de travafl- 
. leurs à temps partiel (dont 500 00 
travaillent moins de cinq heures 
par semaine), et que 13 % (soit 
830000 personnes) souhaite- 
raient en fait travailler à temps 
■plein, on peut légitimement 
mettre en doute l'existence d’un 
* mnade » de l’emploL 

3 Dans quels secteurs 
remploi est-il 
le plus dynamique ? 
L’industrie britannique conti- 
nue à détruire des emplois, à un 
rythme supérieur à celui du 
continent De 1990 à 1995, elle a 
perdu 213 % de ses effectifs (en 
France 103%)- 
Selon une étude de la Caisse 
des dépôts de mai 1996, secteur 
par secteur, l’emploi a reculé 
dans l'énergie, la chimie, les 
biens d’équipement, 1e matériel 
de transport, 1* alim entation, la 
construction. Il a progressé dans 
le - tPKtfle- habîfleinent , les biens 
de consommation et le papier- 
édition. La productivité de l’in- 
dustrie du Royaume-Uni s’est re- 
dressée depuis trocs ans, mais 
reste toutefois inférieure an ni- 
veau français, sauf dans la 
chimie. 

Des créations d'emplois ont eu 
lieu dans tes 9piy£çs Q3 mais 
moins qu'ea jPrance (+ 6,7 %). 
Elles se sont qon re ntrées dans 1e 
commerce, Thôtelleiié et ‘la fi- 
nancé. En dehors de ce dernier 
secteur, les gains d’emplois nets 
ont en fiai dans des branches où 
qualifications, salaires et gains de 
productivité restent bas. 



Les dix-huit ans 
qui ont changé 
l'Angleterre 

Suite de la page I 

Nul doute toutefois que 
M" Thatcher aura su reprendre 
brillamment à son compte cette 
politique « répondant aux défis de 
notre temps ». Au cours de son 
premier mandat (1979-1983), les 
privatisations ont rapporté 
500 millions de livres par an à 
l'Etat (43 milliards de francs), et 
dix fois plus durant le deuxième. 
Des pans entiers de l’industrie bri- 
tannique ont été vendus, certains 
lourdement déficitaires, d'autres 
qui avaient réussi leur redresse- 
ment 

Le Labour y était bleu sûr oppo- 
sé, mais aussi des patrons du sec- 
teur nationalisé et Fafle modérée 
des tories, comme F ancien pre- 
mier ministre Macmillan, qui dé- 
nonça « le bradoge de l’argenterie 
de famille*. 

Cela n’a pas empêché la vente 
de British Aerospace (1981-1985), 
de British Telecom et Jaguar 
(1984), de British Cas (1986), de BP. 
Rolls-Royce, British Airport Au- 
thority, British Airways et la Na- 
tional Bus Company (1987). de Bri- 
tish Steel (1989), de la production 
et la distribution de l’eau (1989- 
90), de Rover (1990), et la plus ré- 
cente, celle des chemins de fer 
(1996-1997)... Dans le même 
temps, 600 000 HLM ont été ven- 
dus à leurs occupants en Pespace 
de quatre ans. 

Qtte politique aura fait rentrer 
80 milliards de livres dans les 
caisses de l’Etat, réduisant son en- 
dettement Mais tes critiques n’ont 
jamais cessé, même si tes actions 
ont été achetées par neuf millions 
de petits porteurs, symbole du ca- 
pitalisme populaire vanté par 
M* Thatcher. 
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Autour des privatisations, les 
initiatives fleurissent dans le do- 
maine de la déréglementation : ré- 
duction des contrôles bureaucra- 
tiques, libéralisation du marché du 
travail, mise au pas des syndicats». 
Instrument de la vente des entre- 
prises publiques, la place finan- 
cière de Londres y a gagné à la fois 
des commissions - jugées souvent 
excessives, des profits - avec la 
vente d’actions parfois sous-éva- 
luées, des capitaux et de nouveaux 
terrains d’action. 

Le succès sera immédiat: les 
cours de Bourse des privatisées 
s’envolent, la productivité grimpe 
en flèche, due largement aux 
compressions de personnel ; béné- 
ficiant souvent d'une situation de 
quasi-monopole, les utilities de- 
viennent des références interna- 
tionales dans leur domaine. 
Mieux, l’image du libéralisme à 
l’anglaise, bien vendue par une 
propagande habile, se répand à 
travers le monde, influençant par 
exemple le gouvernement Chirac 
en 1986-1988. La privatisation pa- 
raît devenue la panacée. Même si 
efle s’est accompagnée d’une poli- 
tique sociale qu’aucune opinion 
publique ailleurs c’aurait sup- 
portée. 

Les premières années du that- 
chérisme ont été terribles. On as- 
siste à une désindustrialisation 
(- 19 % en deux ans), mal compen- 
sée au début par le développe- 
ment des services, qui seront les 
grands gagnants de Fère That- 
cher; pour la première fois de son 
histoire, la balance commerciale 
de r industrie britannique devient 
négative. L’inflation grimpe, rem- 
ploi s'effondre (-22 milli ons en 
cinq ans). C'est surtout au sursaut 
nationaliste né de la guerre des 
Malouines et à la crise du Parti tra- 
vailliste que M 1 * Thatcher devra 
son triomphe aux élections de 
1983. Son deuxième mandat voit 
une accélération de sa politique 
fondée sur l’économie de l’offre 
(supply sidé). En dehors des priva- 
tisations, la réforme fiscale (baisse 
des impôts directs et de la fiscalité 


des entreprises) favorise les classes 
«usées ; la précarité du travail s’ac- 
centue, justifiée par ridée qu’une 
trop grande protection sociale et 
des salaires trop élevés tuent rem- 
ploi ; d’où l’opposition du gouver- 
nement tory à tout salaire mini- 
mum. 

INÉGALITÉS ACCRUES 

La nouvelle législation est défa- 
vorable aux employés - conditions 
de travail, horaires, congés payés 
(qui ne sont plus obligatoires)-, 
surtout après l’échec de la.grande 
grève des mineurs de 1984, qui 
achève d’affaiblir les syndicats ; fl 
s’agit d'une politique délibérée et 
un ministre n’hésitera pas à em- 
ployer le terme de «guerre ». «Le 
chômage est un prix qui vaut la 
peine d’être payé», dira Fex -chan- 
celier de l’Echiquier Norman 
Lam onL 

Les disparités sociales et régio- 
nales ne vont cesser de s’accroître 
dans une société de pins en plus 
éclatée. Dans les années 80, le 
nombre de pauvres passe de 6 mil- 
lions à H miliions, celui des foyers 
où personne ne travaille de 
1,7 million à 43 mflfions ; tes bas 
salaires prennent un sens parfois 
dickenssïen, avec des centaines de 
milliers de personnes gagnant 
1 livre l'heure (moins de 10 francs), 
1e développement du travail tem- 
poraire ou à temps partiel, vûire 
du travail à la pièce. La prospérité 
de Londres et dn sud de P Angle- 
terre augmente, alors que le Nord 
et les banlieues pauvres sont frap- 
pés par la restructuration écono- 
mique. 

L’économiste et directeur de 
V Observer, Wfll Hotton, dans un 
livre devenu un best-seller, The 
State We'rv in, décrit une société à 
trois vitesses : 30% de défavorisés, 
30 % de précarisés et 40 % de privi- 
légiés. Alors que les mailles du filet 
de protection sodate se desserrent 
aux dépens des plus faibles, les dé- 
penses sociales - que ces réformes 
étaient censées réduire- ne 
cessent d’augmenter pour Faire 
face au chômage. 
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L’ère Thatcher, c’est un boom 
enserré entre deux crises. Après la 
première, Fefiet des réformes est 
exceptionnel: Fargent des privati- 
sations fructifie, les investisse- 
ments étrangers affluent - en par- 
ticulier japonais, attirés par une 
Angleterre à bas salaires mais 
membre de l'Europe, le revenu des 
classes moyennes et supérieures 
grimpe, l’immobilier connaît - cré- 
dit aidant - une envolée specta- 
culaire. Cestte miracle thatchérien 
tant vanté. Un miracle tempéré par 
la récession qui apparaît en 1990 et 
qui va frapper durement l’emploi 
et F immobilier, touchant de plein 
fouet ces nouveaux propriétaires 
qui constituaient tes gros batail- 
lons d’électeurs de «MrsT. ». 

C'est à ce moment que la Dame 
de fer est évincée par une révolu- 
tion de palais, due à son caractère 
irascible comme au désastre de la 
poil tax, cette nouvelle capitation si 
impopulaire qu’éHe suscitera une 
véritable révolte. John Major lui 
succède. Il aura à traverser la tour- 
mente la plus grave qu’ait connue 
1e Royaume-Uni depuis la guerre, 
aggravée par la crise financière de 
1992, qui culminera avec le retrait 
de la livre du SME lors du « mer- 
credi noir » du 16 novembre 1992. 

Le gouvernement conservateur 
sort durablement affaibli de cet 
épisode, alors qu'il venait pourtant 
de remporter, cinq mois pins tôt, 
un succès électoral imprévu. Son 
(mage de gestionnaire avisé ne s'en 
relèvera pas. Il a perdu la face en 
Europe, suscitant chez les nostal- 
giques du thatchérisme un sursaut 
eurosceptique qui ne cessera de 
miner l’autorité de M. Major, 
contraint de durcir son opposition 
à la monnaie unique. L'opinion, à 
laquelle on avait promis une baisse 
de la pression fiscale, perd 
confiance dans une équipe qui - 
pour faire face aux circonstances - 
a augmenté vingt-deux fois les im- 
pôts ; de fait, en dépit des ré- 
formes, la pression fiscale n’a 
guère diminué depuis 1979. L'usure ' 
du pouvoir fera le reste. En même 
temps, Poppoaïtioû, revigorée par ' 


», 


le virage au centre imposé par 
M. Blair, est enfin redevenue cré- 
dible. 

La cote du gouvernement 
conservateur reste feibie, malgré 
les nouveaux succès que co nnaî t 
F économie au sortir de quatre an- 
nées de vaches maigres: le chô- 
mage baisse au-dessous de 7% 
(chiffres officiels), la croissance re- 
part grâce à la «dévaluation 
compétitive » de la livre, Hofiation 
est enfin contrôlée, alors que tes 
autres pays européens s’enfoncent 
dans la crise. Début 1997, la livre 
sterling a retrouvé sa valeur d’an- 
tan. Le premier ministre se targue 
d’avoir fait de son pays la success 
stnryde FEurope. 11 amplifie même 
les réformes thatchériennes en 
prenant à bras-le-corps le Wdfare 
State, avec un durcissement des 
conditions de réallocation chômage 
ou la proposition de privatiser 
F aide sociale ou tes retraites, et en 
mettant eu vente British Rafl. 

DYSFONCTIONNEMENTS 

Une privatisation de trop, dira-t- 
on, car efle est mal reçue par Fcpî- 
nion. D’autant que certains dys- 
fonctionnements des services pu- 
blics privatisés, joints aux ' 
généreux bénéfices que s’ac- 
cordent dirigeants et actionnaires, 
font scandale. Les fat cats (gros ri- 
chards) qui s’emplissent tes poches 
au détriment du consommateur 
n’ont pas bonne presse. 

A l'heure des Mans, on ne peut 
que citer Hervé Monet et jean- 
Jacques Santini qui, dans L’Econo- 
mie britannique, le libéralisme à 
l'épreuve des faits, écrivent: « La 
politique économique libérale me- 
née an Royaume-Uni depuis 1979 ne 
nous paraît mériter ni la critiques 
très violentes dont die a fiât souvent 
Fotfiet, ni en sens inverse la hon- 
neurs excessifs de certains qui ÿ 
voyaient un "modèle’ à suivre dans 
tous la domaines. » Le tfeat ché- 
risme a surtout réussi à stopper un 
déclin quiparaissaft Inexorable. Et, 
à un moment où les idéologies - 
n’avalent pins guère de succès, 
Margaret Thatcher a su Imposer 


V 


t. 


un nberausme tpon ÿh ^ w ir qui a 
changé profondément et durable- 
ment la face de la Grande-Bre- 
tagne. Elle aura même réussi -ô 
horreur pour cette femme devenue 
la Jeanne dfArc des europhobes I - 
à im primer à FEurope sa concep- 
tion économique. Et son ultime 
succès ne sera-t-il pas contenu 
dans la défaite de son successeur, 
John Major - qu’elle n’a jamais 
vraiment accepté et dans l’arrivée 
au 10, Downing Street, de Tony 
Blair; qui, certes, dirige l'opposi- 
tion, mate qui a fiait toute sa car- 
rière dans l’ère Thatcher et n’en- 
tend pas ia remettre en cause, 
sinon en fui donnant une —mo- 
deste - dimension sociale ? 

L’injustice veut que John Major 
ait plutôt mieux réussi que 
M“ Thatcher, tout en atteignant 
des -sommets d’impopularité. Il 
n’en reste pas moins que les 
chiffres des dix-huit années de 
règne conservateur rie vont pas 
tous dans le même sens. SI la 
Grande-Bretagne continue d’atti- 
rer le gros des investissements 
étrangers en Europe et si la City 
règne sur ia finance internationale, 
son économie a été dépassée par 
celte -fort peu déréglementée -de 
FltaKe dans les années 80 

Les bons résultats britanniques 
dans le domaine de l’emploi 
cachent une réalité diverse-: les 
statistiques ne tiennent compte 
que des chômeurs indemnisés et 
non des sans-emploi ; ils ont été 
Obtenus su pris d'une précarisa- 
tion de beancoup et de la paupéri- 
sation de certains, et l'industrie 
continue à perdre des emplois 
(40 000 en un an). Plus d’hommes 
de 25-49 ans sont sans emploi an 
Royaume-Uni qu'en Allemagne ou 
en France. Les réformes entre- 
prises par ia «Dame de fer» 
étaient indispensables et ont large- 
ment bénéficié à de nombreux sec- 
teurs de l’économie bri tanniq ue, 
malgré leur coût sodat flevé. Mais 
les Britanniques sont-ils toujours 
disposés à subir ce remède de che- 
vaî? 

Patrice de Beer 
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Une économie très cyclique 


volume 



▼ un déséquilibre des échanges commerciaux . . . 


Balance commerciale 
En pourcentage du PIB 



▼ avec un chômage qui varie fortement . . . 


Taux de chômage 

En poutenbge de la population active 



1979 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 

▼ mais une politique budgétaire . . . 


Solde des finances pii) tiques 
En pourcentage du PIB 


1 



1979 BO 81 82.83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 


▼ une lutte modérée contre l'inflation . . . 


Inflation 
En pourcentage 



▼et monétaire active 

Taux d'intérêt interbancaire 
En pourcentage 
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Patrick Minford, professeur à l'université de Liverpool 

« Le modèle de f Europe continentale est fini, c’est un cul-de-sac » 



LONDRES 

de notre correspondant 
Ancien membre du « comité des 
sages » qui conseille la Banque 
d’Angleterre, Patrick Minford est 
. l’un des principaux économistes à 
>/ avoir soutenu les réformes de 
M"* Thatcher. 0 préconise la pour- 
suite et Famplification de la ligne 
ultra-libérale. 

« Quel jugement portez-vous 
sur Père Thatcher? 

- L’ère Thatcher a représenté 
une révolution complète, une nou- 
velle manière de faire les choses, 
avec un effet boule de nage; en 
traitant un problème, on en décou- 
vrait d'autres, qu’on pouvait ré- 
soudre à' tëïrt'- tôü'r... Tout a 
commencé en 1979 (avec Fanfvée 
au pouvoir de Margaret Thatcher), 
par la priorité accordée à la lutte 
contre l’inflation. Cette première 
phase a suscité une forte hausse du 
chômage et a également eu pour 
effet secondaire une augmentation 
du déficit budgétaire, exposant par 
là même notre manque de compé- 
titivité. 


tème de transferts sociaux repré- 
sente encore 25 % du PIB et plus de 
la moitié des dépenses publiques. 
Néanmoins, notre économie est 
devenue beaucoup plus efficace, la 
productivité s'est accrue, le chô- 
mage a baissé, le marché du travail 
est devenu flexible et les syndicats 
ne peuvent plus bloquer les inno- 
vations. Les privatisations ont 
beaucoup accru cette efficacité. Les 
impôts ont été réduits, le salaire 
net a augmenté. Les familles ordi- 
naires ont bénéficié de cette pros- 
périté ; tous savent que l'économie 
y a gagné, même si cela-a été dou- 
loureux. 

-En tenues financiers, les ré- 
sultats ne sont-ils pas moins 
bons? 

- Nous avons connu une très 
longue récession et l'économie ne 
peut se redresser sans pressions in- 
flationnistes. Mais nous pouvons 
compter sur trois ou quatre années 
avec une croissance de 4 %, grâce à 
nos ressources d'emploi, ce qui 
nous situe sur une trajectoire supé- 


rieure à la normale. Je ne suis pas 
inquiet : sur le plan des retraites, la 
situation est bien contrôlée et équi- 
librée. Les retraites sont indexées 
sur les prix et non sur les salaires, et 
nous avons encouragé au retrait du 
système public de retraites (Serps). 

» En ce qui concerne le taux de 
change, nous avons fait une expé- 
rience malheureuse avec le sys- 
tème monétaire européen (SME, 
que le Royaume-Uni a quitté en 
1992). Ce fut une terrible erreur. 
Notre économie n’est pas synchro- 
nisée avec celle du continent ; elle 
est plus liée avec l’Amérique du 
Nord et FExtrême-Orient. Elans ces 
conditions, se Ger au mark n’est pas 
raisonnable. 

» Cependant, la réapprériation 
récente de la Hvre n’est pas parti- 
culièrement bienvenue- fl faudrait 
donc baisser les taux d’intérêt La 
Banque d’Angleterre a tort de vou- 
loir les relever. Elle a mal analysé la 
conjoncture économique pré- 
sente : le boom n’est pas si impor- 
tant que cela, F inflation est très ré- 


duite, les ventes pas aussi fortes 
que prévu, la production indus- 
trielle plutôt atone. 

- Quelles sont les faiblesses de 
la révolution thatcbérienne ? 

- Certains problèmes n’ont pas 
encore été résolus, en particulier 
celui de l’Etat-providence. Beau- 
coup de personnes sont toujours 
assistées et la plupart devraient 
cesser de toucher des allocations. 
La politique sociale est trop laxiste. 
Nous n’avons qu’un marché semi- 
libre pour l’éducation ou la santé. 
L'Etat tient toujours les cordons de 
la bourse, alors que l’aigent devrait 
être dépensé par les individus, fl 
faut parvenir à une liberté totale du 
manié et réduiré fortement le rôle 
deFEtat 

-La politique de M“ Thatcher 
a-t-efle été poursuivie ? 

-John Major a continué ce qui 
avait été commencé. Par exemple, 
en privatisant les chemins de ter. 
Dans le domaine de Téducation, fl a 
créé les chèques-éducation. Il a ré- 
formé le système de l'alio cation- 


chômage en créant r allocation de 
recherche d’emploi (versée sous 
condition d’acceptation des offres 
faites par l'ANPE). 

» Quant à Tony Blair, le chef du 
Parti travailliste, s’il gagne les pro- 
chaines élections, je pense qu’il 
maintiendra le statu quo. fl ne fera 
pas grand-chose pour faire pro- 
gresser la libéralisation, mais fl ne 
reviendra pas non plus en arrière. 
Cest en quelque sorte une victoire 
pour Thatcher que M. Blair 
soit contraint de reconnaître que 
ces réformes étaient nécessaires. 
Nous sommes parvenus à une 
sorte de consensus sur l’économie 
de marché. Le Labour rend hom- 
mage, du bout des lèvres et sans 
enthousiasme, à des mesures qui 
restent populaires -à mon grand 
étonnement parfois. C’est qu'il a 
constaté, dans les sondages, l’adhé- 
sion de Fopïnion, et en particulier 
de l’électorat flottant, à cette poli- 
tique. 

- Pourquoi le Royaume-Uni a - 
t-fl une approche aussi radicale- 


ment différente de réconûxnie 
que ses voisins du continent ? 

-Avant, pour les autres Euro- 
péens, nous représentions le pire 
exemple de l' Etat-providence, 
nous étions presque un pays socia- 
liste. L’économie était dans un tel 
état, avec les grèves, durant F« hi- 
ver de mécontentement » de 1978- 
1979, que les gens ont voulu es- 
sayer autre chose. Personne ne 
réalisait jusqu'où cela irait. Et puis, 
ils se sont dit : ça marche, on peut 
résoudre les problèmes. 

» Peut-être que le même genre 
d’évolution se produira sur le 
continent. Le modèle de l’Europe 
continentale est fini, sans espoir, 
c’est un cul-de-sac. Nous le sa- 
vons, nous en étions l’exemple le 
plus virulent La charte sociale, les 
bons sentiments, l’intervention- 
nisme de FEtat ce sont les ingré- 
dients de l’appauvrissement Nous 
avons changé, il faudra que le 
continent le comprenne. » 

Propos recueillis par P. de B. 
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» La seconde phase a été de 
mettre Taccent sur l'offre en bais- 
sant les impôts et en restreignant 
les activités des syndicats, ce qui a 
permis la déréglementation du 
marché du travail et du marché fi- 
nancier. Le contrôle des changes a 
été aboli. L’idée était d’augmenter 
la production en libérant le mar- 
ché, afin de réduire le chômage ; 
mais, en 1986, il y avait encore 
5 millions de chômeurs. 

» Dans la troisième phase, on 
s’est attaqué aux prestations so- 
ciales: le système est devenu de 
plus en plus conditionné], pour for- 
cer les gens à accepter un emploi 
sous peine de perdre leurs alloca- 
tions. Le marché du logement a été 
réformé pour permettre une mobi- 
lité des zones de fort chômage vers 
celles où fl y avait du travail; le 
contrôle des loyers a été aboli. La 
quatrième phase, toujours en 
cours, consiste à réformer l’Etat- 
provïdence lui-même. 

» fl y a peu de domaines écono- 
miques qui n’aient été touchés par 
ces réformes. Mais, plus nous 
changions les choses, plus nous 
nous rendions compte de ce qui 
Testait à faire. Par exemple, le sys- 

’ "▼ 
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La « Vieille Dame permissive », ses succès, ses scandales 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

P endant dix-huit ans, les 
conservateurs ont 
comblé la City. Des me- 
sures souvent radicales 
ont permis à la troisième place fi- 
nancière mondiale de conforter sa 
suprématie européenne. Malgré la 
perte d’indépendance de plusieurs 
fleurons de la banque anglaise, les 
excès des spéculateurs et l’accent 
sur le « tout-financier », cette ou- 
verture aux vents de la concur- 
rence peut être considérée comme 
un succès. 

Les réformes ont commencé dès 
les premiers mois du gouverne- 
ment Thatcher En octobre 1979, la 
suppression complète du contrôle 
des changes, imposé quarante ans 
auparavant, et la convertibilité in- 
tégrale de la livre sterling lèvent 
toutes les restrictions pesant sur 
les opérations avec Pétranger. La 
prime très élevée payée par tout 
acheteur de litres étrangers 
tombe, par exemple, à zéro. 

La dérégleme n tation s’est aussi 
traduite par les privatisations, qui 
ont généralement été dé grands 
succès et ont assuré une véritable 
rente de situation aux banques 
d’affaires, aux experts-comptables 
et aux cabinets d’avocats, force de 
frappe de toute cité financière 
digne de son rang. Le revers de la 
médaille, c’est que les établisse- 
ments du Square Mile, profitant 
de V affaiblissement des instances 
censées protéger la concurrence, 
se sont adonnés sans vergogne 
aux plaisirs du Monopoly indus 1 
trie! en concoctant OPA sauvages 
et fusions spectaculaires, généra- 
trices de juteuses commissions. 

■ En octobre 1986^1e fameux « big 
bang» a tiré un trait Sur le passé, 


▼ La City, troisième 
place financière 
mondiale, a conforté 
sa suprématie 
européenne 

les us et coutumes de la Bourse de 
Londres, les privilèges des cour- 
tiers. Finie la traditionnelle sépa- 
ration des fonctions entre jobbers 
et brokers, fini aussi le régime des 
commissions fixes : la concurrence 
s’impose à tous les intermédiaires. 
Enfin les établissements étrangers 
ont pu devenir membres à part 
entière du London Stock Ex- 
change et racheter des charges 
d’agent de change: Par la suite, fi- 
dèles à leur credo néolibéral, les 
tories ont accepte sans broncher 
de voir des enseignes bancaires 
des plus prestigieuses, comme Ba- 
rings on Warburg, passer sous 
c o n trôle étranger. La. corbeille de 
Threadneedle Street n’est plus 
qu’un souvenir, conséquence di- 
recte de la mise en place <Ttm outD 
informatique à la hauteur de l’en- 
jeu, la SEAQ, qui a détourné sur 
Londres bien dés transactions eu- 
ropéennes. 

SALARIÉS MODELES 

Ta déréglementation du marché 
du travail, autre grand chantier dé 
la droite, s’est répercutée dans la 
City- L’aflaibKssement des syndi- 
cats, la liberté totale de l'em- 
ployeur de fixer tes conditions de 
travail et de licencier sur-le- 
champ, quasiment sans indemni- 
tés, renforcent la force d’attrac- 
tion du Square Mfle. Les salariés 


deviennent infidèles, mais, en 
contrepartie, le boss est roi. La 
politique fiscale favorisant les 
hauts revenus et la défiscalisation 
des primes de fin d’année font 
l'affaire des jeunes loups de la fi- 
nance âpres au gain, dont les ex- 
cès n’ont cessé de défrayer la 
chronique. 

Prospère, la Gty ne l’a jamais 
été autant qu’en cette année élec- 
torale qui pourrait voir le retour 
du Labour au pouvoir. Les chiffres 
sont tout à fait éloquents. Au- 
jourd’hui, les services financiers, 
comptables, juridiques et de 
conseil, qui emploient 600 000 
personnes, représentent 22 % du 
PIB, devant l’industrie manufactu- 
rière, et sont devenus le premier 
poste d’exportation du royaume. 
Les gains nets ont triplé depuis 
1979 ; en particulier les opérations 
financières qui, en 1995, ont rap- 
porté 20,4 milliards de livres au 
Trésor 

Au cours de la dernière décen- 
nie, nombre de banques étran- 
gères, en particulier américaines, 
japonaises, suisses ou allemandes, 
se sont transférées dans une place 
dont elles sont sûres qu’elle reste- 
ra longtemps encore le bastion de 
la libre entreprise, que le Labour 
gagne ou pas la consultation élec- 
torale. Sans parler des Français 
qui délocalisent leurs activités de 
marché sur les bords de la Tamise 
en raison de charges sociales 
moins élevées. 

«La City est en grande partie res- 
ponsable de l'obsession des indus- 
triels pour l'ingénierie financière, 
destinée à augmenter la valeur du 
revenu par action. L ‘investissement 
à long terme qui permet d'accroître 
les parts de marché en a souffert », 
accuse John Kay, consultant au- 
près du cabinet London Econo- 


mies. Verdict sévère sur Fode à la 
réduction des effectifs perma- 
nents, les suppressions massives 
d’emploi, auquel fait éebo un ban- 
quier londonien : « Quand un PDG 
se vante d’avoir réduit de 40% sa 
main-d'œuvre . les analystes ap- 
plaudissent En revanche ils restent 
de marbre quand un orateur en- 
cense les performances technolo- 
giques de son entreprise. » Signe 
des temps, pas un seul des patrons 
récemment anoblis pour services 
rendus à l’économie nationale n’a 
créé des emplois 1 

ÉMOLUMENTS EXORBITANTS 

Autre retombée du culte de Fac- 
tionnaire èt de la performance ju- 
gée à la seule aune des résultats 
trimestriels, la vogue du rachat 
par des compagnies surcapitali- 
sées, assises sur un trésor de 
guerre, de leurs actions en Bourse 
( share buyback ). Cette pratique, 
qui présente l'avantage d’ac- 
croître le prix du titre et du béné- 
fice par action, se fait la plupart 
du temps au mépris de toute lo- 
gique industrielle. 

Le vertige du «tout-financier» 
a été accompagné d’une moisson 
de scandales et d'abus. De la dé- 
bâcle du Lloyd's, numéro un mon- 
dial de l'assurance, aux escroque- 
ries de Robert Maxwell, de la 
fraude de la Bank of Crédit and 
Commerce international (BCCQ, à 
la faillite de Barmgs_ Les innom- 
brables « affaires » ont non seule- 
ment mis en lumière les graves ca- 
rences de la supervision des 
institutions financières par la 
Banque d’Angleterre, mais jeté le 
doute sur la réputation morale 
d’une place célèbre autrefois par 
son dicton My Word Is My Bond 
(ma parole vous sert: de garantie). 
La controverse sur les émolu- 


ments exorbitants des profession- 
nels a accru la suspicion d’une 
bonne partie des Britanniques à 
l'encontre des activités des sei- 
gneurs de l'argent 

Plus que jamais, la City est fi- 
dèle au surnom donné naguère 
par le journaliste Anthony Samp- 
son, la « Vieille Dame permis- 
sive». Le pantouflage d’anciens 
ministres et hauts fonctionnaires 
dans des banques auxquelles ils 
ont eu affaire pendant leur man- 
dat, le financement occulte du 
Parti conservateur par les nobles 
maisons, les conditions sca- 
breuses d’octroi de titres nobi- 
liaires, la kyrielle de politiciens 
qui, en sus, sont consultants ou 
administrateurs de sociétés : Fère 
Thatcber-Major se caractérise 
également par des rapports trop 
étroits entre le monde politique et 
celui de la haute finance. 

Reste enfin la question de fond 
qui alimente aujourd’hui les dé- 
bats de la Gty : quelles seront les 
conséquences pour Londres, pre- 
mier marché de devises an monde, 
si, comme tout l’indique, la 
Grande-Bretagne n’adhère pas à 
Feuro à la date prévue de 1999? 
Francfort est la seule qui pourrait 
concurrencer la plus ancienne 
Bourse du Vieux Continent, en 
raison de la présence de la future 
banque centrale de TUnion 
économique et monétaire. Mais 
les opérateurs, à commencer par 
les étrangers, restent optimistes. 
Les atouts de la City que sont le 
savoir-faire et la souplesse de la 
réglementation devraient lui per- 
mettre de tirer son épingle du jeu. 
Même sous la direction d'un gou- 
vernement présidé par Tony Blair 
qui fait tout pour courtiser les mi- 
lieux d’affairés^. 

Marc Roche 
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LES INDICAŒURS DE L'ÉCONOMIE INlïRNAnONALE [données noiiongfes. OCDE. cvs] 


P ro d u ction industrielle [en %J 
Dernier mob connu 
r mvHjl vif T 2 mois 
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Toux de dhâmoge (en %] 
Dernier mob connu 
Un an avant 


Indice des prix (en %j 
Dernier mob connu 
Sur 12 mois 


Solde commercial 1er milliards) 
Dernier mob connu 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mob 
(monnaies nationales! 

Cumul sur T2 mob (en dollars 
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près de IQ^enirelesommaaSiten 1990-199J etfepoinc J Lfi VûIlHTO dfiS fflVeStjSSanentS 

has de 1993. AnK^ffll994(+ 17 %>,krectrcssaiKnt s’est hd^berte 100» 1987 

aji^^cnï995(+4^‘^avaBtdc5lntemxnpreræicienén' 

(-0J^Cfitœannfe,Urefïise(+4%)serajtfcieninodesie. _ . . 

Ftourtegrandesencrtpik^ intentées en {MJ Jk 

pour FfSK^ucte des SO du groupe û^ditnatkîiial-BFCE, 1ère- gflM 

ad (tomvestiæaneitts physiques en ftance a été plus bnral 

(-31 % depuis 1990, du fait do poids de l’industrie dans 120 — ; / 
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Le sentiment d’insécurité de remploi grandit outre-Atlantique 


L ors d'une déposition ré- 
cente au Congrès, le pré- 
sident de la Réserve fédé- 
rale, Alan Creenspan, 
s'est référé à ce qu’il considère 
comme un de ses principaux outils 
d'analyse de (a situation écono- 
mique : le degré d'insécurité de 
l'emploi. D a fait de ce critère une 
pièce essentielle de sa démonstra- 
tion sur la faiblesse de l’inflation 
passée et sur les risques nouveaux 
de la période récente. C'est Hn sé- 
curité de l'emploi qui explique, se- 
lon lui, la faible pression à la hausse 
des salaires, même dans un contex- 
te de chômage réduit Une étude 
entreprise par international Suzvey 
Research a ainsi montré que, au 
creux de la récession de 1991, 25 % 
des employés des grandes entre- 
prises craignaient d'être licenciés. 
Mais Alan Greenspan remarque 
qu'en 1996, malgré un taux de chô- 
mage nettement inférieur et un 
marché du travail beaucoup plus 
tendu, la même recherche a montré 
que ce pourcentage est passé à 
46% 

Son sentiment est toutefois que 
cette insécurité du travail ne pourra 
pas peser éternellement sur la crois- 
sance des salaires : 3 y a, dit-il, une 
limite dans le temps à l’acceptation 
par les travaille urs d'une améliora- 
tion réduite de leur niveau de vie, 
en contrepartie d’une plus grande 
sécurité du travail Tout autant que 
ses implications monétaires, c’est la 
référence officielle à une très 


T Etats-Unis 

Malgré la baisse 
du chômage, la peur 
d'être licencié reste 
élevée chez 
les salariés. Et 
expliquerait la faible 
inflation américaine 


grande fragilité du marché du tra- 
vail américain qui a retenu l’atten- 
tion- Quant à la conclusion sur ['at- 
ténuation de cette anxiété à l'égard 
de l'emploi, elle a été contestée par 
une étude récente de l'université du 
Wisconsin, citée par Business Week. 

Selon les travaux du Bureau of 
Labour Statistics, les licenciements 
importants, de plus de cinquante 
personnes sur un même site, ont 
été en progression de 4 % sur la 
même période de l’année précé- 
dente, et ont touché 459 000 per- 
sonnes. De plus, les premiers 
chiffres de 1997 vont dans le même 
sens. Les derniers licenciements 
connus concernent des entreprises 
comme Best Product (10 000), Wells 
Fargo (3 800), Apple (4 100) et 
Heinz (2 500). A la question 
* quelles chances, en pourcentage, 
avez vous de perdre votre emploi 


dans les douze mois ?», la réponse, 
en janvier dernier, était de 17,5 %, 
contre 16 % un an auparavant 

La création de nombreux emplois 
nouveaux est sans aucun doute une 
des réussites les plus remarquables 
de l'économie américaine des der- 
nières années. Elle s'accompagne 
toutefois d'un niveau élevé de des- 
truction d'emplois ou de licencie- 
ments qui contribue à une situation 
curieuse où l'optimisme sur 
l’économie en général peut coexis- 
ter avec une anxiété individuelle sur 
la situation de l'emploi Une entre- 
prise comme ATT peut ainsi à la fois 
augmenter l'emploi de 2 000 per- 
sonnes, pour le porter à 130 000. et 
supprimer S 000 postes de travail 
correspondant à des technologies 
dépassées. 

D'autres facteurs que l'insécurité 
de l'emploi ont-Qs joué un rôle dans 
la modération salariale récente, 
alors que le chômage est au plus 
bas ? Une des raisons semble tenir 
aux nouvelles conditions existantes 
sur le marché du travaiL 

Dans de nombreuses entreprises, 
et notamment dans le secteur des 
technologies de l'information, qui 
occupe désormais une place impor- 
tante dans le produit national, le sa- 
laire n'est plus le déterminant 
unique, ni même parfois essentiel 
de la rémunération. Les spécialistes 
du recrutement et du placement de 
personnel savent que beaucoup de 
petites entreprises d'informatique 
ou de haute technologie n'ont pas 
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les moyens de payer des salaires 
élevés, en tout cas dans les pre- 
mières années de leur activité. Aussi 
la rémunération prend souvent la 
forme d'options accordées pour 
acheter, avec un rabais, des actions 
de La société (les stock-options). 

Selon la firme Search Inc. de Sau- 
salito, 0 n'est pas rare que des tech- 
niciens gagnant d’ordinaire de 
S0 000 4 90 000 dollars acceptent de 
travailler pour un salaire « de sur- 
vie » de 23 000 dollars avec, en 
compensation, des options sur les 
actions de la société à exercer 
lorsque ceOe-d sera introduite sur 
le marché, et qui leur permettront 
alors de dégager de très impor- 
tantes plus-values. Ce phénomène 
n'est pas nouveau. 0 est très répan- 


du pour la rémunération des diri- 
geants d'entreprise ou des princi- 
paux cadres, et dans le monde des 
marchés financiers. 

Comme ces informations sont 
publiques, on a appris que le pré- 
sident d'AT&T avait reçu, en 19%, 
en plus de son salaire annuel 
d’i.i million de dollar, un bonus 
d'1,2 million, et que l’exercice de 
son droit d'option sur actions 
AT&T lui avait rapporté 1,3 million 
de dollars. Quelques actionnaires 
minoritaires s'en sont d’ailleurs 
émus en demandant un gel des ré- 
munérations des dirigeants pour les 
sociétés engagées dans des opéra- 
tions de restructuration et de maî- 
trise des coûts comportant des li- 
cenciements. 


U nouveauté vient de ce que ce 
type de rémunération s'est forte- 
ment développé dans les dernières 
années. On considère que de 25% à 
30 % des entreprises cotées ont éla- 
boré un programme d'achat d'ac- 
tions par te personnel et que. au 
surplus, au moins 10% ont recours 
à un système d’options. Elle tient 
aussi au fait que désormais tes op- 
tions ne sont souvent plus réser- 
vées à un petit nombre de cadres de 
haut niveau, mais offertes a l'en- 
semble des employés. 

L'ensemble de ce système fonc- 
tionne i merveille tant que la 
Bourse se porte bien et que les 
cours montent. Tout le monde y 
trouve alors avantage : l'entreprise, 
qui peur se permettre de payer des 
salaires moins élevés ; l’employé, 
qui récupère des plus-values en 
achetant avec un escompte, qui 
peut être de 15% ou plus des ac- 
tions aussitôt cédées au prix du 
marché, et la Fed, qui se satisfait des 
faibles pressions .1 la hausse dos sa- 
laires et de la modération de l'infla- 
tion qui devrait en résulter. 

Reste que le marché financier est 
par nature volatil et qu'à un long et 
puissant mouvement de hausse des 
cours succèdent, un jour, des cor- 
récrions, c’est-à-dire des baisses qui 
viendront alors sérieusement am- 
puter les rémunérations et le niveau 
de vie des intéressés. 


Philippe Adhémar 
Economiste 
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LE NOMBRE 
DE PERSONNES VIVANT 
AVEC MOINS DE 1 DOLLAR 
PAR JOUR EN 1993 


P résentée longtemps 
comme l'élève modèle 
parmi les économies en 
transition, la Répu- 
blique tchèque rencontre depuis 
un an des difficultés sérieuses, qui 
montrent qu'un certain nombre 
de réformes de structure ont pris 
du retard. Faillites bancaires, ra- 
lentissement de la croissance, dé- 
ficit courant supérieur à 8% du 
PIB en 19% : cela ne met en ques- 
tion ni l'expansion à moyen terme 
du pays ni sa capacité à rejoindre 
rapidement l’Union européenne, 
mais demandera au gouverne- 
ment de Vaclav IGaus beaucoup 
de doigté au cours des deux pro- 
chaines années. 

De fait, si l'on pouvait s'en tenir 
aux seules données macro-écono- 
miques, la République tchèque 
pourrait presque être un membre 
fondateur de l’Union monétaire 
européenne: une dette publique 
de l'ordre de 15 % du PIB, un bud- 
get globalement équilibré depuis 
1990, une devise stable depuis le 
début de la transition, une infla- 
tion inférieure à 10 %. 

Le pays a aussi redépioyé très 
rapidement son commerce exté- 
rieur vers l'Union européenne, en 
premier lieu vers l’Allemagne, et fl 
présente un niveau de revenu par 
tête comparable aux moins favo- 
risés des pays membres. En outre, 
si ces résultats brillants ont été 
accompagnés, sur la scène inter- 
nationale, d'un discours libéral re- 
lativement dur, le co lit social de la 
transition a, en fait, été sans 
doute le plus faible de toutes les 
économies en transition, que l'on 
considère le sort, souvent drama- 
tique, des retraités ou bien le ni- 
veau du chômage, maintenu en 
dessous de 3 %. 

L'enjeu de la phase qui s'ouvre 
est de vérifier que cette transition 
vertueuse n’a pas été acquise en 
remettant à plus tard des ajuste- 
ments difficiles. Ainsi, la reprise 


De l’Asie du Sud-Est à 
l’Afrique subsaharienne, en 
passant par l’Amérique latine 
et l'Europe centrale, un bon 
tiers de la population mon- 
diale (1,31 milliard de per- 
sonnes) vivait avec moins de 
1 dollar par jour en 1993. Ces 
chiffres de la Banque mondiale 
révèlent une augmentation en 
valeur absolue du nombre de 
personnes très pauvres: 
en 1987, ia Banque mondiale 
ne dénombrait * que * 
1,227 milliard de personnes vi- 
vant avec 1 dollar par iour, ou 
moins. En pourcentage toute- 
fois, les chiffres révèlent une 
amélioration. Enl987, ces ex- 
clus représentaient 30.1 % de la 
population mondiale contre 
29,4 en 1993 C-0,7% en sept 
ans). En Asie du Sud et dans 
l'Afrique subsaharienne, res- 
pectivement 43,1 % ('- 2,3 % de- 
puis 1987) et 39,1 % (+û,b %) de 
la population font partie des 
très pauvres. L'Extrême- 
Orient, le sous-contùient in- 
dien et la zone Pacifique, ras- 
semblent à eux seuls plus d'un 
miiiard de pauvres. Dans la 
zone Europe centrale-Asie 
centrale, les exclus ne ras- 
semblent que quelques mil- 
lions de personnes (2,2 mil- 
lions en 1987), mais le taux de 
croissance de l'extrême pau- 
vreté dans cette zone proche 
de nous est phénoménal puis- 
qu'en sept ans, il a été multi- 
plié par six (passant de 0,56 % 
à 3,5 % de la population to- 
tale). 


T Pays de l'Est 

Si Prague veut 
maintenir ses bons 
résultats, des réformes 
drastiques s'imposent 
sur le plan 
microéconomique 
et institutionnel 


industrieDe, qui en Europe cen- 
trale s'est amorcée à partir de 
1992, a commencé en République 
tchèque avec près de deux années 
de retard ; fl en va de même des 
gains de productivité, qui sont la 
principale source de financement 
des entreprises et d'accumulation 
des capitaux propres. Cela sug- 
gère que, si la croissance des ser- 
vices, et notamment du tourisme, 
a absorbé une part de la main- 
d'œuvre excédentaire, le faible 
taux de chômage témoigne aussi 
de restructurations lentes dans les 
vieilles industries héritées de 
l'économie administrée. 

En outre, plutôt qu'un arbitrage 
collectif pour des rémunérations 
faibles en contrepartie du plein- 
emploi, on observe une dérive 
continue des coûts de production. 
Entre 1991 et 1996, les coûts uni- 
taires de production, exprimés en 
dollars courants, se sont accrus de 
76 % en République tchèque, 
contre une baisse de 6% en Po- 
logne et de 10 % en Hongrie. Gon- 
flement de la consommation pri- 
vée et perte de compétitivité sont 
donc tes causes premières du défi- 
cit courant apparu depuis deux 
ans. 

Par ailleurs, cette détérioration 
de la position financière des en- 
treprises semble liée à une distri- 


bution abondante de crédit ban- 
caire, rendue possible par 
l'absence de défiât public: rece- 
vant la totalité de l'épargne finan- 
cière disponible, les entreprises 
ont été soumises à des 
contraintes de financement infini- 
ment moins rudes que dans les 
économies voisines. 

En principe, cela devrait être un 
atout dès lors que ces ressources 
sont utilisées efficacement, et non 
pour financer des firmes sans ave- 
nir ou bien des augmentations de 
salaires excessives. Cest ici que la 
série de faillites bancaires obser- 
vée en 1996 est particulièrement 
inquiétante. En effet, si une 
grosse part des crédits accordés 
depuis 1991 est ailée à des entre- 
prises non restructurées, qui ont 
été ainsi maintenues en survie ar- 
tificielle, le tableau s'assombrit 
nettement: l'endettement accru 
aura rendu ces firmes encore plus 
insolvables, et l’on risque donc 
d’être confronté à des faillites in- 
dustrielles massives le jour où 
{'environnement économique de- 
viendra plus difficile. 

De telles conditions seraient 
susceptibles d'exposer les 
banques à des tensions intenses : 
on pourrait alors se rapprocher de 
la situation de crise ouverte ob- 
servée en Hongrie en 1992-1993, 
alors que l'encours de crédit aux 
entreprises, en proportion du PIB, 
était deux fois moindre que ce 
n'est le cas aujourd’hui en Répu- 
blique tchèque. De même, le gon- 
flement récent de la dette exté- 
rieure privée (banques et grandes 
entreprises), dans un contexte 
d’appréciation rapide du change 
réel, peut rappeler certains as- 
pects de la crise mexicaine de 
1995. D est vrai que l’Etat tchèque 
dispose de marges de manoeuvre 
financières confortables, mais une 
crise ouverte demanderait des 
réactions très rapides et très 
sûres. 


▼ Les coûts unitaires du travail 
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Les problèmes de gestion des 
entreprises, avant et après leur 
transfert au secteur privé, est un 
troisième point qui peut expliquer 
les faiblesses de la microéconomie 
tchèque. 

Ainsi, l’annonce d’un pro- 
gramme de privatisation de 
masse, dés 1990, a été accompa- 
gnée de grandes déclarations af- 
firmant que l’actionnaire public 
n’avait pas à se mêler des restruc- 
turations, celles-ci étant Taffaïre 
des propriétaires privés. Or ce 
principe a été démenti dans plu- 
sieurs économies voisines, où la 
reprise industrielle a largement 
reposé sur l’ajustement de l’in- 
dustrie publique. 

Après tes privatisations de 1993- 
1995, fl est aussi apparu que les 
fonds d’investissement, chargés 
d’exercer le pouvoir de contrôle 
des multiples actionnaires privés, 
n’ont pas très bien rempli leur 
fonction. Certains ont servi de vé- 
hicule pour des aventuriers de ta 
spéculation, aidés par ie caractère 
notoirement opaque de la Bourse 
de Prague. D’autres fonds, à l’in- 
verse, se sont montrés trop 
inertes, notamment lorsqu’ils 
étaient contrôlés de fait par des 


Source : ŒPtt 

banques toujours publiques et su- 
rexposées envers des entreprises 
fragiles : le recoupement des 
fonctions de créditeur et d’action- 
naire dans des institutions dont 
les capitaux propres tendent à 
s’éroder ne pouvait guère pro- 
duire de résultats industriels bril- 
lants. 

Au-delà de la correction macro- 
économique à venir, le maintien 
d'une croissance supérieure à 
celle de l'Union européenne pas- 
sera donc vraisemblablement par 
des réformes vigoureuses et pré- 
cises sur le plan microéconomique 
et Institutionnel - meilleure régu- 
lation des fonds d'investissement 
et de la Bourse, assainissement 
des banques, resserrement pro- 
gressif des contraintes de gestion 
des entreprises. L'expérience de la 
transition tchèque rejoindra alors 
celle des autres économies est-eu- 
ropéennes, voire celle de nom- 
breuses économies émergentes: 
nulle part, la formation d'une mi- 
croéconomie dynamique n’a été 1e 
résultat de la seule rigueur macro- 
fin arrière. 


Jérôme Sgard 

Economiste au Ccpii 
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L’ouverture ambiguë de la Chine 


A u mois de juillet, la rétrocession de 
Hongkong à la Chine lavera l'af- 
front des traités inégaux, imposés 
a ce pays par les puissances occi- 

nïï a J^tJ U p XD 5 sî6cle ’ L,indé P«ndance natio- 
nale a été I un des principaux soucis des diri- 
geants depuis 1949. mais, paradoxalement, ce 
pays communiste est plus ouvert aux investis- 
seurs étrangers que la plupart de ses voisins 
asiatiques. 

. L ’°Ü‘Y e , rture ?*w investisseurs étrangers date 
de 1979. La Chine a aménagé des zones écono- 
miques spéciales dans le Sud qui ont attiré les 
industriels de Hongkong. Dans un premier 
temps, ces mesures n'ont pas séduit les entre- 
prises des pays industrialisés, davantage inté- 
ressées par les promesses du marché chinois 
que par les bas salaires de la main-d’œuvre. 
Dopée par les réformes, la Chine a battu tous 
les records de croissance et, au fur et à mesure 
que son marché s'élargissait, les conditions 
d'accueD des investisseurs étrangers se sont li- 
béralisées. Depuis 1992 les entreprises étran- 
gères sont autorisées à s’engager dans la plu- 
part des secteurs, y compris ceux relevant 
d’activités de services. 

Us investissements directs étrangers (IDE) 
ont « explosé» depuis 1990 ; en six ans, la Chine 
a approuvé pour 425 milliards de dollars de 
projets et les réalisations sont évaluées à 
154 milliards. La Chine est devenue le deuxième 
pays d’accueil des investissements directs 
étrangers, derrière les Etats-Unis. La «fièvre 
chinoise » est un peu retombée ces dernières 
années : en 1993, 115 milliards de dollars de pro- 
jets ont été approuvés, mais 66,5 milliards seu- 
lement pour les onze premiers mois de 1996. 

C’est le tassement des projets originaires de 
Hongkong, Macao et Taiwan - 75 % du mon- 
tant total - qui explique ce ralentissement. L’at- 
titude plus restrictive des autorités chin oises 
vis-à-vis des projets à haute intensité de main- 
d'œuvre et l’épuisement du potentiel délocali- 
sable de Taiwan et de Hongkong sont autant 
d’explications. Mais; parallèlement, les pays in- 
dustrialisés s’engagent davantage (22 % en 1995 
au lieu de 13 % en 1992). La taille du marché 
chinois suffit à séduire les investisseurs, et cela 
a permis aux autorités chinoises de ne plus ac- 
corder les avantages offerts jusque-là aux pro- 
jets étrangers. 

Le rôle des entreprises étrangères peut s’ap- 
précier au niveau des exportations, de Finves- 
tissement, de Faccès aux technologies et de la 
production. Les exportations chinoises ont sex- 
tuplé en quinze ans (1980-1995), mais, comme 
i'a montré Françoise Lemoine, spécialiste de 
l'économie chinoise, c’est le boom des transac- 
tions hors douanes,- liées aux délocalisations, - 
qui a le plus contribué à la progression de la 
Chine dans les échanges mondiaux (de 1 % à 
3 %). La baisse du surplus commercial de Taï- 
wan sur les Etats-Unis a d’ailleurs comme co- 
rollaire le gonflement de F excédent commercial 


Jean-Raphaël Chaponn lire 


sin o- américain qui, au dernier trimestre de 
1996, a dépassé le surplus ni ppo- américain 
Les investissements directs étrangers fi- 
nancent 25 % de l’investissement de la Chine à 
comparer avec 03% en Corée, 3 % à Taiwan et 
15 % en Malaisie. Ces investissements consti- 
tuent le principal canal de transfert de techno- 
logie. Alors que le Japon et la Corée avaient pri- 
vilégié les achats de licence, la Chine a peu 
utilisé cette modalité ; la mauvaise réput a tion 
du pays sur la protection du droit de reproduc- 
tion (copyright) fait hésiter les entreprises 
étrangères. Le montant des importations de 
biens d'équipement est proche de celui des réa- 
lisations d'investissements. Cette modalité, 
moins onéreuse, pourrait peser sur les finances 
extérieures du fiait des ra p atrie m ents de profits 
dans les années à venir 
Ces entreprises étrangères s'implantent dans 
une économie en transition. Les cent mille en- 
treprises d’Etat qui dominaient la production 
accumulent les pertes et subissent la concur- 
rence de millions d'entreprises au statut divers - 
(collectives, privées), issues des communes et 
des régions. 

Selon les secteurs, 

les entreprises à capitaux 

étrangers réalisent 

entre 10 % et 60 % 

de la production des sociétés 

disposant d'un système 

comptable indépendant 


Dans k secteur automobile, où les investis- 
seurs étrangers sont très présents, la croissance 
du marché chinois en 1996 s’est ralentie, alors 
que la capacité de production installée, 700000 
véhicules particuliers, est deux fois supérieure 
aux ventes. Le développement de la construc- 
tion automobile chinoise est plus proche de ce- 
lui de la Thaïlande, plate-forme japonaise, que 
de la Corée ou du Japon qui se sont appuyés 
sur leurs marchés ou leurs succès à l’étranger 
pour construire une industrie nationale. 

Alors que le marché automobile est em- 
bryonnaire et très sensible aux évolutions des 
finances , publiques - 96% des véhicules sont 
achetés par des entreprises ou dès administra- 
tions -, celui des biens non durables intéresse 
1,2 milliard de personnes. Grâce à leur savoir- 
faire technique et commercial, les entreprises 
étrangères réussissent à Imposer leurs 
marques. Procter & Gamble occupe la moitié 
du marché des shampooings vendus dans les 
villes, en proposant un produit trois fins plus 


Anticiper, et non s’adapter 


par Jean-Louis L e v e t 


I l fout s’adapter.- : telle est la formule- 
maîtresse de nos responsables poli- 
tiques et économiques depuis deux dé- 
cennies et qui structure, d’ores et déjà, 
les prémices des débats de la prochaine cam- 
pagne des élections législatives. S'adapter à la 
mondialisation, à la construction européenne, 
aux marchés financiers, à la compétition— En 
vingt ans, la société française est pas sée d u 
culte de la grandeur de la France à F apprentis- 
sage collectif de Fadaptation. Ce discours et 
cette pratique de Fadaptation véhiculent, en 
fait, une double Idéologie: celle de l’action li- 
mitée à rapproche défensive (révolution du 
monde n’est perçue qu’en termes de 
contraintes), et celle de la résignation collective 
(il convient de se soumettre à. des événements 
qui nous dépassent). La balance commerciale 
est rebaptisée « contrainte extérieure », les li- 
cenciements constituait « une nécessité 
Dans le champ politique, la droite a 
conscience que le marché est injuste, mais ne 
sachant l’apprivoiser, s’y soumet. Q convient 
donc de s'adapter, par le recours à la flexttriflté 
du marché du travail, à la déréglementation des 
activités publiques, à l’allégement des charges 
pesant sur les entreprises. La gauche admet que 
la justice ne peut occulter le marché, maïs ne 
sait pas, pour autant, rendre la société plus 
juste, si ce n’est par un Etat-providence plus 
présent, et fait le grand écart entre la spécula- 
tion et la pauvreté. Dans le champ écono- 
mique, la cutané des instances patronales les 
pousse à un discours revendicatif limité à une 
compétitivité fondée sur les seuls coûts et à des 

stratégies restrictives. ' 

Résultat de vingt ans d’adaptation, non inté- 
grée à une approche prospective: r économie 
française, au contraire d’antres pays dévelop- 
pés, a confondu ouverture (interdépendance 
des nations), et extraversion (dépendance à 
l'éganl de centres de décisions étrangers). Ain- 
si, la dislocation de son système productif est 
une réalité, dont la «fracture sociale* n’est 
que la résultante: investissements français à 
l’étranger en forte hausse (+50% en 1996), 
aloss qu’en France, celui-ci stagne depuis plu- 
sieurs années, entraînant des licenciements 
permanents j im tissu de PME fragffisées par 
une demande intérieure s ta g nan te ; un rachat 
massif de PME françaises par des groupes 
étrange», entre 1978 et 1992. 


Durant la même période, les firmes à capi- 
taux français ne contrôlent plus que la moitié 
du marché intérieur. Quant à la présence accrue 
des filiales de groupes étrangers, elle se traduit 
par une forte augmentation des importations. 
Les filiales importent, par rapport à leurs 
chiffres d’affaires, deux fois plus que les filiales 
de groupes français et trois fois plus que les en- 
treprises françaises familiales. Enfin, sur les 
mâchés extérieurs, les entreprises françaises 
sont encore trop isolées. A quelques exceptions 
près, leurs réseaux d’alliance capitalistiques, 
technologiques et commerciaux restent encore 
àconstrufre. 

Une autre caractéristique de notre culture de 
Fadaptation réside dans le mode de gouverne- 
ment: la puissance publique continue à gou- 
verner dans Furgence. au coup par coup. 

En vingt ans, la société 
française est passée du culte 
de la grandeur nationale 
à l'apprentissage collectif 
de l'adaptation 

Aux quatre coins - la finance, le marché, Fen- 
tre prise, le. produit - de la grille de lecture 
monocuiturdle de nos élites qui prétendent re- 
présenter l’ensemble du champ socio-écopo- 
mique, doit succéder une culture de Fantidpa- 
tion. Celle-ci peut s’asseoir sur les quatre 
éléments «révfiés» par la mondialisation : le 
rWe-dé de la maîtrise de Ttafonnatkm, le Jeu 
complexe des rapports des forces écono- 
miques, la diversité des cultures en présence, 
des modes d'organisation fondés sur la 
construction collective de la prise de décision. 

Cette cutané de Faatiripation permet, tant 
pour les pouvoirs publics que pour les entre- 
prises, de combiner approche défensive (proté- 
ger le patrimoine scientifique et technoiogîqiie, 
parer tes nouvelles memera de la mondiaiïsa- 
tian~} et offensive (accroître notre capacité 
d’innovation, constmixe notre influence sur les 
marchés extérieurs et au sein des organisations 
intcmarionales.4, au service de remploi. 


cher que les concurrents chinois ; les joint-ven- 
tures contrôlent 28 % du marché de la bière : et 
Danone espère bien atteindre son objectif: 
vendre un yaourt par Chinois.- 
Les autorités chinoises en sont réduites à 
constater que les entreprises locales sont 
« poussées dans un coin ». Selon les secteurs, 
les entreprises à capitaux étrangers réalisent 
entre 10 % et 60 % de la production des entre- 
prises disposant d’un système comptable indé- 
pendant Comment concilier l’emprise étran- 
gère et le souci d’indépendance qui anime les 
dirigeants chinois depuis trente ans ? 

Deng Xiaoptng avait naguère déclaré que 
«peu importe la couleur du chat, s’il attrape des 
souris ». On est tenté de rapprocher cette décla- 
ration du titre d’un article paru dam la revue 
Foreign Affairs. en forme de jeu de mots : 
«Wbo is US?» («Qui sommes-nous? Que 
sont les Etats-Unis ? »); Robert Reich, futur se- 
crétaire d’Etat au travail, y expliquait alors que 
peu importe la nationalité d'une entreprise du 
moment qu’elle produit aux Etats-Unis. Appli- 
quée à la Chine, cela signifierait que peu im- 
porte que ce soient les Allemands ou les Améri- 
cains qui construisent l’industrie, du moment 
que celle-ci se développe. 

Sans doute, tous les dirigeants chinois 
n’adh&rent-ils pas aux thèses de Robert Reich, 
et Fouverture de la Chine peut être replacée 
dans une vision politique de l'industrialisation, 
inspirée des expériences asiatiques. L'exemple 
de Singapour est souvent cité par les autorités 
chinoises. Les deux piliers de rindustrie y sont 
les multinationales, qui assurent près de 70 % 
de la production, et une poignée d’entreprises 
d’Etat très performantes ; mais on n’y trouve 
pas un secteur privé dynamique pour des rai- 
sons qui relèvent de l’histoire, mais également 
de la politique : depuis trente ans, le Feopte Ac- 
tion Party n’a rien frit pour promouvoir un ca- 
pitalisme qui aurait pu contester sou hégémo- 
nie. 

Plus près de la Chfne, le contre-exemple de la 
Corée du Sud peut faire méditer les dirigeants 
communistes. Le général Parle, au pouvoir de 
1962 à 197 9, estimait, que pour industrialiser le 
pays «S fallait permettre à des miüiomaires de 
construire de grandes usines ». Les gouverne- 
ments successifs y ont favorisé l’émergence 
d’un capitalisme privé. L’Etat a longtemps tenu 
la dragée haute aux grands groupes coréens, 
maïs, depuis dix ans, les chaebols (conglomé- 
rats) se sont émancipés de sa tutelle et, en 1992, 
un « millionnaire coréen », le chairman Chung 
du groupe Hyundai, aeu raudace de se présen- 
ter à l'élection présidentielle. 

Aussi, vu de Pékin, il est peut être plus 
prudent de confier la chasse des souris à des 
chats étrangers plutôt que de favoriser les chats 
chin ois. 

Jean-Raphaël Chaponmère est ingénieur 
de recherche au CNRS, TREPD Grenoble. 


Le cœur stratégique d'animation et de sensi- 
bilisation de cette nouvelle approche doit Être 
constitué de responsables politiques, de déci- 
deurs économiques et des services de rensei- 
gnement. Le deuxième cercle doit être consti- 
tué des instances intermédiaires (chambres de 
commerce et d’industrie, administrations dé- 
concentrées, collectivités locales»), afin que la 
sensibilisation auprès du tissu économique soit 
réelle. Enfin, la formation à une nouvelle 
cutané de F anticipation doit être encouragée 
par le monde éducatif. 

Une bonne illustration d’une application 
d’une culture de F anticipation réside dans rap- 
proche territoriale, ô combien d’actualité, avec 
. la volatilité actuelle des sites industriels (ferme- 
ture d’usines, dflocahsattons d’activités»). 

Une logique d’adaptation se traduit, dans ce 
domaine, par une conception du territoire limi- 
tée à son attracti v i té. L’objet est d’attirer, par 
tous les moyens, les Investissements étrangers. 
Il ne fout alors pas s’étonner que cette straté- 
gie, dominante en France, se traduise d’une 
part par une concurrence acharnée entre les ré- 
gions, fl aigles à l'Europe, désireuses de retenir 
sur leurs sols respectifs, Fentreprise à la re- 
cherche d’un site, et d’autre part, un fort noma- 
disme des grandes entreprises, enclines à se dé- 
plaça - là où les conditions d’implantation sont 
les plus favorables- 

Tout an contraire, une stratégie d'anticipa- 
tion consiste à considérer le territoire comme 
un acteur qui se construit, pour produire des 
ressources qtri lui sont spécifiques. La méthode 
consiste alors, autour du triptyque entreprises 
locales et systèmes locaux de formation et de 
recherche, à organiser des réseaux d’acteun 
économiques et sociaux, par F échange d’infor- 
mations, en vue de réaliser des projets 
«wnmmw de développement. ny a une énorme 
différence entre une puissance moyenne pas- 
sive (s’adapta: à des horizons définis et mises 
en oeuvre par d'autres) et une paissance 
moyenne active (anticiper, pour participer au 
devenir du monde) : la liberté de ses choix. 
Quel plus bel horizon pour notre société l 

Jean-Louis Levet est président de /'Asso- 
ciation française pour le développement 
de l'intelligence économique. Dernier ou- 
vrage paru: «Sortir la France de l'im- 
passe » (Economica, 1996). 
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Une overdose 
de marchés ? 

par Jean-Gustave P a d i o I e a u 

L’ÉCONOMIE DE MARCHÉ 

de Roger Guesnerie 

Flammarion, « Domino », 127 p., 39 F. 

EVERYTHING FOR SALE. 

THE VIRTUES AND UMITS OF MARKETS 
de Robert Kuttner 

Alfred A Knopf (New York), 410 p., 27,5 dollars. 

A STAKE IN THÉ FUTURE. THE STAKEHOLDING SOLUTION 
de John Plender 

NIdiolas Brealey (Londres), 260 p., 25 dollars. 


V oulez-vous taquiner un économiste de profession ? Osez 
une question de cours élémentaire : qu’est ce qu’un mar- 
ché ? Les esprits concrets risquent d’être déçus. En général, 
selon Ronald Coasc (Prix Nobel, 1991), l’économie des 
docteurs se préoccupe plus du mécanisme des prix que de penser les 
marchés comme des institutions sociales avec dû» joueurs, des règles, 
des droits et des obligations. 

Fort à propos, dans son essai L'Economie de marché, Roger Gues- 
nerie met à la portée de tous l’intelligence des ressorts fondamen- 
taux d’un mode d’action géniaL bien que paradoxal : le marché. Cette 
mise en forme réussie est vivante. Pas à pas, l’ouvrage dit TessentieL 
Les marchés au concret (ceux de Chinchero dans les Andes, des 
grandes Bourses ou des assurances), les marchés abstraits et stylisés 
de Léon Wahas et consorts. Tous les aspects des marchés sont passés 
en revue, du point de vue tant de leurs mérites que de leurs ma- 
ladresses. 

La recherche universitaire de pointe questionne aujourd’hui les 
idées reçues sur l’échange économique, comme eu témoigne l’étude 
de Laurent Cordonnier (université LiBe-I) Coopération et réciprocité 
(Paris, PUF, 1997). Mais surtout des luttes de doctrines, stimulées par 
une question cardinale, arrivent sur l’avant-scène du débat public. 
Les sociétés postmodernes seraient-elles condamnées à s’en re- 
mettre à un grand manitou-organisateur, le marché ? 

L’hégémonie des marchés semble tous azimuts : privatisation de 
services collectif, déréglementation, essor des assurances privées, 
etc. Robert Kuttner, chroniqueur à Business Week, démocrate de 
gauche patenté, livre bataille à l’imperium du marché dans Everything 
for Sale. A le tiré, le marché a ses camelots qui abusent les citoyens- 
chalands. Une balance un tant soit peu équitable ne maquille pas les 
insuffisances et les coûts des marchés. Les constats bien documentés 
d’ Everything Jbr Sale donnent à réfléchit. En Amérique, la dérégula- 
tion boursière et bancaire s’accompagne de ratés, voire de scandales, 
comme cehn de la banqueroute des caisses d’épargne. L’extension 
des marchés perturbe les politiques de redistribution et, selon l’au- 
teur, sédimente les clivages sociaux et développe les inégalités. Dans 
les domaines moins voyants des innovations scientifiques et techno- 
logiques, Les exploits du marché prêtent à équivoque. 

Cette, enquête studieuse reflète un malaise profond de l'Amérique 
dont un article controversé de la Harvard Business Review s’est fait 
l’écho, «Howard an Apartheid Economy ? » (septembre-octobre 
1996). L’alerte déclenchée par Richard B. Freeman, professeur re- 
nommé d'économie du travail à Harvard, est claire. La nation améri- 
caine peut-elle survivre si Fexclusion des « pauvres » va croissant, ou 
même se stabilise au niveau d’aujourd’hui ? 

Le ton parfois vif de Kuttner engage néanmoins à la prudence. La 
conclusion cinglante, « tout ne doit pas être à vendre» dans une so- 
ciété libérale, n'exclut pas de suivre la ligne modérée du Financial 
Times exhortant à la sagesse les avocats-idéologues d’une destruc- , 
tion totale du Welfare State (« Unacceptable Risk ». 28 février 1997). 

Everything jbr Sale décrit avec brio un phénomène primordial : | 
comment des entrepreneurs en idéologie (publicistes, universitaires, 
«think tanks») conduisent avec succès des campagnes d’influence 
ou de propagande auprès des élites politiques, des médias et des ci- 
toyens, au nom d’arguments « scientifiques » qui souvent craquent à 
Fépreuve de F expérience. 

A cette occasion, Robert Kuttner s'inquiète avec Samuel Brittan, 
chroniqueur vedette du Financial Times (30 janvier 1997), des propos 
troubles d’économistes appartenant à l’école des « Choix publics » 
qui valorisent l’impérialisme du marché aux dépens de Fidéal démo- 
cratique, bien qu'ils portent avec superbe la pancarte de « libé- 
raux»! 

L’ambition ultime de Robert Kuttner est en effet un appel à Fac- 
tion politique. Avec beaucoup d’adresse rhétorique, les activités de 
privatisation, de dérégulation apparaissent souvent inéluctables, 
voire naturelles. Aux yeux de Kuttner, ce faire-valoir frôle sans cesse 
la piperie. Privatiser, déréguler, appartiennent à la sphère de la déci- 
sion et de la volonté politique. Dans une société libérale, de tels actes 
sont par principe contestables et révocables. 

Redécouvrir la volonté politique donne de raflant à un essai bri- 
tannique, A State in the Future. L’auteur, John Plender, est lui aussi 
éditorialiste an Financial Times. Nus téméraire que son confrère bos- 
tonien, Plender oppose au monde froid de la « Market Society » 
Funfvers chaleureux de la « Stakeholder Society », la société du par- 
tenariat que A State in the Future tente de rendre moins énigmatique. 

Retenons quelques idées maîtresses. Tout un chacun, individus ou 
groupes, possède des droits, mais aussi des obligations ; et des liens 
d’interdépendance règlent la vie collective. Des impératifs de solida- 
rité s’imposent aux conduites individualistes et opportunistes des 
firmes, des banquiers, des syndicats ou des citoyens. L’intervention 
publique n’est pas ipso facto perverse, honteuse on ringarde ; simple- 
ment, éQe manque de hardiesse. 

Des deux côtés de FAtiantique se lève un veut doctrinal chargé de 
fraîcheur et traversé par des courants multiples. Quitte à déplaire à 
ses lecteurs, Business Week s’alarme à son tour, dans un essai tout 
récent, des fractures sociales minant le destin du capitalisme 
(24 mars 1997). Cette renaissance de la philosophie publique requin- 
quera le moral des « accros » de «Fhorreur économique ». 


“UN MECANISME MONETAIRE 
AVEC L’EURO CONSTANT” 

MOYEN D'UNE 
POLITIQUE DE RELANCE 

Proposé par le “Centre Jouffroy 
pour la Réflexion Monétaire" (fondé en 1974) 

88 bis rue Jouffroy d’Abbans 75017 Paris 
RUJF. - 125 pages - 100 Frs 
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Centres biculturels : les diplômés réussissent leur insertion internationale 

L fo-S S o i t U dTïaSS T Formation 7 Pays de destitution des stagiaires du W mmeFAŒ en 1996 *S?SÜÏÏ 

viennent de s'envoler L, mr»r.r.r-,Uor Leiff histoire remonte au tniHai enpourcenlage troupes. Maison 

pour la Chine-, pour un jGIOII IGS rGSDOnSâDIGS des années 80. «En 1984, nous a_._, .« des étudiant? 


L es élèves du centre fran- 
co-chinois de Nantes 
viennent de s'envoler 
pour la Chine-, pour un 
an : six mois à l' université pour ap- 
prendre le mandarin, suivis d'un 
stage en entreprise. Des études de 
luxe ? «Les coûts d'inscription sont 
de 7 600 francs pour deux ans. Pour 
financer leur séjour à l'étranger, les 
étudiants peuvent bénéficier d’une 
bourse de 15000 francs, la région 
nous aide ainsi que le conseil géné- 
ral ie jeune ou la famille complète 
éventuellement, etc. », précise la 
responsable du DESS de manage- 
ment franco-chinois. 

Ces « bouts de chandelle » sont 
de plus en plus nécessaires pour 
couvrir les frais de fonctionnement 
des ambitieux centres universi- 
taires biculturels rattachés aux ins- 
tituts d'administration des entre- 
prises (IAE) depuis que les 
subventions du ministère du 
commerce extérieur se sont taries. 
«Nous avons été soutenus pendant 
les irais premières années, de 1989 à 
1992 ;depuis, les aides n’ont cessé de 
décroître», déplore ce professeur, 
qui n’ exclut pas de devoir augmen- 
ter les coûts d'inscription à l’avenir. 
Les bourses de stage à l’étranger 


T Formation 

Selon les responsables 
pédagogiques, 
financièrement 
l'Etat ne soutient 
pas assez ces cursus 
universitaires 

du ministère du commerce exté- 
rieur (programme Face) lancées en 
19S7 ont certes pris le relais, mais 
elles ne couvrent pas tous les be- 
soins. «Un étudiant «coûte» envi- 
ron 32 000 francs par an à l’universi- 
té. Et l’Etat ne nous verse que 
50 firmes », évalue Jacques Fayette, 
« père fondateur » des centres bi- 
culturels et responsable du pro- 
gramme franco-italien de Lyon. 
Avec son look d’homme d’affaires 
et sa casquette de fonctionnaire de 
l’éducation nationale qu'il reven- 
dique haut et fort, Jacques Fayette 
Qlustre parfaitement l’identité hy- 
bride des centres biculturels: des 
écoles de commerce internatio- 


nales, avec un budget de fonction- 
nement de Funiversité. 

Leur histoire remonte au milieu 
des ann ées 80- « En 1984, nous 
avons proposé au ministère de 
l’économie et des finances de spécia- 
liser certains DESS de commerce in- 
ternational sur une région donnée, 
afin de former des cadres immédia- 
tement opérationnels sur le marché 
en question », poursuit le profes- 
seur. A ce jour, sept centres ont ou- 
vert leurs portes, ciblés sur Dtalie 
pour le centre de Lyon, la Grande- 
Bretage (VHteneuve-d’Ascq), la ré- 
gion ibérique (Bordeaux), l’ Alle- 
magne (Meta), les Etats-Unis 
(Caen), le Japon (Rennes) et la 
Chine (Tuantes). Chacun a une or- 
ganisation spécifique, même à les 
études durent deux ans partout: 
Rennes délivre un DESS ai deux 
ans, Caen un DESS d'un an suivi 
d'un diplôme d'université ou d'un 
MBA, etc. Et ses propres tarifs : 
7 000 francs à Metz, 1S 000 francs à 
Bordeaux, 45 000 francs au centre 
franco-japonais de Rennes ! 

«Nous déployons beaucoup de 
moyens pour l’apprentissage de la 
langue japonaise», plaide Patrick 
RefFait, le responsable du pro- 
gramme nippon : durant la pre- 
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Le programme FACE fête ses dix ans 

C ’est en 1987 qu’a été lan- d’une durée d’au moins six mois a favorisé leur premier en 
cé le programme FACE dans une société à capital écran- 59 % occupent une fon 
(Formation au ger seulement. Pas dans une filiale commerciale (12 % à l’expo: 

commerce extérieur) d'une entreprise française ni dans 20% travaillent à l'étranger 


C ’est en 1987 qu’a été lan- 
cé le programme FACE 
(Formation au 

commerce extérieur) 
lancé en 1987: «L’objectif était 
d’améliorer les formations au 
commerce extérieur, qui était trop 
hexagonal, en envoyant les étu- 
diants en stage long à l'étranger», 
explique Marie-Françoise Ren- 
mtit, chargée de mission à Fin ter- 
national à la Fondation nationale 
pour l’enseignement de la gestion 
(FNEG) dans les entreprises. 

A Forigfae du projet, la FNEG a 
proposé au ministère du 
commerce extérieur de financer 
des bourses de stages pour des 
étudiants de niveau bac+ 2 mini- 
mum, partant pour une mission 


d’one durée d’au moins six mois 
dans une société à capital étran- 
ger seulement. Pas dans une filiale 
d’une entreprise française ni dans 
une ambassade. Cette dernière 
condition, impérative, n'est pas 
innocente. 0 s’agit de voir com- 
ment les entreprises concurrentes 
fonctionnent et, sur un plan pra- 
tique, d’éviter de marcher sur les 
plates-bandes du dispositif CSNE 
(coopération du service national 
en entreprise). 

Alors qu'fl s'apprête à fêter ses 
dix ans, le programme FACE a dé- 
jà profité à 4 000 jeunes, et les 
premières enquêtes d'insertion, 
réalisées en 1992 et 1994, sont pro- 
metteuses ; 88% des stagiaires es- 
timent que la mission à l'étranger 


a favorisé leur premier emploi; 
59% occupent une fonction 
commerciale (12 % à l’export), et 
20% travaillent à l'étranger (14 % 
dans ie pays où s'est déroulé le 
stage). 

L’effet mode joue à plein: les 
pays d’Asie représentent 9 % des 
destinations en 1996 contre 5 % en 
1991, et l'engouement pour les 
pays d’Europe centrale et orien- 
tale (PECO), constaté au début 
des années 90, semble s’être es- 
soufflé (2 % en 1996). 

Toutefois, les étudiants n'ont 
pas un accès égal aux bourses. 
Sans surprise, les étudiants des 
écoles de commerce sont les pre- 
miers bénéficiaires (par le biais 
des chambres consulaires), loin 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sut votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 
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mière année qui se déroule en 
France, les étudiants suivent des 
cours intensifs de japonais à raison 
d’une heure et demie chaque ma- 
tin. L’année suivante, au Japon, ils 
se perfectionnent durant six mois 
au centre de langues de Kyoto, tout 
02 logeant chez ose famille japo- 
naise. ils passent ensuite six. mois 
en entreprise, dont les indemnités 
de stage couvrent en théorie les 


devant les universités, les écoles 
d’ingénieurs, les IAE (Instituts 
d’administration des entreprises) 
et surtout les BTS, qui sont les pa- 
rents pauvres du dispositif. «Le 
critère principal d’agrément est une 


Sqwœi.FnegB 

frais de séjour. Une véritable im- 
mersion culturelle que reven- 
diquent également les antres 
centres : ici, une majorité de pro- 
fesseras originaires ou experts de 
la région étudiée, là un centre de 
documentation spécialisé sur le 
pays, etc 

« Les étudiants sont de plus en 
p/us attirés vas les économies lûtes 
émergentes ^ remarque Marie- 
Christine Gautreau, responsable 
du centre franco-ibérique, lequel, 
outre FEspagne et 1e Portugal, cible 
l’Amérique latine: « Quand nous 
avons démarré en 1991, seuls deux 
étudiants sur uné promotion de 
trente choisissaient de faire leur 
stage en Amérique latine ; au- 
jourd’hui, ils sont une dizaine » 

Les pays asiatiques ont aussi le 
vent en poupe, même si tes étu- 
diants reviennent parfois déçus. 


stratégie internationale de l’établis- «je ne suis pas arrivée à m’adapter 
sement et son application par rap- à ta vie en Chine et je n'envisage pas 


port au stage», précise la chargée 
de mission à la FNEG, qui re- 
connaît une certaine longueur 
d’avance aux écoles de commerce 
sur ce plan. 

L’inégalité est aussi régionale : 
deux ans après le lancement de 
FACE, tes régions ont été invitées 
à compléter le financement du mi- 
nistère du commerce extérieur. 
Treize d’entre elles participent au- 
jourd’hui, chacune avec sa -propre ; 
politique, selon la FNEG, qui; 
coordonne et gère lé programme 
depuis te début « La région Pays 
de la Loire s’est dotée d’une véri- 
table stratégie à l International le 
Nord -Pas-de-Calais et la Haute- 
Normandie sont aussi très actifs», 
observe la chargée de mission. En 
revanche, fait étonnant, l’Ile-de- 
France et la région Rhône-Alpes 
ne sont pas partie prenante. La ré- 
gion lyonnaise finance d’autres 
bourses* mais « nous n’avons ja- 
mais réussi à appliquer te pro- 
gramme FACE à Dauphine, par 
exemple », poursuit-elle. 

Ensuite, le nombre des bourses 
n’a p as augmenté depuis dix ans 
(500 ont été financées en 1996), 
alors que la demande est désor- 
mais supérieure à l'offre. Enfin, 1e 
montant en est limité à 15 000 
francs. La FNEG 1e reconnaît: le 
programme FACE est une incita- 
tion à partir ; fl permet de financer 
le premier mois de séjour en at- 
tendant les indemnités de stage. 


de retourner y travailler», constate 
cette étudiante qui, de retour de 
Shanghaï, souügbe au passage que 
peu d’entreprises françaises y sont 
implantées, contrairement aux so- 
ciétés allemandes et italiennes. Les 
responsables pédagogiques 
doivent donc bteri vérifier la moti- 
vation <frt candidat avant dé déci- 
der son admission. 

Ouveites aux bac +.4, ces forma- 
tions accueillent en fait un public . 
hétérogène, même si -les candidats 
doivent en général posséder des 
bases en économie et en gestion : 
«Dans certains centrés coûteux, U y 
a bien sûr une sélection par l’argent, 
mais au-delà on observe des prqfüs 
variés dus-aujàü que chaque région 
a sa spécificité, économique^ ob- 
serve un professeur. Les titulaires 


de maîtrise économique et de 
gestion constituent le gros des 
troupes. Mais on compte aussi 
des étudiants venant de 
langues O ou de LEA (langues 
étrangères appliquées) et quel- 
ques profils techniques : le cas 
type est celui de Fîngâaieiu; étu- 
diant ou professionnel, qui vise 
une carrière dans tes entreprises 
de hante technologie asiatiques. 
Cest dans cet esprit que 1e centre 
franco-japonais a signé un parte- 
nariat avec Supétec, qui permet 
aux étudiants de troisième armée 
de l’école de suivre en parallèle le 
DESS. 

-«Les résultats d’insertion sont 
promoteurs», assure 1e respon- 
sable du centre franco-japonais, 
même sH reconnaît .que les dé- 
bouchés au Japon se situent da- 
vantage dans les filiales d’entre- 
prises européennes ou 
anglo-saxonnes que dans les so- 
ciétés à capital nippon: sur qua- 
rante anciens, vingt et un tra- 
vaillent au Japon, un en Corée, 
dix dans des entreprises euro- 
péennes en liaison avec l'Asie, 
trois dans des sociétés japonaises 
en France et cinq « divers ». 

Aux Etats-Unis, en revanche, 
les sociétés américaines em- 
bauchent des jeunes, « notam- 
ment parce qu’ils ont besoin d’ex- 
porter leurs produits en Europe», 
expfique le responsable du cadre 
franco-américain. En Amérique 
latine, « tous ceux qui y ont trouvé 
du travail y sont encore », précise 
Marie-Christine Gautreau, qui 
ajoute: « Plutôt que de chercher 
du travail en France, ces jeunes ex- 
patriés se voient confier un poste à 
responsabilité, qu ’ils revendront à 
leur tour sur le' marché français.» 
Enfin, Jacques Liouvilie, du 
centre franco-allemand, souligne 
le rôle du stage qin dâxjuche sur 
un contrat de travail pour 20% 
de ses étudiants. 

Les seuls nuages qui se pro- 
fitent à Fhotizon semblent être 
d'ordre financier et, par là même, 
pédagogique. Gomme le résume 
ce professeur : «Avant, l'étudiant 
qui parlait en stage recevait entre 
7 000 et 8 000 firmes par mois du 
ministère ; U se préoccupait' avant 
tout de là qualité de la mission qui 
allait lui être confiée et pouvait se 
contenter d’une faible indemnité 
de rerüreprise. AujounFhui, ü est 
surtout attentif ù la rémunéra- 
tion.» 

Clarisse Fabre 


Une Françaisechez Kenwood 

Four un jeune diplômé français, être embauché dans une entre- 
prise japonaise, tnrdttJonoefiemenc peu ouverte aux Occidentaux, 
relève du tour de force. Surtout quand le candidat est une femme, 
laquelle est généralement considérée comme étant pins utile au 
foyer qu’aux postes, de- direction du pays dn Solefl-Levsnt Cest 
pourtant ce qu’a réussï Hande Mazé, fl y a trois ans, à l'issue «Ton 
stage de six mois réalisé Chez Kenwood, F entreprise d’électronique 
grand public de la région de Tokyo. 

L’intégration de cette jeune femme ne S’est pas faite sans efforts. 
Efle a dû s’adapter à la culture (T entreprise nippone, découverte au 
Centre culturel fraDCCNtiiinob de Rennes : l'effacement de Ptndtvidu 
dans le groupe, les horaires de travail collectifs, Feutrée dans F en- 
treprise au plus bas de Féchelle quel que soit le niveau de formation. 
Hande a tenu bon: de retour en France dans une filiale dn groupe, 
eDe s’occupe dn maricetihg des produits autoradio et sert dTnterface 
entré tes deux pays. 


ÏM 


Avril 1997 


diplomatique 

ssr.-. INFORMATION : Apocalypse médias, par Ignacio 
Ramone t. 

înr* AFRIQUE : Fin de règne au Zaïre, par Philippe Leymarie. - 
Mensonges et diamants en Angola, par Arrgosta 
CondtfgUa. - Quand l’aparth e id s’exporte dans ie sud du 
continent, par Michel Chossudovsky 

■*:- CONFUT ISRAÉLO-PALESTINIEN : Retour aux Nations 
unies, par, Alain Grestu- « Le Proche-Orient éclaté *-H , 
bonnes feuilles du livre de Georges Corra. 

■ PHILIPPINES: La paix reste fragile à Mindanao, par 
Catherine GaudartL 

“ ALLEMAGNE : Qui a profité de l’unification ?, par Jay 
RowelL - Un formidable transfert de propriété (JJL). 

5-- ÉCONOMIE : Ces deux cents sociétés qui contrôlent le 
monde, par .Frédéric F. GLaixssont. - Trahison sociale 
chas- Renault, par Sophie BontiOfer^ Blandine Laper che 
et Dünîtri Urinïdfe. 

oc-s FONDS DE PENSION : Demain, les retraites h la merci dès 
* marchés, par François Chesnais. -La Bourse de Paris et le 
pactole de la dette publique OF-C). Un acquis de la 
' Libération remis ai cause (F.C>. 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 P 
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Informatique - Réseaux Télécommunications J 



Fidèle à sa vocation de BANQUE au 
service des MUTUELLES et de leurs 
ADHERENTS, notre banque propose 
des produits et services renouvelés. 
Dans un contexte en mutation et 
évolutif, nous recherchons notre 


RESPONSABLE DU DÉPARTEMENT 
«SYSTEME D’INFORMATIONS» 

Ingénieur à fort potentiel 

Sous la responsabilité du Comité informatique, vous êtes 
chargé de la mise en œuvre du S.I. ainsi que de la 
maîtrise d'œuvre des développements. Vous organisez, 
assurez le fonctionnement et la maintenance des 
applicatifs (environnement AS 400). animez une équipe, 
proposez le choix des matériels et de logiciels et assurez 
la veille technologique permanente... dans un contexte 
de réseaux hétérogènes. 

A 28/3? ans, de formation supérieure, Ecole d’ingénieur 
avec une orientation Informatique solide ... Vous avez 
acquis une expérience de 5 ans minimum en réseaux 
dans une entreprise industrielle, dans les services ... 
L'expérience sur environnement client serveur, 
méthodes de développement par prototypage ainsi qué 
la connaissance des outils Microsoft et Oracle sous NT 
seraient un plus. 

Votre personnalité volontaire, votre sens de la rigueur, 
votre esprit de synthèse, votre capacité à communiquer, 
vous permettront d'exprimer votre potentiel et d'évoluer 
avec nous. 

Merd d'adresser lettre, CV, photo, sous la Réf. 4/563 à 
BERNARD JULHIET - 1 1/15, Quai de Dion Bouton 
92806 PUTEAUX Cedex / 



Menfart <h Svkbc 


BERNARD IULH1ET 

CONSEIL ET DEVELOPPEMENT 




2 


Par vocation, notre client (25% de croissance. 450 collaborateurs) 
rassemble une grande variété de compétences de haut niveau dons 
une logique de partenariat technologique. Spécialisé notamment 
dans le domaine des télécommunications, il intervient, en France et à 
l'étranger, auprès des principaux opérateurs et constructeurs de 
radiocoms mobiles et recherche des 

Ingénieurs 
Radiocoms Mobiles 

intervenant dans les domaines suivants : plan cellulaire et propagation, 
ingénierie pour la planification et l'optimisation de sires, commutation, 
nouveaux services, transmission (fila ire ou hertzienne), supervision 
réseaux BS5 et NSS; optimisation radio (900, 1800 AlHsK nonnes et 
protocoles (GSM. DCS ISOO. DECT, CCITT 7 , X25, Framc rela>...>. 

Ainsi, dans le cadre d'une mission pour un opérateur radiocoms 
mobiles, notre client recherche 

5 Ingénieurs Déploiement BSS et NSS 
2 Ingénieurs Validation BSS 

Diplômé Grandes Ecoles Télécom (X.ENST. INT, ...). vous avei 
une expérience de 2 à 5 ans dans le déploiement réseaux 
cl/du intégrai ion/validation GSM Les posies sont à pourvoir en 
France, mais aussi à l’éi ranger t particulièrement Pays de l'Est. 
Europe du Nord). 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite. CV. photo cl prétentions) en précisant la 
référence GIP3I5LM à l'attention de Ci Ma* POIREL - 
NICHOI*SON INTERNATIONAL 
Search & Sélection Consultants 
H. rue Pergolëae > 751 1b PARIS. 

Fax : 01 45 00 OÔ 20 


m 


Nicholson 

International 


C 
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Ingénieur 
Responsable 
Applicatifs 
et Support 
Utilisateurs 

Rattaché au chef de département, mus êtes en charge de 
l'administration, du maintien opérationnel, du support relatif aux 
progiciels applicatifs. 

Vous gérez les habilitations des différents utilisateurs, assurez 
l'intégrité et la disponibilité des données (suivi ORACLE!, la 
maintenance, l'exploitation, le support 1er niveau, l'établissement 
des procédures spécifiques et la veille technologique sur les 
évolutions des progiciels applicatifs. 

De formation Ingénieur, vous avez des connaissances approfondies 
en système UNIX ainsi que sur Base de Données ORACLE. 

Réactivité, prise d'initiative, organisation et discrétion sont les 
qualités qui permettront à un candidat d'intégrer le poste et de se 
développer au sein d’une équipe motivée dans un métier riche et 
passionnant. 

Poste basé à Toulouse. 

Merci d'adresser lettre, CV. photo en précisant votre 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, 

6 allée Jean Jaurès, 3 1000 Toulouse, s/réf. 48.5250/LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 


Mercuri Urval 


C|C 


Société Bordelaise 

T 

f r - ■ ■’ . *' • 

.T-recmte ’ ' - - 


UN CHARGÉ DE MISSION ORGANISATION/ 
INFORMATIQUE CONFIRMÉ 

De formation BAC +4/5 (MIAGE. DESS Génie Logiciel, Ecole 
d’ingénieur), vous justifiez d'une expérience de Z à .3 ans «a orga- 
nisation el/ou en informatique et dans la conduite de projets. 

UN CHARGÉ DE MISSION ORGANISATION/ 
INFORMATIQUE DÉBUTANT 

De formation BAC 44/5 fMIAGE. DESS Génlo Logiciel. Ecole 
d'ingénieur), vous avez effectué un ou plusieurs stages en organi- 
sation et/ou en informatique. 


Pour ces deux postes, vous suivez et mettez en œuvre des projets 
organisationnels et informatiques et assurez l'interface entre les 
utilisateurs et les informaticiens. 

Vous maîtrisez les outils bureautiques, votre connaissance du 
milieu bancaire serait un plus. 


Merci d'adressor votre dossier de candidat ure [CV détaillé, lettre 
manuscrite, photo et prétentions] à CIC Société Bordelaise 
Patrice Guiho - Direction des Ressources Humaines 
20, Quai des Chartrons 33058 Bordeaux Cedex. 


La Crédit Lyonnais est présent dans 70 pays. NOTRE DIRECTION INTERNATIONALE est en relation étroite avec ses unités 
opérationnelles. Pour optimiser et développer les prestations communes sur ('ensemble de son réseau, die recrut» 


Consultants 

Bancaires 


A 28/35 ans. vous possédez une expérience 
de 2 à 5 ans dans un cabinet d'audit ou dans 
une fonction similaire. 

■ Au sein de notre département informatique, 
vous participerez à la définition, puisera test 
de nos logiciels d’application (formation, 
organisation, paramétrage) que vous serez 
chargé d'installer dans nos filiales à 
l'étranger. 

Une forte capacité relationnelle est 
indispensable pour répondre aux attentes 
de vos interlocuteurs. Réf. CI/MO 


Ingénieurs 
Chefs de Projet 


Au sein de nos équipes d'étude, vous 
participerez à la conception et au 
développement des systèmes d'information 
de nps filialès à l'étranger. Dans üri premier 
temps, vous prendrez connaissance de 
l’ exista rit (produits, utilisateurs), en 
participant aux réalisations de progiciels et à 
leurs mises en place dans notre réseau 
international. Vous prendrez ensuite la 
responsabilité de projets complets où vous 
mettrez en oeuvre des technologies 
nouvelles : Groupware, DataWarehouse; 
Bases de données. 

Votre première expérience de la fonction, 
vous a permis de prendre part à des projets 
importants, dans le domaine bancaire ou 
financier. Vous maîtrisez l'environnement 
UNIX, les 5GBDR et les néseaux.Réf. S/MO 


Consultants 
Organisation Comptable 
et Financière 

Votre première expérience en audit ou 
comptabilité dans le secteur financier vous a 
permis d'acquérir de solides basés en 
organisation. - . • • . . • . ..., n 

aurez en. charge la gestion de projets en 
liaison avec les unités à l'étranger du Crédit 
Lyonnais et interviendrez dans les domaines 
suivants : 

• définition des procédures et schémas 
comptables utilisés dans les unités à 
l'étranger, en respect avec les normes du 
groupe, 

• formation et assistance technique auprès 
du personnel comptable de ces unités, 

■ gestion et évolution des outils informatisés 
de reporting. Réf. RI/MO 


i 


Des qualités d’ organisateur, aptitudes à communiquer et facultés d’adaptation sont nécessaires. Pour ces postes basés à Paris, de fréquents 
déplacements à l’étranger sont à prévoir. La maîtrise de l'anglais est indispensable. Une évolution de carrière au sein du réseau international 
du Crédit Lyonnais est possible. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite et CV) en indiquant la 
référence de votre choix à P. BAPST, CREDIT LYONNAIS, DCAL Systèmes d'information, 

90 quai de Bercy, 75613 PARIS Cedex 12. 


CREDIT LYONNAIS 



avec nous 



de 



.Qdào dn; secteur est concurrentiel, 

C*EST. qU*iL Y A DES EKJEUX MPOffTOfFS. 

A LA CLEF EF DE GRANDES RÉUSSITES 

ramssnMEUEs-Â caKsrretRRE- 

C’éST LE CAS DU MARCHÉ DE LA 
T^ÉPBOWE MOStE DONT NOUS SOMMES • 
UN ACTEUR MAŒUH EN FRANCE 

A L’WCTNAnONAL. 

ÆEUéSFRfT, MOUS BECtBMHMBJBL 
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Pwtr retoyer nos défe ra» profil s'imposer de formation So pofa o, 
Telecom Paris T a i se oo i Smptégia, 183C vous 86» débutant à * 
tatjge puteattelou roas bénéficiez déjàd'un stage, tf une 
ttxpérfenfift ÇNx Up opérateur cil un conatnicilBat: Notre anrfrftlon 
est «rtetaenar dee prôjetf-tf pair nos activités de 


A tanne» là gonpë gt seg strodare» b rteraa t toa a te s vous ouvriront 
derëofles patapectivBS d'avant 

Merci tfac é e sp er wà» dossier de caodkfcrture (lettre, CV, photo et 
prétentions) STEBROttESSASES -78 bd~ife lâftépub 6qnB - 92814 
Dbtôiijj^Ceikamprôds^ 


Entreprise de Conseil en Management, spécialiste des outils de simulation 

de gestion recherche un 

Ingénieur de 
Développement 

Anglais courant 250/300 KF 

Votre mission consiste à prendre en charge le développement d’applications de 
gestion et de simulation, vous réalisez tests, recettes et les doc umente ?:- Vous 
serez amené à conduire des actions de formation auprès des clients et à assister 
les consultants lors des séminaires. 

De formation Ingénieur ou Grande Ecole de Commerce, passionné par la 
gestion et la finance ainsi que par l'informatique, vous avez une expérience de 
2 ans au moins en développement dans un univers micro. Vous maîtrisez des 
outils tels que Delphi et les technologies de l’Internet (HTML, Java,...). 

Votre capacité d'écoute et votre conscience professionnelle vous permettront 
de travailler de façon autonome et d'évoluer dans un environnement 
international très motivanL 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à Dimitri 
Tsamados, Michael Page Informatique, 3 bd Bineau, 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPage sous la référence 

DT16360. 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 




VIII t LE MONDE / MARD1 15 AVRIL 1997 


REPRODUCTION OneittHTE 



Réseaux Télécommunications 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


'ER',.: ÇV-y/t 'à Vf. .M 



Cap Gemini 


Division Industrie 


Le Groupe CAP GEMINI, leader e uro p ée n du conseil et des services en informatique 
et tâécomnmmcattous, redtezdbesKr PASIS-RR poux sa division INDUSTRIE en fort 
développement, plusieurs pxo&ssfoimeb à fort potentiel : 

INGÉNIEURS TÉLÉCOM 

confirmés et débutants 

Mans interviendrez dans le cadre de missions d'envergure on de projets pzrticuliireineiii 
innovants, auprès de nos cKenre constructtms des Vos missions : 

analyse - spécification - développement et réalisation - validation - en oeuvre de solutions. 

Diplômé Grande Ecole, vous possédez 1 à 5 ans d'expérience, acquise en société de services 
ou au sein (Tune grande entrepose du secteur des télécomnmnicatioiis (constructeur ou 
opérateur). Nous serons aussi ouverts à 1a candidature de jeunes diplômés mis expérience, maïs 
déjà spécialisés en informatique et télécom par leur école (ENST, INT ISEF* I5EN, ENSIMAG... 
ou équivalent) et par un on plnstairc «ay* «â g n tf)mri f « = Fanglai< courant est bien sûr fortement 
souhaité. Vous avez de bonnes compétences dans l'un des domaines solvants : GSM a 
infoastrnctirre GSM - protocoles edécoa et radio - zéseonx et administration de réseaux. 
Au-ddâ de votre expertise technique, vos qualités personnelles seront dfrer minanwg : forte 
implication, tempéramatt opérationnel, souplesse d’esprit et adaptriafllté, «ww aigu du service 
et dn contact cfiem. 

Nous vous offrons de réelles et nombreuses possibilités cf évolution de carrière, au vm d'un 
grand Groupe international, Han« nn ç Br tro nnemcnt pa ni mhérprrwnT ou v e r t et stimulant. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre, CV, rémunération aazieUe) à CAP GEMJNI France - Division Industrie 
- Ressources Humaines - Immeuble Efysia Défense - 7 place du Dôme - 92036 PARIS LA DÉFENSE Cedex 
sais la référence 59.306/LM, portée sur lettre et enveloppe. Notre Conseil MERCURI URVAL nous 
accampagpem dons rette sélection- 


Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
•* daté mercredi 
*“ daté samedi 


Télécommunications, - 
nous écrivons l’histoire. 




Ingénieurs Experts Soutien Technique 
Produits-Applicatifs 

(UNIX, MVS, Réseaux) 

En matière de service, de relations commerciales et de technologies, nous écrivons 
l'histoire. Grande entreprise industrielle et commerciale au service de ses clients, 
France Telecom a su nscrire ses performances dans une logique d'évolution, de con> 
pétition mondiale et de mutatxxr technologique qui ouvre constamment des territoires 
nouveaux. Nous sommes aujourtfhui engagés dans me importante démvche de dé- 
veloppement de nos Systèmes d'information. 

Au sein de la Direction du Système d'information de France Telecom, vous venez ren- 
forcer nos équipes de soutien à la production en participant à la quaffication, à la per- 
formance et au redéploiement de .produits logiciels d'une paît d'applications d’autre 
part dans un souci permanent de quafité et de fiabiHé. 

Plusieurs postes sont créés sur notre site de StQuenÔnen-V^âines (78) •-*■'■■■* 

14 Experts Soutien Technique (Produits-Applicatifs) confirmés 

De formation Bac + 5 (Grande Ecole, Université...), vous avez de très solides connais- 
sances techniques (UNIX, MVS, SGBD, RESEAUX.. J, ainsi qu'une pratique d'au moins 
4-5 ans de ces techniques en environnement hétérogène complexe. .. 

Vous êtes habituéfe) à intervenir sur des projets variés, nécessitant rigueur, pertinence 
et réactivité. Pour certains postes, une (fimension managériale, tf ariimatioft ife petites 
équipes projets, sera souhaitable. 

Nous vous proposons de rejoindre une structure en développement rapide, constituant 
Tun des moteurs essentiels du Système d'information de France Telecom, il s’agit donc 
(fune réelle opportunité professionnelle pour des candidats (fisposant de solides com- 
pétences informatiques. 

Merci d'adresser dans les meileurs délais un dossier complet à notre ConseS 
MERCURI URVAL, 95 avenue Victor Hugo, 92563 RueÜ Malmaison Cedex sous la 
référence 51SNP1/LM, portée sur lettre, et enveloppe. 

Gz? France Telecom 


Carrières Internationales 


SEMIKRDN 


imovation+servi'ce 






Fondé en 1951, notre groupe International 
comprend 25 finales dans la monde, son 
siégesodaf estsBuéâ Nuremberg. 

Nous développons, produisons et 
commerebBsot» dans le monde enfler une 
large palette de saml-conducïB»s dans le 
domaine de rétechorique de puissance. 
Depuis la création de Entreprise, nos 
bénéfices nous permettent de progresser 
régultercment aujourdhu) notre GA atteint 
plusieurs certaines de mffions de DM. 

Le nbaa» de nos hre atis sements et de 
notre budget de recherche et dévBtoppe- 
nwitsashue Man au-dessus de b moyenne . 
sBCturtefe. la quaSté de nos produits nous 
pennetMIrunegarantfedeZans. 


. JT. .. : T 

-V --VT:- . -T 
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Le leader de la mesure d’audience de la télévision, 
et de la radio en France recherche son 


“Mesure d’audience 
des services en ligne” 


Futur responsable de cette nou- 
veüeactivité, vous serez char- 
gé de la lancer et de te 
développer (mise au point du 
projet - prospection - établis- 
sement des propositions et 
vente dn service r suivi de 
l’évolution du service - suivi 
technique et veille technolo- 
gique...). 

Ingénieur réseaux et télécom, 
vous avez quatre û cinq ans 
d'expérience professionnelle 
acquise dans rinTonnatique et 
les télécoms, dont au mo ins 
deux ans dansun poste en rap- 
port avec l'Internet (exploitant 

de site ou éditeur). 

Vous connaissezbien l'univers 
des réseaux TCP/1P, les archi- 


tectures de réseaux, les OS : 
UNIX - WINTEL (Windows 
3,95 et NT) - MAC syst.7+. 
Si vous êtes passionné par les 
nouvelles technologies de ltn- 
fbnnatkm, mais aussi capable 
de développer de façon auto- 
nome une activité, et de com- 
mercialiser on' service qui, & 
terme, doit devenir un point 
Fort de notre société, nous vous 
apporterons les autres bases de 
la réussite de votre carrière. 
Merci d’adresser voué candi- 
dature Genre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) sous te 
référence MYM à Yves Marie 
Consultants, 80 rue Cardïnet. 
75017 Paris. 


Yves MARIE 
Consultants 
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Informatique 

Réseaux Télécommunications 




Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


3615 LBMOE&PE OJ3 F/wml 


r^nce Telecom 



t ln-l fie IW- 


Responsable 
des études 

Aidez-nous à entrer dans l'ère industrielle 


Organisme du tertiaire (1 500p., 
Nord de Paris), nous procédons act net- 
tement à la refonte du cœur de nos 
applicatifs tout en devant absorber une 
forte év olution du réglementaire. 

les études informatiques (20 personnes) 
comprennent de bons professionnels, 
motivés et soudés, rodés à nos techniques : 
DPS 7000 etDPX 20/ORACLE, plate-forme 
sur laquelle nous développons en 
client/serveur avec les techniques réseaux, 
TCP-JP et Intemet/IntraneL Nos chefs 
de projet attendent un animateur et un 
manager. 


Ingénieur diplômé, vous avez acquis en 
8 années ou plus, une expérience de la 
conduite de grands projets et du 
management d'équipes études dans 
un environnement complexe, que ce soit 
dans la division services d'un constructeur ; 
en SSII ou au sein d'un grand compte. 
Rigoureux mais pro-actif, moteur 
mais organisé, communiquant mais 
entreprenant, vous aimez relever les défis. 
Nos enjeux sont à court et moyen terme 
(passage à UNIX...). 

m Merci d'adresser votre candidature à 
notre Conseil jean Thily, "Carrières de 
llnformatique", sous référence 144 LM. 
ALEXANDRE TIC, 9 me Royale, 75008 Paris. 


Alexandre TIC 

« 1 . ■■ ■ Ctrtifii ISO 9091 


DIRECTEUR PRODUITS 

Ouest de la France 


Systèmes d’information 

380-400 KF + voiture 


L'ENTREPRISE 

Filiale européenne d'un Important groupe International de services, spécialisée dans la conception et la 
prestation de systèmes d'information spécifiques à des secteurs d’activités où son expertise est réputée, 

LE POSTE 

Membre du Comité de Direction, le Directeur Produits dirige un service de développement de 
prestations et de logiciels de process. Il sera responsable d’une filière de marché, c’est-à-dire chargé de 
concevoir et développer sur mesure les logiciels requis par ses clients, sous de fortes contraintes en 
matière de qualité, de flexibilité et de délais. 

Le poste comprend cinq axes clés de travail : 

• Avant-vente : apporter une contribution active d'expertise dans le cadre de l'élaboration des 
propositions de l'offre. 

• Ingénierie de pro|et ; assurer la maîtrise d'œuvre (Intégration) des pro|ets : développement et 
maintenance des logiciels, recettage des logiciels applicatifs, mise en exploitation, documentation 
commerciale des utilisateurs, assistance clients. • 

• Suivi de clientèle, avec pour objectif la satisfaction pleine et entière des clients. 

■ Pian Assurance Qualité visant la certification ISO 9001 de l'activité développement de logiciels. 

• Gestion : être responsable, pour son unité, du budget, du compte d'exploitation et des résultats par t* 

rapport à des objectifs. “ 

LE PROFIL RECHERCHÉ £ 

40 ans environ, Ingénieur diplômé en Informatique, ayant une expérience significative et réussie d'abord x 

technique pute managériale en développement maintenance et conduite de projets en environnement » 

process dans la logistique et ie transport “ 

Expérimenté notamment en bases de données relationnelles avec L4G. 

Compétent en management (motivation des hommes, lois sodales...} et en gestion (budgets, compte u 

d'exploitation...) J 

Manager confirmé et de haut niveau, charismatique, proche de ses hommes, sachant capter leur - 

confiance et leur Insuffler le goQt de l'excellence, l'ambition de relever des défis de foçoit réactive et J 

dynamique, le réflexe de la performance et de l'optimisation des produits qu'ils développent, et une 
attitude positive face aux fortes contraintes de qualité, performance et délais. <» 

La maîtrise de l’anglais est indispensable à la dimension européenne du poste ; d’autres compétences « 

linguistiques seront forcement appréciées. < 

Disponible pour des déplacements réguliers en France et k l'étranger. ■ 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV, photo) sous réf.3/566 I 

à BERNARD 1ULH1ET- 11/15 Quai de Dion Bouton -92806 Pureaux Cedex. ■ I 

Confidentialité assurée. BERNARD IULHIET 


CONSEIL ET DiriLOIIIMINT 


Vous êtes directeur général, 
découvrez votre Monde le mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion 

- Dirigeants 
-Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 
-Conseil/Audit 

_ Marketing et communication 

- Fonction commerciale 

Carrières Internationales dont carrières européennes 

* daté mercredi 
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v- àédéni^p^txpaüikéa togénforie lëtBà a fin : 

' ; tieisiÿFcrot^flÉÿaêpferâqiufc ^ dra é taifa d^gédetie ' 

. âe J’anÿis^îdÊ^^Beaofa# <dle^. iotidiryeQBê«nâ: ^ de . 

B^isa^ c^ amaBB ; dévekppem^ de pr0(xig«iaa^ a 

: ; de» tes^M ea«tmss de tocsarara^erépéc^^ leur mise m QKtvre,«nrfy8e des réndwa dc qouverane 

ratifia et S^xqpfflhkxidc sphgmas âd spté g s . fa g éniiear afléc ot aAirib on Hü'fprr/v^ avez environ 2 ans <f expédepee - 
en ittidwrrad^Votb rcudtrisez le langue C, Unix, Qmnaissaoccs GSM et propagation Radio scndHitéés. 

• • AOg^'gociamfoAspénsablc pocrcepqBte pouvant irapUgacr des rMfdaognerffioaaskâme^RétRlWl^ 

. Pour nous îrjqiàbb; merci d'adresser Votre dossier de çandjdaone, sous la rét choisie, àNorttl Mfflia CcDular 
Atmelle Cornti^in, 1 jdacc des ftèrcs MbtHga(fier,78042 Guyancourt. 

NORTEL MATRA 

. •MrloiinmndrhgiMnémniHli CELLULAR 


Nous sommes un groupe de dimension mondiale, leader sur h marché en plein essor des 
terminaux de télécommunication. Les tris fortes perspectives de notre activité i l'échelle 
mondiale et nos exigences élevées en termes de qua/Aé et d'excellence technologique nous 
conduisent â développer une approche stratégique de nos fournisseurs et partenaires 
potentiels. Dans ce cadre, notre Direction des Achats recherche deux 




4nÀw* 


En amorti des programmes de développement des nouveaux produits, vous êtes chargé de 
déterminer et de conduire les actions de recherche et de sélection des sources préférentielles 
de technologies, composants et services nécessaires à l'activité de notre société. Au niveau 
mondial, vous étudiez le marché de nos fournisseurs potentiels, évaluez leur savoir-faire et 
détectez les opportunités de projets conjoints. Vous prenez une part active à l'élaboration de 
nos terminaux en étroite collaboration avec la Direction Technique et le Marketing Produits. 
Vous infléchissez certaines orientations en fonction de votre connaissance des sources, des 
opportunités et des risques possibles. Une fois la définition du produit arrêtée, vous 
déterminez les choix des couples «composant-fournisseur* afin d'optimiser notre politique 
d'achats. Vous assurez la «veille technologique* du marché et enrichissez la base de données 
de notre Direction des Achats. — » * 




A 30 ans environ, vous êtes diplômé d'une école d'ingénieurs (fétécom, électronique...). Une 
double formation serait appréciée (MBA, 3ème cycle Marketing). Votre expérience (3 ans 
minimum) dans une fonction technique ou maricedng vous a permis d'évoluer dans un 
environnement de produits de haute technologie fabriqués en grande série (téléphonie, 
électronique, informatique...). Vous avez une forte personnalité, un excellent esprit d'analyse 
et des aptitudes certaines pour le travail ai équipe et la mobilisation des énergies. Disponible 
_ pour de fréquents déplacements dans le monde entier, vous avez un excellent niveau 

1 d'anglais. Nous vous offrons un poste-clé, au coeur de notre stratégie produits, et de 
1 solides perspectives d'évolution. 

IL Les entretiens avec ia société auront Beu à Paris le 6 mal 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence choisie à notre conseil : 

PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc - 9251 3 Boulogne Cedex 

Fax : 01 46 05 00 34 qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 
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Secteurs de Pointe 


Retrouvez toutes les annonces du monde sur : 



VIA TRANSPORT. UNE DIVISION DU GROUPE VIA G Tl 

Avec 19 000 personnes, 8 600 véhicules, 2 métros, 1 tramway. (7771 nwwreu est le premier opérateur privé 
français de transport public de voyageurs. La Société des Transports en Commun de Lyon, filiale la plus 
importante, avec 3 500 personnes, recherche un(e) 

Chef de Rrojet Junior 

• _ Jeune ingénieur généraliste - Lyon 


Dans un premier temps, en' tant qu' assis t e nt puis, à court terme, en tant que responsable, vous ménagerez 
vos projets de façon très opérationnelle. Votre mission - concernera des domaines variés : études techn iq ues. 

- organisationnelles et économiques, mais aussi animation de groupes de travail et relations externes avec 
prestataires et services. communautaires. VbusjfravaUferez particulièrement sur des projets concernent des 
problèmes de monétiqua, de régulation de trafic, d'informations voyageurs. Ce poste est un tremplin pour un 
jeune ingénieur (Centrale, A&M. INSA..J b fortpafemtieL possédant un profil opérationnel, très relationnel et 
diplomate mais aussi tenace, capable d'animer «; d* .convaincre. Rigueur, sens critique et goût des néattsatiora 
concrètes sont évidemment indispensables. Adre sser votre candidature (lettre de camfidature. CV et photo] 
sous rét. 97011899 à Françoise Bars* -FB Coiwefi -20 rue de la MR*ocR&re - 75002 Paris. 

SôaraLremmtnse Ünewnia Cm— 

•- — ■■■ •" ; -O Qttu. 

BnppM DU B&KMJ ÎKE _ 

- : NOTRE POUVOIR DE FAIRE EST VOTRE LIBERTE i 


Un enjeu 
mondial 


i 

I 
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Chefs 
de Projets 
Industriels 


nous rtcnOtmdewc 


À FORT POTENTIEL 

• PARIS 

• RHÔNE-ALPES 


30 ANS + 
RÉF. 613262/LM 
RÉF. 61333ULM 


Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 


.Vous ’-r*:* confions là responsabilité totale Ho r/tburrjyt*. de sites industriels en 
Europe Amérique* Asie. 

Vous êtes maître d'ccu'.-rv de l'ensemble du pnifd : bâtiment* -ton .«a neufs - mvrns indirUni'Is ; 
sittènc* iniornXiques... et pilote/ une txjmpc de spi'cijlisn's internes, de tmimbsnum et de mkis- 
trjitants. 

A lie ^ert” de manière autunome les objet nt* hiKfyeidèh^ qualité. I\mr réussit 1.0 premier 
challenge et r'.oUvr dm* le groupe, vous êtes un ingénieur généraliste, nenpu aux pralùjtn'* 
incèjÿtde'lt^ nunierr.es hïgb tech. automobile, équipement ménager.-} Caneri'tement km» 
j..«v c. >.•;■■■ ■•■.ir.ja.e des pTii.utr industriels signi:n.it:t* : «r.irt-Ujl franvivr. ;rtr/i»fn.i/j<.ihun. «•fer. à 
!’ Internationa . 

H, sj !. . f.Kjs propnsfjr.s une npfKirtunitè rare th' t n re une exportent r FJJ.wainn.inft 1 tr u/s tut tant 
les portes ne notre groupe. \ 'attende." pas pmir en saxuir plus. Contïck'ntiâhté assurée À 
V-j..!"» Livrant impératit. \ufrc;v> langues souhaitée.* 

Mc\ ! d'adresser lettre CV courriel • ni t arte de i i*i!e en firtnsan! \otre lémunt-ratnnt 
actuelle à notre Conseil MtRCL Kl L *A’V. U . à I attention île Rit hardi Lombart, 

!J h: S rct ‘ Paru. “î !."B Hui* Cisiex PS sous la n : fct< 1 lir i ItuisiC. 
porte t* sur lettre et emeiofyfV. 


Mercuri Urval 


• -a i — - 


Informatique 
Réseaux Télécommunications 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des 

Initiatives Locales le vendredi *** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière. 

* daté mardi ** daté mercredi *** daté samedi 



Société financière, spécialisée dans 
la gestion de moyens de paiement, 
recherche un 


. - - INGENIEUR 

TELEC0MS 

E n lien très étroit avec le responsable Sécurité d'EUROPAY, 
vous travaillez sur le projet stratégique de commerce 
électronique de paiement sécurisé sur Internet. En liaison 
constante avec nos partenaires et nos prestataires, vous concevez 
et mettez en place les outils de lutte contre la fraude et participez 
à la réflexion sur les nouveaux moyens de paiement électronique. 

Ingénieur doté d’une première expérience de 3 ans dans la 
monétique, les cartes EMV, la cryptographie et Internet vous 
venez de préférence d'une SSII et êtes motivé par les projets de 
sécurisation et l'élaboration de nouveaux produits de paiement 
électronique. 

Rigoureux et créatif, de contact facile et capable de travailler 
avec des équipes et des compétences diverses, vous souhaitez 
évoluer dans un domaine en fort développement Vous maîtrisez 
parfaitement l'anglais. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser votre candidature 
sous réf. C.367/M à notre conseil OBERTHUR Consultants, 
49 rue Saint Roch, 75001 Paris. 


Votre solide formation scientifique est sanctionnée par un Bac + 5 
ou Bac + 7 (Diplôme d’ingénieur. DEA ou thèse). 

Votre connaissance de MS/Windows, C++ est indispensable. La 
connaissance d'OLE, d' Active X. de CORBA et des bases de 
données sont un PLUS. 

Vous maîtrisez l’anglais, écrit et parlé. 

Vous êtes débutante) ou avez une première expérience. 

Vous voulez acquérir une solide expérience du développement de 
logiciels. 

Rejoignez les équipes de développement logiciel d' INTERGRAPH 
en France ou aux USA pour les postes suivants : 


Ingénieurs développement logiciel 

Nous vous proposons : 

□ De Développer des logiciels de CAO pour le marché 
mondial de demain. 

□ De travailler sur des produits de haute technologie en 
utilisant les dernières techniques de développement 

□ Des possibilités d’évolution dans un environnement 
international 


Adresser votre candidature à l’attention de : 

Mme iaure VERMERSCH !k m -*— 1 ATU 

INTERGRAPH FRANCE INlb^jmm 

95-101, rue des Solets - Silic 378 SOFTWARE SOLUTIONS 

94653 RUNGIS Cedex. 

h/tp:/Açww. ingr. com/fran ce 


PLUS RIE, S NE PEUT VOUS ARRÊTER! 


Nous sommes un groupe international de sociétés de 
seri'ices. Dans le cadre de notre développement, nous 
cherchons à constituer une équipe de plusieurs 


DE PROJET 

(Ingénieurs Centrale, Arts & Métiers 
ou équivalent) 

Chargés de conduire dans leur Intégralité des projets liés 
à nos développements en relation avec nos clients, vous 
piloterez, depuis les études jusqu 'à la phase de réalisation 
opérationnelle, toutes les actions propres à répondre aux 
besoins exprimés en vous appuyant sur des ressources 
internes ou externes. 

La trentaine, de formation ingénieur, inus possédez une 
expérience réussie de conduite de projets, d'organisation ou 
de gestion logistique acijulse soit en cabinet conseil, soir en 
entreprise. 

Si ce poste évolutif ù moyen tenue vers une direction 
opérationnelle vous tente, alors adressez lettre manuscrite. 
C Y photo et prétentions en précisant sur rvmvlnppc la 
réference PB662543 à EUROHESSAGES -S Bride la République 
92105 BOULOGNE Cedex, qui transmettra en toute 
confidentialité. 
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Secteurs de Pointe 


rond groupe international, leader sur son marché y 
recherche pour l'un de ses sites mondiaux basé à Amiens (80) 

un 

Logistic and Delivery 
Manager 


Rattaché au Directeur Générai, vous prenez en charge tonte la logistique support et de 
production, la gestion de la chaîne de distribution et le process de livraison au niveau 
européen. Pour cela, vous supervisez une équipe de 120 personnes environ dans un 
contexte d’optimisation permanente. 

Agé de 35/45 ans, de formation ingénieur idéalement complétée par un 3ème cycle en 
logistique, vous possédez une expérience d'au moins 5 ans Hans une fonction équivalente 
appliquée à des produits technologiques et êtes rompu à la conduite du changement en 
environnement industriel et international. 

Votre expérience du management d'équipes importantes, votre implication et votre 
démarche pro- active vous permettront de réussir dans ce poste et d'évoluer Hans le groupe. 
Votre anglais est courant. 

Merci d'adresser CV + photo + n # de tél + rémunération actuelle à 
Fabrice Lacombe, Michael Page Ingénieurs & Production, 3 boulevard B ineau 92594 
L^vallois-PeiTet Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage sous la 

référence FU 16522. 

Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement pour V Industrie 


Notre client est un des leaders mondiaux de l’informatique. Nous 
recherchons pour sa filiale de conseil en management un 

Consultant Telecoms 


Au sein d’une équipe restreinte intervenant exclusivement sur ce secteur, vous 
êtes en relation nu plus haut niveau avec les principaux opérateurs 
internationaux. 

Ayant bénéficié d'une formation au niveau du groupe, vous participez à des 
missions très opérationnelles ayant trait à l'organisation et aux technologies de 
l'information dans le cadre d'une conduite du changement 

Agé de 30 ans environ, de formation Grande Ecole d'ingénieurs, vous possédez 
une première expérience comme Chef de Projet dans le secteur des 
Télécommunications. 

Votre réussite dans ce poste vous permettra d'évoluer au sein de la filiale ou dans 
le groupe suivant vos aspirations. 

Un anglais courant est requis, les déplacements sont fréquents mais de courte 
durée (2 à 3 jours maximum). 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à 
Fabrice Lacombe, Michael Page Ingénieurs & Production, 3 boulevard 
Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code 
MPage sous la référence FLII64I6. 

Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement pour l’Industrie 


/ 


■■ ■ | 


Votre avenir passe par Tebis 

Aivc te système CFAO Tebis, tes constructeurs automobiles et leurs 
fournisseurs en moules, modèles et outOs d'emboutissage ont la 
gmznliï d'une qualité et (Tune efficacité optimales. 

Le groupe Tebis (société mère à Munich), compte parmi les 
prqfcsssormets de la CFAO qui connaissent la plus finie croissance à 
ridjeUe mondiale, tebis France SARL, située à faon, recherche son 




Futur Gérant 


pour prendre la direction de ta société dans tes meilleurs délais. 

IL aura en particulier la responsabilité du développement 
commercial de la fiüate française en tant que composante d'un 
groupe international en pleine croissance et sera chargé de 
intégration des produits Tebis sur te marché français tout en tenant 
compte des impératifs techniques, de personnel {4 personnes) et 
d'wganisatjan. 

Ingénieur, à 35/40 ans, vous connaissez bien f univers de la CFM) 
et si possible des machines à commande numérique. 

Ce poste à pourvoir à Lyon nécessite, compte tenu de son environne- 
ment international de très bonnes connaissances en anglais. 

ï\ Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + 
lettre manuscrite) sous réf. 0397B à EOUS 
Consultants - 103 Av. de Saxe 69003 LYON. 


Les experts en CFAO 


mm 


.EDAP 


MtoMED 


Notre société - 100 personnes - 176 MF de CA leader en thérapie non 
invasive, conçoit, fabrique et commercialisa du matériel médical de haute 
technologie. Nous poursuivons notre développement et recherchons : 




v .T^:;vprtW«»K»(SV t ‘ 


^gSTE*** 

De famcdion ingénieur Biomédical débutant ou avec une première 
expérience 'dais le secteur médical, vais serez chargé de seconder le CM 
de produit pour te développement clinique d'un appareil. 

Vous pariiclpenjz ù : 

- rôtoborafion de brochures a cfagumentaires techniques et commerciaux. 

- la rédaction de documents à caractère technique et clinique en vue de 
l'hamotogafion du prodret 

- la rédaction de manuels rfutilisatian. 

En rekdion avec les aies cfutiflsafion, vous assurerez les publications, 
mailings, démonstrations et la formation du personnel hospitalier ufiTisateur. 






De fomrïon Ingénieur Systèmes Mécanique, débutant ou avec me 
première expérience, vous serez chargé d'étudier et de développer des 
nouveaux produits. 

En coflaborafion avec te Chef de projet vous concevez des maquettes et 
des prototypes (tests, essais, mesures, contrôles). Vous rédigez un cahier 
des cirages et vous assurez de sa possible réalisation. Vous apportez votre 
soiiien technique et marketing au Service Après-Vente. 

Pow ces postes à pourvos rapidement, basés en proche bontieue 
lyonnaise, la pratique de IANGIAIS courant est requise. 

Merci d'adresser lettre de candidature + CV + photo à EDAP TECHN0MED 
- DRH - Porc d'ocSvttés La Poudrefte Lamartine - 4, rue du Dauphiné - 
69120 VAULX EN VELIN 


«KjjjB Explorez 
jÉ ÉÉB une nouvelle voie 

Une carrière dans le conseil en 
recrutement de haut niveau. 

K’ • '■ O «t probable que vous n'avez jamais envisagé 

T 4 x . ‘•'B® d'évoluer vers le conseil en recrutement. Ce marché 
[’ * y concurrentiel est l'un des rares à offrir autant 

d'opportunités de réussite. 

t- Notre produit est le plus insaisissable, le 

. moins prévisible et le plus passionnant : 
les hommes. 

Y\ Aujourd'hui le groupe Michael Page Pic 
' \ ,eader européen et français du 
rv IlSWir \ recrutement réalise un CA de S70 MF. 

\ MichaeI Pa ge Ingénieurs & 

? y Zy '%•> D. \ Production est spécialisé 

dans le recru te me ut de cadres pour 
l’industrie, tous nos consultants sont issus du 
métier pour lequel ils sont amenés à recruter. 

Afin de poursuivre notre expansion, nous recherchons des ingénieurs de 
fomafian ayant 1 à 4 ans d'expérience dans l’industrie et un tempé r ament 
commercial affirmé. 

En échange d'un fort investissement et de l’adhésion à notre esprit 
d'équipe, nous vous proposons une formation complète A nos méthodes 
et la prise en charge rapide du processus d'une mission de recrmeïneni ; 
nous offrons pour cela de réelles responsabilités et une évolution au 
sein de notre groupe. j 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Fabrice Lacombe, Michael rage Ingénieurs & Production, 3 b d Bineau 
92594 Levallois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code 
MPage sous Réf. FU22222 

Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 


Le Monde 

Economie le lundi * 

Le Monde 

Emploi le midi" 

et la rubrique 

Le Monde des 
Initiatives locales le vendredi*** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


Important Groupe Chimique spécialisé dans la 
fabrication de matières plastiques, recherche pour 
renforcer les équipes de plusieurs sennees des : 


JEUNES, ING 
Trente 


HEURS 

unique 




* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 



BP CHEMICALS 


Vous avez une première expérience 
ou êtes débutant et disposez de 
connaissances en chimie, physique ou 
science des polymères. 

Vos missions seront de participer : 
au développement des procédés 
de fabrication et des produits, à 
l'amélioration des performances, à la 
léafisation de certains piojee et pour cenains, 
d’apporter une assistance à la clientèle. 
Pour ces derniers, des déplacements 
fréquents en Europe sont à prévoir. 

Ces poses nécessitent un esprit d'équipe 
très développé et une maîtrise parfaite 

de l' anglais . 

La pratique courante de l 'allemand sera 
vivement appréciée. 

Merci d'envoyer votre candidature, CV, 
photo et prétentions à BJR. CHEMICALS 
Service du Personnel - B. P. 62 
62410 WINGLES. 








XII / LE MONDE / MARDI 15 AVRIL 1997 

/ — 


■-M9 



L 


reproduction interdite 



Consultants 

en organisation informatique 

NANTES 

Au sein du Département des Titres et de la Bourse, vous êtes chargé de la mai crise d'ouvrage 
des projets informatiques concernant les outils mis à disposition de notre reseau d'agences. 

Ces postes s inscrivent dans un contexte de forte évolution réglementaire (Relit Grande Vitesse, 
passage U' Euro...). 

En liaison avec les services d'études informatiques, vous analysez l'existant, recueillez les besoins 
de notre réseau d'agences er rédigez les cahiers des charges. Vous valide: les spécifications 
fonctionnelles détaillées, supervisez ta phase de cests, as s ist ez les utilisateurs dans la mise 
en ceuvte opérationnelle er présentez les dossiers dans les instances de décision. 
ft>ur conduire ces projets, nous recherchons : 

Consultants juniors, titulaire d'un diplôme de niveau bac + 5. universitaire, 

école d'ingénieur ou de commerce, disposant de préférence, 
d'une première expérience dans le domaine des valeurs 
mobilières. (Réf. CS/JUN) 

Consultants seniors, justifiant d’une expérience de conduite de projets 
informatiques, d'environ 5 années, dans le secteur 
tertiaire (banque, assurance...). (Réf. CS/SEN) 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV. sous la référence choisie, 
à Christine Salafâ, Société Générale, Service du Recrutement, Espace 21 . 

92972 Paris-La Défense Cedex. 


SOCIETE 



Avec 45000 
collaborateur! dans U 
monde. 2 000 agences 
en France et fins 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe intenuttios^ 
est active dans tous Us 
métiers de la banque 
et de la finance, 


http://wunv.socgen.com 

Conjuguons nos talentS. 





n Chefs de Projets 

z Ingénieur Qualité Développement 
et Normalisation Composants 


> 


i 

t 


i 


i 

i 

i 


« 

i 



Peu 1 sa rüTTmmrinn . Valeo offre à dos candidats ambitieux et qtn voulant relever des d é fis, 
l'opport un ité de développer une c ar rière riaM un contexte international. La Branche 
Systèmes d 'Essuyage et Moteurs Electriques rech erc he, dans le cadra de rétectxonîsalian 
dé ses produits: 


Chefs de Projeta - Réf. CP/LM 

Voua a s s urer ez la conduite d'un on plusieurs projeta de développement électro n ique, de la d é fi nition , dn 
cahier des charges jusqu’au lancement en production. Vbua serez respo n s ab le de la conception et 
participerez activement à sa réalisation. Vous piloterez l'avancement dn projet dans ses différente s phases et 
serez responsable dn respect des objectifs fixés en termes de délais, coût et qualité. \bus ummeam et 
coordonnerez r activité des équipiers représentant toutes les fonctions co n c oure nt an développement 
(Conception h ardware et software, Achats, Méthodes, Qualité, Essais) et des fournisseurs agréés. Vbas 
participerez à la commumcalion avec les clients dans les aspects techniques. 

Ingénieur Electronicien, vous possédas une expérience de 8 ans minimum en Développement. Une 
expérience complémentaire ri«nq une fonction périphérique à la technique (Achats, Qualité, Méthodes) serait 
appréciée. La maîtrise de l'anglais courant est indispensable. 

Pour oe poste, de fréquents déplacements sont à prévoir . 


i 

\ 

1 


1 

! 

i 


Ingénieux Qualité Développement et Normalisation Composants - Réf. IQ/LM j 

Vnnn garantira* la M nfn rmrt* lie, nn a prodnitl «11 ragnrri ring mrpmt-Ba riienta Ifemhi» Am gmnpftfl projets j 

vous assurerez d’une part le ban déroulement des développements selon la Charte Qualité en veillant A j 

l'application des outils et m éthodologieB Qnalité et vaOlerias d'antre part an respect des cri t ère s de choix A la j 

temdmüwtfion des co mp o sa nts électroniques. ? 

no formation hgfenwir F W-rrrmir^p w, vrrcm mm aerpia rnw m p érinacB dans la dévjjlap p ii H wnt Am produits i 
électroniques et/ou en production de jnmd» série. Viras rié û i nw évoluer vers me ft wie i i nn jaiafonneDs î 
où l'analyse et la rigueur se conjuguant avec des aptitudes pédagogiques et de négociation. La maStrâe de 
l’anglais courant est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de ca n didature complet (lettre, CV, photo et prétentions) en précisant la | 
référence du poste choisi & VSLEO SYSTEMES D 1 ESSUYAGE - Direction des Ressources Humaines | 
jèan-Clande BHENON - ZX Nord - BP 828 - 88108 CHAIEUERADLT Cedex. 


Sur les marchés de l'équipement automobile. lÆifco conçoit fabrique et cammeroaése des 
produits et systèmes nmorants pour tous les constructeurs. Avec 33 000 personnes, létfeo réalise un 
CA prodie de 28 mühaids de Fïancs. dont 68 Sa hors de fiance. 

L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 






MICROSOFT CONSULTING SERVICES 

I 

V 


La vocation de Microsoft Consulting Services est d’apporter un conseil à l'ensemble de | 
ses clients (grands comptes et administrations) ainsi qu'à ses partenaires (constructeurs, 5 
intégrateurs, SSII) pour bâtir leurs solutions informatiques. 

Nos 1300 consultants, intervenants experts, sont présents dans le morde entier et 
proposent des prestations de planification, de conception et de mise en œuvre tirant 
pleinement parti des technologies Microsoft. 

Nous renforçons nos effectifs et recherchons des J 

CONSULTANTS I 

ARCHITECTES DE SYSTÈMES j 

Ingénieur de formation, à 28/32 ans environ, vous êtes un spécialiste de l'architecture et de lia | 
conception de systèmes d'information. Vous maîtrisez les technologies client/serveur et réseaux ■. 

Vous intervenez sur des projets stratégiques de refonte de systèmes d’information et d'architecture. » 

Reconnu pour votre compétence technique et votre professionnalisme, passionné de l'innovatiou ~ 

technologique, nous vous offrons b possibilité d'évoluer au sein d'une équipe performance engagée f 
dans la qualité et la réussite de ses missions. 3 

Notre environnement international nécessite un bon niveau d'anglais. | 

Mena d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, CV et prétentions) sous réf. 620/LM * 

à notre Conseil : ALPHA CDI - 20 avenue André Malraux - 92309 Levallois-Perret Cedex £ 

Vous pouvez également vous connecter sur le web de Microsoft : h ttpJ/wsvwrn krosoft.com/france. * 

rubrique Microsoft recrute. * 


| 



1 1 U S QJJ' O Ù I R E Z - V O U S ?~ r ~[ j 
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MATRA AUTOMOBILE imagine, conçoit et fabrique des 
véhicules réputés pour leur originalité. Afin de renforcer 
nos équipes, nous recherchons un 


INGENIEUR PRIX DE REVIENT 

En relation permanente avec vos interlocuteurs chez nos 
partenaires constructeurs, vous êtes chargé de l'établissement et 
de l’analyse des coûts prévisionnels de nos projets et sous-projets 
en matière d'équipement automobile. Vous pilotez et optimisez les 
chiffrages, assurez le contrôle financier des projais et vérifiez la 
pertinence de vos informations. 

Avec une démarche claire et cohérente, e) à l'aide des tableaux 
de bord que vous élaborez et documentez, vous présentez, 
argumentez et revendez nos coûts à nos partenaires et clients. 

Vous avez un rôle majeur dans le suivi des projets et assurez un 
contrôle régulier sur le respect des coûts et la cohérence avec les 
plannings, tas définitions techniques et les risques associés. 

De formation Ingénieur Général isto, vous possédez au moins 2 ans 
d'expérience professionnelle acquise de préférence en milieu 
industriel et dans une fonction nécessitant autonomie et 
organisation. Votre esprit logique vous permettra de vous 
imprégner et de maîtriser rapidement nos technologies et nas 
processus. 

Un excellent relationnel est indispensable pour être un interlocuteur 
fiable avec l'ensemble de vos contacts internes (services 
techniques, bureaux d'études, opérationnels] et externes de haut 
niveau. Une parfaite maîtrise de rang lais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (Lettre de motivation, 
CV., photo et prétentions] sous référen ce PR à Martine Moine, 
Direction des Relations Humaines, 


MATRA AUTOMOBILE 
8, Av. Jean d’Alembert - B.P.2 
78 191TRAPPES Cedex 


MATRA , 


REUNIR LES HOMMES DE TALENT 


fc 

+ 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 
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Retr ouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

I http^/www.cadrasoniriB.côni I;IO!H3ll36Ï5 cadreaonfina gja FfrünTl 


13615 IBWONDE CL23 Btartl 


lhttp^/www-lafnond9.fr^Brnpki) } 


D 


£> éH> 4<\> €< -Tu ^ *€*■ 


i4 ^ ^ ^ 


BRUKER-OfXAM, à WlSSEMBOURG (67) depuis 196$ compte 350 personnes, dont plus de 750 ingénieurs 
et techniciens supérieurs répartis sur il 000 m2 de laîxuatorres, ateBers de production et un établissement 
secondaire à EVRY. filous appartenons au groupe international 8RUKE& leader mondial en instrumentation 
scientifique et médicale * hrgh tech En Rance, noos sommes présents au travers de deux sociétés 
certifiées ISO 9001 ■’ SLA-DJS. BRUKER SPSCTROSPlN, spécialisée en instrumentation scientifique et 
ODAM, spécialisée en électronique et imagerie médicales. Afin d'accroître notre position sur les marchés 
mondiaux, nous créons le poste de 



m 


oo 

groupe BRUKER 

LXJ 


Responsable Recherche 
et Développement - basé alsace 


Rattaché au Directeur scientifique et médical, vous 
prenez en charge nos programmes de recherche et 
développement et travail lez en étroite relation avec 
de nombreux partenaires internes et externes- A la 
tête d'une équipe d'une dizaine d'ingénieurs et 
techniciens supérieurs» vous participez à l'élaboration 
des cahiers des charges A améliorez les gammes 
existantes de défibrillateurs cardiaques et moniteurs 
(coûts, qualité, fiabilité]. Vbus créez des produits 
spécifiques, en incluant la vision anticipatrice et 
stratégique des nouveaux besoins de notre clientèle. 


A 3Q/3 5 ans environ, de formation grandes écoles 
d’ingénieurs ou UTC, parfaitement opéra ri on ne! en 
allemand et anglais, outre de bannes connaissances 
techniques, électroniques et informatiques, vous 
justifiez si possible d’une expérience similaire dans 
le milieu biomédical. 

Ce poste constitue une exceptionnelle opportunité 
pour un candidat à forte dimension professionnelle 
et humaine. Il s'inscrit dans la perspective d’être à 
moyen ternie notre nouveau Directeur scientifique 
et médical. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV photo et dernier salaire) en précisant la référence 
5351/LM à MANAGING Recrutement, 18 rue Auguste Lamey, 67000 STRASBOURG. 


PARIS - LYON 


MULHOUSE 




MANAGING 

STRASBOURG 


CIC 


Union 

Eu ropéen ne 
de CIC 




«* ij . : . V v • • Vt. Lx. 'fu.K ■fCiLf-é. 

L’Unloa Européenne de CJf.C. révèle les talents. ; 


L'LInion Européenne de CJ.C vous offre 
un environnemeni de choix à la mesure 
de vos ambitions : elle aura pour vous 
la souplesse d’une structure jeune et la 
notoriété d'une holding, la diversité 
des métiers d'une banque d’affaires et les 
oppportunités d’un des principaux 
groupes bancaires. 

Au sein de la direction des activités 
de marchés, vous participerez au contrôle 
des risques, et, plus particulièrement, aux 
travaux de validation des logiciels utilisés. 
Ainsi : 

• vous Intervenez dans l’analyse et la 
définition des méthodes de mesure de 
risques de contrepartie et de marchés. 


■ vous validez, et améliorez les modèles 
mathématiques utilisés dans les logiciels . 
de front-office, 

* vous participez à la réflexion - sur 
l'adéquation entre les modèles de. 
valorisation et les outils utilisés. 

De formation supérieure scientifique 
ou è forte coloration mathématique, vous 
disposez de compétences éprouvées en 
informatique (Excel, Word, Visual Basic, 
Visual C/C++). Çe poste nécessite par 
ailleurs une réelle connaissance pratique 
des principaux instruments financiers 
ainsi que des notions essentielles de 
calcul de résultats et de risques sur les 
activités du marché. 


CV) 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite h 
sous la référence I AM/MO, à L'Union Européenne de C. JL C. , 
Direction des ressources humaines, 4 rue Gaillon, 75107 Paris Cedex 02. 



Sciences et Santé 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

http^/www.catfrasoninaxcmfc k lMlMe36l 5 c a dras o nE» tz^s BhwibiflwIlljeaBls IBWOND6 CL » 



L'Agence du Médicament recrute 
pour diriger ses laboratoires 
de contrôle s/tués à 
Montpellier- Vendargues 
(80 personnes) 


1 Médecin 
ou 1 Pharmacien 






» d 0 3 4*1 


titulaire d'un doctorat de sciences, ayant une expérience confirmée dans le 
contrôle des médicaments et la direction d'équipes scientifiques. 


Adresser un C. V. détaillé à : 
AGENCE DU MÉDICAMENT 
Direction des Laboratoires et des Contrôles 
(A l'attention de Mr. le Pr. C. JANOT) 
25 Bd Saint-Jacques - 75680 PARIS cedex 14 


AGENCE 

: MEDICAMENT 


Biochimie-Toxicologie 

RESPONSABLE 







Gist-Brocades . un des leaders mondiaux en biotechnologiefpêiiïcüliiie. levures, e nzyme s) re crute pour son 
Truité de recherches miciqbioiogiqoq ci génétiques appliquées à f agro-ali ment ai re ( principalemcnl enzymes) 

UN(E) SPECIALISTE EN GENETIQUE DES MICROORGANISMES. 

p ^ww-iSfeMaluni i# wde«m rf'emftlMiM po»t doc daaa te secteur pmrè ou pnhliqua- H (efle) intégrera 

son e xpert ise maHtifiq aa(Génétiqnc , Physiologie . Biochimie ) au seis du groupe pour mener à bien les projets de 
recherche . Expérimentant an laboratoire 3 (elle) ani me une équipe en charge du "screening* « de T amélioration 
des souches . La connaissance et la pratique de la biologie moléculaire iycc mie expérience des "Fungi" sont 
requises.!*, robotique est utilisée an laboratoire Anglais indispensable. 

Le poste basé en métropole Lilloise . est à pourvoir rapidement. 

Adresser tertre de motivation et CV en Anglais sons la référence GEN à : 


Gist-Brocades France sa 

Direction des Relations Humaines -BJ* 239 - 59472 SECUN cedex 




ft'î'-'. ,*■ ■ 

ç&t&y 

'Je v__ • 

a 


On ImpwtfnfL p tynhniiê^jaoteajaoiuMj; jq^aant an. 

; plan national .et europ&era an notftféânepHses^v-V. 
pesdg ta wâ frBi le ibpabe des proi fail fai grand- -ÿ . 
pdbflc oée tejposte de Responsable Sdëratttkpic. . - , 

Docteur es Scftyices (bkiârfpriçi tox&xitogfe ^haimade. 
.btotogfe^yaÿant 3 à 5 ans «^expérience en Recherche et V : '-‘ ‘ 
DévetopïiëmBrtt en démanches d’lw«i<rioÿiilon ou en, - ..- v .; ... 
œrrmurîc^IfXî'sdentifkiue. sera chargé : • 

• de développer les relatons avec l’unhflHÿ- sdèndflque7 y C ; 
français êttateniational. 

• de monter et ri ■argumenter des dossleàs . ^«iniques 

ITTTtentkxides pouvoirs pubScs» i l 

• d'être nhtefjbcuteur des - entreprises adhérentes. y 

La réussît® clans ce jtos^lrnpliquîe ja-^apaclté^g^ 
d’appréhender 'une largegamiije de pro&lèpies variés/ - 
un sens râtàqué. de la conaniÂfiartlbn et du^ftstague et la.^’ ! -T -Sï 
compréhension: des enjeux éoanomkiues. ; • j&j 

La maîtrise de ^Anglais est tetftspensabte. . - .* *-• 

Poste bast: â . P aris 


Ecrire So us rét 
ICA 3 166 7M .V 
DbŒfiton absoltiê 


:71, rue 



U 
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æz avec nous iss 
réseaux européens d'entreprise - 


NORTEL 

NORTHERN TELECOM 
A World of Networks 


A l'avant-garde des nouvelles technologies depuis plus de 100 ans, NORTEL conçoit, fabrique et intègre les réseaux numériques les plus performants partout 
garn ie monde. 

Notre enritè ^Global Enterprise Services” (GESJ, basée à PARIS, couvre tous les besoins d’infrastructures informatiques et de réseaux internes: de la mise en 
place complété d'un site au support aux utilisateurs et aux réseaux téléphoniques intégrés. 

Pour anticiper le changement, nous recherchons de nouveaux professionnels créatifs CH/F). 


RESPONSABLE DES SERVICES SUPPORT EUROPE 

Vous exercerez les responsabilités suivantes: 


réf. ENAOOG47 


• La définition, fa mise en oeuvre, l'évolution des services opérationnels fournis par GES en liaison avec les directions des 
utilisateurs et la direction des systèmes d'informations. 

• U planification et le dimensionnement des programmes et des budgets. 

• L'animation d'une équipe de 4 Responsables Régionaux. 


réf. ENA00347 
réf. EVA010A7 


EI\1 BREF 


• Nortel emploie plus 
de 67.000 personnes 

dans (e monde. 

• Nous générons un 
revenu mondial de 

plus de 12,8 milliards 
de dollars. 


RESPONSABLES RÉGIONAUX 

France, Espagne, Autriche réf. ENA00747 

Votre mission sera: 

• Le management des équipes GES dans votre zone géographique. 

• La mise en oeuvre des services en liaison avec les Responsables de Comptes conformément 
aux objectif*. 

• L'élaboration du programme de développement et du budget. 

• L'interface entre l'entité GES et nos clients. 


CHEFS DE PROJETS CONFIRMÉS 


réf, ; EJMAOOB47 


Vous travaillerez au plus haut niveau de notre organisation: pour ce faire vous justifierez de 
compétences en gestion de projet et de connaissances techniques solides. Compte tenu de la 
diversité de nos cultures, vous devrez faire montre de qualités de négociateur et d'animateur. 
Nous recherchons des candidats dynamiques, entreprenants, dotés d'un sens commercial. 


RESPONSABLE DE COMPTES 
CONFIRMÉ 

RESPONSABLES DE COMPT& 

Vous aurez pour mission: 

• de décliner la stratégie en plans d'actions. 

• d'informer la Direction des progrès réalisés et des opportunités 
de développement 

• de négocier l'introduction de nouveaux services. 


Pour tous ces postes une bonne connaissance des technologies de 
l'information et une réelle capacité à convaincre les dédsiormarres en 
interne comme a l'extérieur sont requises. 

Votre action sera axée sur l’amélioration constante de la satisfaction 
des clients. 

Vous maîtrisez l’anglais, éventuellement une autre langue européenne, en 
plus de votre langue maternelle. 

Merci d'adresser votre candidature (Lettre de motivation, CV détaillé en français 
et en anglais) sous référence appropriée mentionnée sur la lettre et l'enveloppe 
à: Nortel, Service Recrutement Europe, 33, Quai Paul Doumer. Paris la Défense 
92415 Courbevoie Cedex. Discrétion assurée. 

D'autres opportunités existent au sein de notre société: vous pouvez nous 
envoyer votre candidature sous référence ENA01147. 
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Ingénieur 
support technique 

Sony France (3 000 personnes. 9,5 milliards de CA) produit et commercialise des 
équipements à l'usage du grand public et des professionnels. 

Le département - Image Scnsor Products • (caméras O.E.M.) commercialise des 
caméras destinées aux marchés de la vision industrielle, de la visiocommunicarion. 
et de la photographie à travers un réseau de distributeurs et d’intégrateurs et auprès 
de grands comptes- Nous recherchons pour ce département un ingénieur responsable 
du support technique avant et après-vente. Vous apportez des conseils et des 
solutions techniques en réponse aux besoins des clients et vous effectuez la formation 
sur les produits. En collaboration avec l'équipe commerciale, vous anah’sez les besoins 
futurs de la clientèle et les possibilités d'amélioration des produits. Grâce à une 
connaissance technique approfondie de la gamme, vous cherchez à élai^ir le champ 
d'application des produits et améliorez leur positionnement. Vous êtes également 
charge de suivre et de développer la structure du service après-vente. 

A 28/30 ans, vous êtes ingénieur diplômé en électronique, vous connaissez le domaine 
de la vidéo, de l'informatique des microprocesseurs et de la technologie numérique 
et disposez d'une première expérience technique ou technico-commerciale. 

Nous êtes autonome, passionné par les produits de haute technologie et possédez 
de fortes qualités de communication. La maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Jfeniftbki.wr votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo), sous 
la référence I ST/MO. à Sony France, Eric Bastard, Direction des Ressources 
Humaines, 15 rue Floréal, 75017 Paris. 


Vous êtes directeur générai, 
découvrez votre Monde le mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 

- Dirigeants 

- Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 

- Conseil/ Audit 

-Marketing et communication 

- Fonction commerciale 

Carrières internationales dont carrières européennes 

• daté mercredi 


Carrières 

Internationales 




ÏE 40 




vtwh 

Futur Directeur Général 

Après une période d'intégration organisée et de formation solide à la culture et 
aux métiers de notre groupe, qui se fait sur nos sites industriels européens et à 
notre siège, nous vous confions la responsabilité intégrale et durable d'un site 
industriel très moderne déjà existant en Chine. 

Manager confirmé ; idéalement de culture et de langue chinoise, vous êtes diplômé 
de l'enseignement supérieur et disposez d'une expérience réussie reconnue au sein 
d’une grande entreprise industrielle occidentale. Vous parlez couramment le 
français, l'anglais serait un plus. Homme de confiance et de grande valeur 
morale, nous vous proposons une mission très importante avec de réelles 
perspectives d'évolution. 

■ Merci d’adresser votre candidature à notre Conseil Grâce LEE, sous réf 164 Ml 
ALEXANDRE TIC, "Carrières Internationales * 9 rue Royale, 7 5008 Paris. 


‘Croupe industriel français de premier plat, prêtait 

dans pha de 40 pays, dtathe pour Patte de ses flüala 

en Chine, yon Diretteur Général 


Alexandre TIC 


Certifié ISO fêei 


< û. 






